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RESUME et DESCRIPTEURS 

La legislation relative aux droits d'auteur et droits voisins en France 
a fait 1'objet de nombreux ecrits. A 1'inverse, la gestion proprement dite des 
sommes que generent ces droits reste mal connue. Ce memoire se propose 
d'en etudier les structures et les principaux mecanismes, au travers de leurs 
grands principes, de leur mise en oeuvre et de leur application au domaine 
specifique des discotheques et videotheques publiques. 

Droit auteur - Gestion - Legislation - Aspect economique -
Bibliotheque publique - Phonogramme - Cassette video - Audiovisuel. 

The legislation concerning copyrights and neighbouring rights in 
France has often been dealt with in many publications. Yet, the proper control 
of the sums of money these rights generate, still remains difficult to estimate . 
This thesis intends to study the structures and main mechanisms of this control, 
through their major principles, their implementation and their enforcement in 
the specific field of public record and video libraries. 

Copyright - Management - Legislation - Economic aspect - Public 
library - Phonogram - Video cassette - Audiovisual. 
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ADDENDUM 

Suite a des precisions apportees par l'ADAV, des modifications doivent 
etre apportees en deux points de ce memoire: 

p. 83 - dernier paraaraohe: 

II semble que la SACEM apprehende difficilement la situation des 
bibliotheques publiques, etant habituee a traiter avec d'autres utilisateurs. On 
peut, par exemple, citer le cas des societes commerciales specialisees dans la 
fourniture de videocassettes aux "autocaristes", organisateurs de voyages, 
villages de vacances, etc. Dans un premier temps, ces societes obtiennent des 
editeurs videographiques les droits necessaires a la diffusion des videos 
qu'elles louent ensuite a leurs clients. Dans un second temps, elles versent a la 
SACEM un forfait annuel de 3000 a 4000 francs pour cette activite de diffusion. 
Cette situation souleve en fait deux contradictions: d'une part, ces societes 
negocient avec les editeurs des droits non-commerciaux qui servent 
directement leur activite commerciale; d'autre part, elles reglent a la SACEM 
une somme forfaitaire, quel que soit le nombre exact de supports loues. 

p. 84 - second paraaraohe: 

Pour l'instant, il s'est instaure un certain statu quo dans cette affaire, 
d'autant que la SACEM n'a toujours pas clairement officialise sa position, ni 
identifie les bases juridiques sur lesquelles elle appuie ses pretentions. 
UADAV, quant a elle, est pr§te a engager des discussions avec l'ensemble des 
partenaires concernes (producteurs, utilisateurs, SACEM) des qu'auront ete 
etablis la legitimite et les montants de cette perception (175X On peut d'ailleurs 
douter de la portee d'une telle perception pour la SACEM elle-meme: cela 
representerait une activite minimale pour la societe en termes de sommes 
recoltees, mais un enorme travail de repartition (identification des ayants-droit). 



Introduction 

La protection de la creation inteliectuelle est aujourd'hui assuree 
dans bon nombre de pays, que ce soit par la reconnaissance de droits de 
propriete industrielle ou de droits de propriete litteraire et artistique. Dans le 
cadre de cette derniere, deux conceptions de la nature de 1'oeuvre s'opposent 
et induisent 1'instauration de systemes juridiques radicalement differents. 

La premiere conception est unitaire et considere que la creation 
intellectuelle de 1'oeuvre et sa traduction materielle ne font qu'une. Elle est a 
1'origine du systeme anglo-saxon du copyright dans lequel les oeuvres sont 
traitees principalement en biens. certes culturels. 

La seconde conception est dualiste et s'attache a distinguer la 
notion d'oeuvre de 1'esprit de son expression materielle. Cette dualite inspire la 
legislation frangaise en matiere de propriete litteraire et artistique et lui confere 
une grande partie de sa complexite. Elle reconnait ainsi aux createurs un droit 
"intellectuel" lie a leur personne, dont ils ne peuvent se separer et qui leur 
survit. Ils conservent neanmoins sur leurs oeuvres des droits reels au sens 
juridique du terme - c'est-&-dire relatifs aux choses -. Ces derniers leur 
conferent droit a une remuneration des lors qu'il y a exploitation des oeuvres. 

Les fondements juridiques et les justifications d'ordre economique 
ou culturel a la reconnaissance des droits d'auteur et droits similaires ont fait 
l'objet de nombreux debats et ecrits. II en est de meme du role et de la place 
des bibliotheques publiques dans ce cadre, du fait de leurs activites de pret. 

A l'inverse, la gestion proprement dite des sommes que generent 
ces droits reste un sujet peu aborde, tant sur le plan des structures que des 
flux financiers et des mecanismes en jeu. 

Une meilleure connaissance de ces aspects semble pourtant 
primordiale. En effet, les bibliotheques sont de plus en plus nombreuses a 
ouvrir leurs collections a de nouveaux supports, tels que les disques et les 
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videocassettes. Elles butent souvent a cette occasion sur des problemes 
juridiques lies a la protection specifique de ces supports et des oeuvres qui les 
composent. Elles sont alors peu armees, en cas de conflits relatifs aux droits 
d'auteur, face a des interlocuteurs tels que les societes de gestion de ces 
droits. Enfin, elles disposent de peu d'outils de reference facilement 
accessibles, les ouvrages juridiques etant dans ce domaine le plus souvent 
trop pointus et trop theoriques. 

Le present memoire se propose donc d'entrer "dans les coulisses" 
de la gestion des droits d'auteur et droits voisins en matiere de phonogrammes 
et de videogrammes. Apres un rappel de la legislation en vigueur en France 
(partie preliminaire), nous aborderons successivement les organismes et les 
mecanismes de gestion des droits (respectivement premiere et deuxieme 
parties), tant sur le plan des principes qui les regissent que de leur mise en 
oeuvre concrete et de leur application aux bibliotheques publiques. 



Partie preliminaire 

La legislation sur les droits d'auteur et 
les droits voisins en France 



La legislation sur les droits d'auteur est souvent consideree, a 
raison, comme particulierement complexe. Basee sur des concepts difficiles a 
cerner du fait de leur caractere tres abstrait <1), elle concerne par ailleurs un 
droit de nature hybride. De plus, cette legislation assure la protection a la fois 
d'oeuvres et de titulaires de droits tres diversifies. II en decoule une necessite 
d'adaptation a chaque type d'oeuvres - voire a chaque type de supports 
(phonogrammes ou videogrammes, par exemple) - et a chaque categorie de 
createurs (auteurs) ou d'auxiliaires de la creation (artistes-interpretes, 
producteurs, etc.). 

Afin de faciliter la comprehension du probleme dans sa globalite, 
nous ferons un bref rappel historique de la legislation sur les droits d'auteur et 
les principaux textes de loi qui les regissent. Puis nous reviendrons sur les 
prerogatives reconnues aux multiples beneficiaires concernes. Ceci nous 
permettra enfin d'aborder Tapplication de cette legislation touffue a la situation 
des discotheques et videotheques publiques qui nous interesse tout 
particulierement. 

1. Voir par exemple la definition de la notion d'oeuvre de 1'esprit, B. EDELMAN, La propri6t6 litteraire et artistiaue. Paris, 
PUF, 1989, Que sais-je? n" 1388. 
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CHAPITRE 1 

HISTORIQUE RAPIDE DES DROITS D'AUTEUR ET PRINCIPAUX TEXTES 
DE LOI 

Malgre l'actualite de certains debats autour des droits d'auteur, la 
notion est ancienne. Elle a neanmoins connu ses plus grandes avancees en 
France depuis les annees 60, tout en developpant parallelement une protection 
des auteurs au niveau international. 

Section 1 : Le droit cTauteur, une notion ancienne w. 

C'est dans TAntiquite que l'on trouve les premieres references a la 
notion de droit de l'auteur, bien qu'elles n'aboutissent en fait a aucune veritable 
disposition legale. En France, la periode de TAncien Regime va permettre aux 
auteurs de se voir reconnaitre un certain nombre de privileges, sans pour 
autant atteindre une protection comparable a celle resultant d'un droit. On en 
veut pour preuve Tabolition des privileges lors de la fameuse nuit du 4 aout 
1789. 

La periode revolutionnaire sera neanmoins plus propice aux droits 
d'auteur qu'on aurait pu le croire. Deux textes sont ici a 1'honneur: 
- le decret du 13 janvier 1791 qui consacre le droit de representation, 
permettant aux auteurs de se premunir contre toute representation non 
autorisee par ecrit de leurs ouvrages, pour la duree de leur vie et cinq annees 
post-mortem; 
- le decret des 19-24 juillet 1793 qui consacre le droit de reproduction, 
reconnaissant aux auteurs durant leur vie entiere un "droit exclusif de vendre, 
faire vendre.distribuer leurs ouvrages dans tout le territoire de la Republique et 
d'en ceder la propriete en tout ou en partie" <3). 

2, Pour une vision historique plus d6tail!6e, on se reportera aux manuels de droit cit6s en bibliographie. 
3. Article 1er du d6cret des 19-24 juillet 1793. 
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On peut considerer ces deux decrets comme veritablement 
fondateurs, car ils ne feront 1'objet que de legeres modifications durant tout le 
XIX6me siecle et une bonne moitie du XX6me siecle. On citera cependant, pour 
memoire, les evolutions successives de la legislation durant cette periode: 

- la loi du 14 juillet 1866 institue 1'usufruit sur les droits d'auteur au 
profit du conjoint survivant; elle porte egalement a 50 annees apres la mort de 
1'auteur la duree du monopole d'exploitation au profit de ses heritiers; 

- la loi du 11 mars 1902 consacre un principe essentiel du droit 
d'auteur, la protection de Toeuvre quels que soient son merite ou sa 
destination; 

- la loi du 9 avril 1910 introduit une distinction fondamentale entre la 
propriete de 1'oeuvre d'une part (qui peut etre acquise par un tiers), et les droits 
qui restent attaches a la personne de 1'auteur d'autre part (notamment celui de 
tirer des benefices de la reproduction de l'oeuvre); 

- la loi du 20 mai 1920 reconnait a 1'auteur et a ses ayants droit un 
droit de suite qui lui reserve un pourcentage sur le prix des ventes successives 
des oeuvres detenues par des tiers; 

- enfin, la loi du 29 mai 1925 pose le principe d'une protection de 
Toeuvre du seul fait de sa creation; elle met ainsi fin a la formalite du depot de 
deux exemplaires de Coeuvre a la Bibliotheque nationale, jusque-la seul moyen 
admis pour fonder une action en contrefagon (4>. 

Ces multiples apports a la legislation de la periode revolutionnaire 
n'etaient cependant pas suffisants pour s'adapter a l'evolution rapide des 
techniques de communication des oeuvres (photographie, cinema, 
radiodiffusion, phonogrammes, television, magnetophones, etc.). Le fait pour 
les droits d'auteur de rester regis par deux textes datant de la Convention etait 
au mieux un anachronisme et au pire une grave anomalie. 

Section 2 : Les grandes avancees du droit d'auteur: la loi 
du 11 mars 1957 et la loi du 3 juillet 1985. 

L'absence de legislation nouvelle de taille a conduit la jurisprudence 
a prendre le relais d'un legislateur defaillant, a tout le moins dans la premiere 
moitie du siecle. II ne nous est pas possible d'entrer ici dans le detail des 
creations des juges. Mais, il faut souligner qu'elles ont largement contribue a 
Porganisation de la loi nouvelle. 

4. Le d6pdt I6gal existe toujours. Mais il ne s'agit que d'une obligation de simple police ne donnant pas lieu 3 une sanction 
civile. 
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§ 1 : La loi du 11 mars 1957 sur la propriete litteraire et artistique (5X 

Vers les annees 50-60, la necessite de creer en France une 
iegislation nouvelle en matiere de droits d'auteur s'est fait de plus en plus 
pressante, pour plusieurs raisons. 

Sur le plan interne, la protection des auteurs reste aleatoire: la 
jurisprudence n'est pas a l'abri de profonds revirements, la connaissance du 
droit est rendue difficile par 1'absence de codification et de graves lacunes 
affectent un domaine devenu un pan important de l'economie. Sur le plan 
international, la ratification des Conventions de Berne et de Geneve permet 
l'assimilation du statut des oeuvres des pays co-signataires a celui des 
oeuvres nationales. La France se trouve alors pressee par ses partenaires de 
donner un "coup de neuf' a sa legislation, afin de faciliter cette assimilation. 

Toutes ces raisons conduisent le legislateur a elaborer un texte 
novateur et protecteur, englobant 1'ensemble des problemes relatifs a la 
propriete litteraire et artistique: la loi du 11 mars 1957. 

Le but de la loi de 1957 est de "codifier la jurisprudence qui s'est 
creee depuis un siecle et demi en matiere de droit d'auteur et [de] fixer en un 
texte definitif /e dernier etat de la doctrine frangaise en ce domaine; [de] 
repondre egalement au besoin qu'ont eprouve les createurs intellectuels d etre 
proteges en tenant compte des conditions techniques et economiques 
nouvelles et aussi des nouvelles formes d'art surgies depuis la legislation 
rSvolutionnaire" (6>. 

Composee de 82 articles regroupes en cinq titres, la loi de 1957 met 
avant tout l'accent sur la notion de droit moral de 1'auteur sur son oeuvre (nous 
reviendrons sur ce concept et sa traduction concrete dans le prochain 
chapitre). 

Malgre cette avancee, la loi du 11 mars 1957 presente quelques 
lacunes. Le legislateur n'avait en effet pas prevu le developpement d'un certain 
nombre de techniques (le cable, le satellite, 1'informatique), ni meme 
l'avenement d'un nouveau type d'oeuvres (oeuvres audiovisuelles). La 
protection des auxiliaires de la creation, c'est-a-dire de ceux qui font con-
naitre et circuler les oeuvres, n'avait pas non plus ete envisagee. Enfin, les 
problemes dus a la multiplication des phenomenes de reproduction privee de 

5. Loi n° 57-298 du 11 mars 1967 sur la propri6t6 litteraire et artistique: JO du 14 mars 1957 et rectificatif: JO du 19 avril 
1957. 

6. Extrait de l'expos6 des motifs de la loi du 11 mars 1957. 
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de masse rVavaient pas ete pressentis. En bref, il restait encore a la legislation 
frangaise une nouvelle etape a franchir pour s'adapter a 1'avenement d'une 
veritable industrie culturelle (7). 

§ 2 : La loi du 3 juillet 1985 relative aux droits d'auteur et aux droits voisins <8). 

Adoptee durant le ministere de Jack Lang a la culture - ce qui lui 
valut d'etre plus connue sous Tappellation "loi Lang" - la loi du 3 juillet 1985 
vise quatre objectifs principaux: 

- moderniser la loi du 11 mars 1957 sur la propriete litteraire et 
artistique, pour lui permettre de s'adapter: au developpement de Taudiovisuel 
(extension du regime applicable aux oeuvres cinematographiques a Tensemble 
des oeuvres audiovisuelles; reglementation du contrat de production 
audiovisuelle), aux nouvelles techniques de communication (surtout le satellite 
et le cable); a l'amelioration du statut de la photographie; a 1'integration de la 
protection des logiciels; 

- creer des droits nouveaux au profit des auxiliaires de la creation en 
instaurant des droits voisins aux droits d'auteur; 

- retablir un equilibre economique rompu par 1'apparition de 
nouveaux modes de diffusion en instaurant des remunerations equitables: l'une 
destinee aux artistes-interpretes et producteurs pour la diffusion des 
phonogrammes dans des lieux publics ou leur radiodiffusion; 1'autre au profit 
des auteurs, artistes-interpretes et producteurs au titre de la copie privee des 
phonogrammes et videogrammes; 

- lutter contre la piraterie, en multipliant des systemes collectifs de 
perception des droits et en creant ou en alourdissant les sanctions penales 
adequates. 

Au regard de ces objectifs, on s'apergoit que la loi de 1985 innove 
plus qu'elle ne complete la loi de 1957. Pour certains observateurs, finnovation 
est telle qu'on se trouve actuellement en matiere de protection artistique et 
litteraire face a deux regimes: "l'un qui est cetui du createur individuel [la loi de 
1957], l'autre celui du createur de masse [la loi de 1985]."<9). Les memes 
insistent sur Nnevitable orientation economique de la loi de 1985, comme nous 
le verrons lorsque nous etudierons de plus pres la gestion de ces droits. 

Quoiqu'il en soit, les textes de 1957 et 1985 ont ete depuis 
regroupes (avec d'autres (1°)) au sein d'un veritable Code de la propriete 
litteraire et artistique (11), dotant ainsi la France d'un instrument indispensable. 

7. Voir 3 ce sujet l'analyse de B. EDELMAN, op. cit. note 1. 
8. Loi n° 85-660 du 3 juillet 1985 relative aux droits d'auteur et aux droits des artistes-interpretes, des producteurs de 
phonogrammes et de vid6ogrammes et des entreprises de communication audiovisuelle: JO du 4 juillet 1985 et rectificatif: 
JO du 23 novembre 1985. 
9. B. EDELMAN, Droits d'auteur et droits voisins. loi n° 85-660 du 3 iuillet 1985. Paris, Dalloz, 1987, collection Actualit6 
I6gislative, n° sp6cial hors s6rie. , 
10. Loi du 3 f6vrier 1919 prorogeant, en raison de la guerre, la dur6e des droits de propri6t6 Iitt6raire et artistique; loi n° 51-
1119 du 21 septembre 1951; loi n° 52-300 du 12 mars 1952; loi n° 64-689 du 8 juillet 1964 sur 1'application du principe de 
r6ciprocit6 en mati6re de protection du droit d'auteur; loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative d la Iibert6 de la 
communication. 
11. Loi n° 92-597 du 1sr juillet 1992: JO du 3 juillet 1992. 

8 



Parallelement a l'evolution de la legislation nationale, un certain 
nombre de textes de droit international ont vu le jour, completant ainsi la 
protection des droits des auteurs. 

Section 3 : La protection des droits d'auteur sur le plan 
international. 

Les oeuvres litteraires et artistiques ont vocation a l'universalite et a 
une diffusion a travers le monde. II en decoule un certain nombre de problemes 
relatifs aux rapports juridiques entre les Etats, d'autant qu'il existe une grande 
disparite entre les legislations nationales, notamment au sein de l'Union 
europeenne. On distingue souvent les pays producteurs d'oeuvres, qui restent 
attaches au respect des droits d'auteur, et les pays consommateurs cToeuvres, 
plus negligents. 

On comprend des lors 1'importance des conventions internationales, 
dont nous ne retiendrons ici que les plus marquantes, pour terminer en 
evoquant rapidement la situation au regard du droit communautaire. 

1. La Convention de Berne. 

Etablie le 9 octobre 1886 et revisee de nombreuses fois <12), elle 
avait ete signee au 161" juillet 1989 par 83 Etats, dont la France. Elle presente 
deux sortes de dispositions: d'une part, Tassimilation du statut des oeuvres des 
pays signataires a celui des oeuvres nationales; d'autre part, Vetablissement 
d'un droit conventionnel assurant une protection minimale du droit d'auteur. 

2. La Convention de Geneve, dite "Convention Universelle sur le 
droit d'auteur". 

Conclue le 6 septembre 1952 sous 1'egide de l'UNESCO et sous 
1'impulsion des Etats-Unis, elle est entree en vigueur le 16 septembre 1955 et a 
ete ratifiee par la France un mois plus tard. Revisee lors de la Conference de 
Paris en 1971, elle comptait au 1er septembre 1989 egalement 83 pays 
signataires. La encore, comme la Convention de Berne, la Convention de 
Geneve enonce deux principes: 1'assimilation de 1'auteur etranger a 1'auteur 
national et la mise en place d'un droit conventionnel assurant une protection 
minimum. 

12. La demi6re r6vision en date a eu lieu d Paris en 1971. L'Acte de Paris est entr6 en vigueur le 10 octobre 1974. 
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3. La Convention de Rome. 

De sa veritable denomination "Convention internationale sur la 
proteotion des artistes-interpretes ou executants, des producteurs de 
phonogrammes et des organismes de radiodiffusion", elle est conclue en 1964. 
La France la ratifie en 1987 seulement, et avec de nombreuses 
reserves.Comptant, au 1er decembre 1989, 35 Etats signataires, cette 
Convention a beaucoup vieilli et doit faire face a une necessaire 
modernisation. 

4. La Convention "Phonogrammes". 

Ce texte tres court, elabore en 1971, ne cree aucun droit privatif et a 
pour but de proteger les producteurs de phonogrammes contre la piraterie, les 
Etats s'engageant pour ce faire a mettre en oeuvre des moyens juridiques 
efficaces. Au 1er decembre 1989, elle comptait 43 Etats signataires. 

5. La Convention "Satellites". 

Cette Convention, etablie a Bruxelles le 27 mai 1974, est un 
instrument international destine a proteger les titulaires de droits d'auteur et de 
droits voisins contre les distributions non-autorisees de signaux porteurs de 
programmes. Douze pays Tavaient signee au 1er decembre 1989. 

6. Le droit communautaire. 

Devant Tampleur des dispositions concernees, il nous est impossible 
d'entrer ici dans le detail. On peut neanmoins retenir qu'un important debat 
s'est developpe autour de Tappartenance de la propriete litteraire et artistique 
au domaine d'application du Traite de Rome, au regard du silence de ce 
dernier sur ce point. Finalement, la reponse apportee par les instances 
communautaires fut en faveur de l'integration des droits de propriete litteraire 
et artistique au domaine d'application du Traite de Rome, au meme titre que 
les droits de propriete industrielle, a quelques adaptations pres. 

La Commission europeenne a d'ailleurs adopte dans ce domaine 
une position mercantiliste. C'est donc moins la protection des droits de l'auteur 
sur son oeuvre en tant que creation intellectuelle qui 1'interesse que les droits 
du producteur et la libre circulation de 1'oeuvre en tant que marchandise (13X 
Ainsi, avec 1'application du droit communautaire, s'appliquent aux droits 
d'auteur le principe de la libre circulation des marchandises, le principe de la 
libre prestation de services et les principes du droit de la concurrence. 

13. Voir en ce sens Livre vert sur le droit d'auteur et les ctefis technoloaioues. document CEE du 20 juin 1988, COM (88) 
172 final, et C. COLOMBET, Propri6t6 litteraire et artistiaue et droits voisins. Paris, Dalloz, 1902, 6""' 6dition, collection 
Pr6cis Dalloz. 
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Comme on le voit, la complexite des textes internationaux et 
communautaires nous obligerait a une analyse longue et fastidieuse des 
differentes legislations, qui depasserait largement le cadre du present 
memoire. C'est pourquoi nous nous attacherons plus precisement a la situation 
des titulaires de droits au regard de la legislation frangaise. 
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CHAPITRE 2 

LES DROITS RECONNUS AUX CREATEURS 
ET AUXILIAIRES DE LA CREATION 

Nous 1'avons dit, la complexite de la legislation en matiere de 
propriete litteraire et artistique provient en partie de 1'existence de plusieurs 
categories de titulaires de droits auxquels ne sont pas reconnues les memes 
prerogatives. On distingue les droits attaches aux auteurs et co-auteurs et les 
droits reconnus aux differentes personnes intervenant dans 1'elaboration et la 
circulation des oeuvres, d'ou la cesure entre droits d'auteur et droits voisins. 

Une autre distinction possible decoule de la nature meme du droit 
d'auteur: celle d'un droit hybride qui oscille entre droit de la personnalite (droit 
reconnu a la personne-auteur de 1'oeuvre en tant que createur) et droit de la 
propriete (droit attache a l'oeuvre elle-meme). 

Neanmoins, la principale distinction a operer reste celle qui separe 
le droit moral des droits patrimoniaux. Loin d'etre antinomiques, ils 
representent deux aspects differents d'une meme realite <14). Quoiqu'il en soit, 
nous conserverons cette distinction pour ia clarte de Cexpose. 

Section 1 : Le droit moral. 

Le droit moral est une notion difficile a cerner, d'autant que la loi 
nous renvoie a une enumeration d'attributs sans proposer de reelle definition. 
De plus, s'il est integralement et avant tout reconnu a Tauteur, il n'est que 
partiellement attribue a Cartiste-interprete. 

14. "En d'autres termes, le droit moral peut avoir des cons6quences 6conomiques et inversement, le monopole d'exploitation 
s'explique dans sa sp6cificit6, par l'existence d'un droit moral. II serait donc bien plus pertinent d'6tudier la dialectique qui 
s'instaure entre le droit moral et les droits p6cuniaires, si l'on voulait fitre proche de la r6alit6." B. EDELMAN, op. cit. note 1. 
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§ 1 : Le droit moral de Tauteur, 

Pour obtenir une definition complete de ce droit, il faut se referer a 
plusieurs articles de la loi du 11 mars 1957 (articles 6, 19 et 32 <15)) qui 
definissent les caracteres et les attributs du droit moral. 

A. Les caracteres du droit moral. 

Le caractere "eternef <16) du droit moral resulte de Carticle 6 de la loi 
de 1957 qui declare le droit moral de Tauteur de 1'oeuvre perpetuel et 
imprescriptible. II survit donc a la mort du createur, ainsi qu'aux droits 
d'exploitation de 1'oeuvre. Ces derniers s'eteignent en general 50 ans apres la 
mort de l'auteur (excepte pour les oeuvres musicales pour lesquelles la duree 
de protection est prolongee jusqu'a 70 ans post-mortem <17)). 

Le caractere inalienable du droit moral, egalement consacre par 
1'article 6, le rend incessible a un tiers. Toute cession du droit moral dans un 
contrat est donc nulle, d'une nullite absolue. Selon B. EDELMAN, la raison 
principale de cette disposition est que la personnalite du createur s'incarne 
dans 1'oeuvre et ne peut donc etre "vendue" <18). 

B. Les attributs du droit moral. 

Premier attribut du droit moral, le droit de divulqation est defini a 
l'article 19 de la loi du 11 mars 1957 comme permettant a 1'auteur d'avoir "la 
haute main surla naissance publique de son oeuvre", c'est-a-dire de "decider a 
quel stade de la creation 1'oeuvre [lui] parait digne d'etre livree au public"^9l Le 
choix des procedes et des conditions de la divulgation appartient a 1'auteur. 

Les oeuvres audiovisuelles fournissent une exception de taille a ce 
principe. En effet, l'article 63-1 de la loi du 3 juillet 1985 etablit une 
presomption de cession des droits patrimoniaux de Tauteur au profit du 
producteur d'oeuvres audiovisuelles (2°). Cette presomption s'accompagne 
logiquement d'un abandon de Texercice du droit de divulgation au profit du 
producteur, et souligne par la meme Tinterdependance existant entre droit 
moral et droits patrimoniaux. A noter neanmoins qu'une stipulation contraire 
reste possible. 

15. Cf. annexe 1. 
16. Selon l'expression de B. EDELMAN, op. cit. note 1. 
17. Cf. article 23 modifi6 de la loi de 1957. 
18. Op. cit. note 1. 
19. La mise en oeuvre du droit d'auteur et des droits voisins... Rapport pr6sent6 par la sous-direction des affaires juridiques 
de la Direction de 1'administration g6n6rale du ministere de la Culture (voir references completes en bibliographie). 
Comme 1'indique ce rapport, cette disposition a pour premi6re cons6quence d'interdire a toute personne de rendre publique 
par exemple des esquisses que 1'auteur n'aurait pas voulu mettre en circulation. 
20. Cf. article 19modifi6 de la loi de 1957 qui renvoie d 1'article 63-1 dans ce domaine 
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Le droit de paternite est 1'attribut par lequel !'auteur se designe 
comme createur de 1'oeuvre. Egalement incessible, il permet par exemple de 
denoncer toute convention stipulant que le nom de l'auteur n'apparait pas (con-
trat de negre). 

Le droit au respect <21) concerne, quant a lui, aussi bien le nom et la 
qualite de 1'auteur que 1'oeuvre elle-meme. Toute denaturation ou mutilation est 
ainsi interdite. 

Le droit au retrait et au repentir. enfin, est consacre a 1'article 32 de 
la loi du 11 mars 1957. Selon cet article, 1'auteur a la possibilite de modifier son 
oeuvre - voire de la retirer de la circulation - moyennant cependant une 
indemnisation du cessionnaire (l'editeur) a raison du prejudice subi. De plus, si 
1'auteur vient a changer d'avis, les droits d'exploitation seront reserves en 
priorite au premier cessionnaire. Ici encore, les oeuvres audiovisuelles 
derogent a ce statut, puisque le droit au retrait et au repentir n'est pas reconnu 
aux cineastes et createurs televisuels ou videographiques. 

§ 2 : Le "droit moral" de 1'artiste-interprete. 

L'appellation "droit moral" en ce domaine est quelque peu usurpee 
et releve plus d'un abus de langage que d'une realite juridique. Neanmoins, on 
ne peut nier que la loi de 1985 ait cree au profit des artistes-interpretes un 
certain nombre de prerogatives d'ordre moral calquees sur le statut des 
auteurs. 

S'inspirant ainsi largement de l'article 6 de la loi de 1957, Tarticle 17 
de la loi du 3 juillet 1985 dispose que l'artiste-interprete a le droit au respect de 
son nom, de sa qualite et de son interpretation. Ce droit est inalienable et 
imprescriptible puisqu'attache a la personne de Partiste. II est par ailleurs 
transmissible aux heritiers pour la protection de 1'interpretation et de la 
memoire du defunt. 

En revanche, aucun droit de repentir ou de retrait n'est reconnu aux artistes-
interpretes, a 1'inverse des auteurs. 

Enfin, en ce qui concerne le droit de divulaation instaure par 1'article 
18 de la loi de 1985, la situation est plus complexe. II se situe en effet 
veritablement a la croisee des chemins entre droit moral et droits patrimoniaux. 
C'est pourquoi, pour eviter lourdeurs et redites, nous Cetudierons dans la 
section consacree a ces derniers. 

En France, la legislation est tres protectrice en matiere de droit 
moral et nombre de pays rejoignent la conception personnaliste developpee 
par la loi frangaise (cf. nouvelle loi britannique de 1988; amendements 1990 a 

21. Cf. article 6 de la loi du 11 mars 1957. 
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la loi americaine de 1976). Cependant, 1'harmonisation est loin d'etre atteinte, 
notamment au sein de 1'Union europeenne. De nombreux Etats membres 
restent en effet attaches au systeme du copyright qui veut que " /e droit moral 
[soit] limite au seul droit de la personnalite et [pour lequel] /a loi prevoit d'y 
renoncer par contraf <22). 

Section 2 : Les droits patrimoniaux. 

Les drois patrimoniaux (egalement denommes droits pecuniaires) 
peuvent etre consideres comme le prolongement sur le plan economique et 
financier du droit moral. Mais, ils ne sauraient etre reduits a ce role.Par 
ailleurs, ces droits pluriels sont ceux que le legislateur a pu le plus facilement 
etendre aux auxiliaires de la creation, renforgant - il est vrai - la complexite des 
dispositifs de gestion des droits. 

Nous aborderons donc ici successivement les droits patrimoniaux de 
1'auteur, puis les droits patrimoniaux des auxiliaires de la creation, c'est-a-dire 
les droits voisins. 

§ 1 : Les droits patrimoniaux de l'auteur. 

C'est par son article premier que la loi du 11 mars 1957 C23' consacre 
1'existence d'un droit de nature patrimoniale en reconnaissant a l'auteur " un 
droit de propriete incorporelle exclusif et opposable a tous", ce qui lui assure 
une remuneration a 1'occasion de l'exploitation de son oeuvre. 

L'article 26 de la meme loi ^23) vient preciser cette definition en presentant les 
deux formes possibles du droit d'exploitation: le droit de representation et le 
droit de reproduction. Cette dualite explique 1'utilisation du pluriel lorsqu'on 
aborde 1'aspect patrimonial des droits de 1'auteur, d'autant qu'elle recoupe deux 
realites differentes <24). 

Ces droits ont pour point commun leur duree: toute la vie de Vauteur 
et cinquante annees au-dela de sa mort. Pour les phonogrammes, la duree de 
protection post-mortem est portee a 70 ans. Une fois ces delais ecoules, 
1'oeuvre tombe dans le domaine public. Elle devient exploitable sans 
autorisation des heritiers et sans avoir a leur verser de contrepartie financiere. 

Hormis ce point, droit de representation et droit de reproduction 
comportent de multiples differences. 

22. Rapport du ministere de la Culture, op. cit. note 19. 
23. Cf. annexe 1. 
24. A noter 6galement 1'existence d*un droit de suite (articie 42 de la loi du 11 mars 1957) permettant aux auteurs d'oeuvres 
graphiques et plastiques (ou 3 leurs h6ritiers) de b6n6ficier du produit des ventes successives de ces dernidres. 
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A . Le droit de representation. 

Le droit de representation, prevu a 1'article 27 de la loi de 1957 (25), 
vise avant tout la communication de 1'oeuvre au public. L'analyse de 1'article 27 
permet d'en distinguer deux formes: 

- la communication directe de 1'oeuvre au public recouvre les 
recitations et lectures publiques, les representations dramatiques (notion 
proche de celle de spectacle), les executions lyriques, les presentations 
publiques de 1'oeuvre, 

- la communication indirecte est celle realisee au travers de supports 
materiels tels que les disques, films, emissions de radiodiffusion ou de 
television. Ces modes de communication indirecte offrent certains 
particularismes, notamment pour la radiodiffusion et 1'emission vers des 
satellites <26>. 

Quel que soit le mode de communication choisi, il faut insister sur le 
fait que le droit de representation s'applique a chaque fois qu'un nouveau 
public est concerne. "Ainsi, la projection d'un film ou l'audition d'un disque 
donne prise au droit de representation ainsi que la transmission dans un lieu 
public de l'oeuvre televisee qui constitue un mode distinct de representation. 
Dans ces cas, il y aura pluralite de redevances car c'est a chaque fois un 
nouveau public qui sera touche" <27X A chaque fois donc, une autorisation de 
1'auteur sera requise et donnera lieu a la signature d'un contrat de 
representation defini aux articles 43 et 47 de la loi. 

Au regard de la complexite de Pexercice de ce droit, on comprend 
que les auteurs aient recours a des societes pour en assurer la gestion. Celles-
ci ont alors la faculte de conclure des contrats generaux de representation 
(variante du premier) qui couvrent Pensemble de leur repertoire t28). Nous 
auront Poccasion de revenir sur ce point dans nos developpements ulterieurs. 

Malgre son etendue, le droit de representation connait une 
exception de taille, definie a Particle 41 de la loi de 1957 et completee en 1985: 
"lorsque 1'oeuvre a ete divulguee, 1'auteur ne peut interdire: 1°/ Les 
representatiotions privees et gratuites effectuees exclusivement dans un cercle 
de famille ..." La loi est ici suffisamment explicite pour que nous n'ayons pas a 
en faire Panalyse. On peut cependant rappeler que la jurisprudence a donne 
une interpretation restrictive mais non obtuse de la notion de cercle de famille. 
Elle reconnait ainsi le caractere de cercle de famille a des reunions dans 
lesquelles les participants ont un certain degre d'intimite sans pour autant 
appartenir veritablement a la meme famille. 

25. Nouvelle r6daction: article 9 de la loi du 3 juillet 1985, cf. annexe 1. 
26. La radiodiffusion n'a pas sans poser d'6pineux probldmes juridiques dans le domaine de I'h6tellerie. On se reportera 
utilement aux ouvrages relatifs au droit d'auteur pour de plus amples informations. ' 
27. Rapport du ministere de la Culture, p. 30, op. cit. note 19. 
28. Le contrat g6n6ral de repr6sentation est d6fini comme "le contrat par lequel un organisme professionnel rfauteurs 
conf6re d un entrepreneur de spectacles la facult6 de repr6senter, pendant la dur6e du contrat, les oeuvres actuelles ou 
futures, constituant le r6pertoire dudit organisme aux conditions d6termin6es par 1'auteur ou ses ayants droit." 
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Nous verrons qu'au-dela du principe qui le regit, le droit de 
reproduction lui aussi connatt un certain nombre d'exceptions. 

B , Le droit de reproduction 

Prevue a 1'article 28 de la loi du 11 mars 1957 c29), la reproduction 
designe toute fixation materielle de Toeuvre, par tous procedes permettant une 
communication indirecte de cette derniere. La loi consacre donc une 
conception large du droit de reproduction puisque "[...] /a reproduction sera 
constituee en cas d'edition d'un manuscrit ou d'un dessin, mais aussi en cas de 
realisation d'un phonogramme ou d'une copie de film ou encore en cas de 
transfert sur un support nouveau ou de reproduction dans une matiere ou selon 
une technique differente". ^30' 

Toutes ces formes de reproduction sont en principe soumises a 
autorisation de 1'auteur. Mais 1'article 41 de la loi de 1957 que nous avons deja 
evoque ecarte cette autorisation dans deux series d'hypotheses <31): 

- premiere serie d'exceptions: la suspension du droit d'autoriser 
dans le cas de reproductions destinees a 1'usaae public. La loi vise ici les 
citations et analyses , les revues de presse, la diffusion de certains discours, la 
parodie, le pastiche et la caricature; la reproduction d'oeuvres d'art situees 
dans des lieux publics. 

- deuxieme serie d'exceptions: la suspension du droit d'autoriser 
dans le cas de reproductions destinees a 1'usaae prive. L'article 41 stipule en 
effet que Pauteur ne peut s'opposer aux copies et reproductions "strictement 
reservees a l'usage prive du copiste et non destinees a une utilisation 
collective", a partir du moment ou 1'oeuvre a ete divulguee. 

La reproaraphie. premiere concernee, a connu ces dernieres 
annees, un developpement considerable, au point meme que l'on a pu parler 
de "photocopillage" ^32). Au-dela de la polemique, le prejudice cause aux 
auteurs et aux editeurs par le phenomene de la copie privee sur papier est 
incontestable. Une taxe de 3% sur les appareils de reprographie a ete instituee 
en 1957 ^33). Par ailleurs, une concertation engagee en 1992 sur initiative 
ministerielle a abouti a la signature d'un protocole d'accord entre le ministere 
de 1'Education nationale, les editeurs litteraires et musicaux et les auteurs, 
concernant "les conditions auquelles est soumise la reproduction d'oeuvres 
protegees dans les etablissements d'enseignement" (colleges, lycees, 
etablissements d'enseignement superieur). Le Centre frangais d'exploitation du 
droit de copie, mandate par les societes d'auteurs et les editeurs, autorise ces 
reproductions en contrepartie d'une remuneration forfaitaire (11 francs par 
eleve ou par etudiant et par an). 

29. Cf. arinexe 1. 
30. A. KEREVER, Rapport du miriistere de la Culture p. 31, op. cit. note 19. 
31. Voir article 41 d compter du 2°/, annexe 1. 
32. Expression utilis6e par le Pr6sident de la R6publique, notamment. 
33. Article 22 de la loi de finance. 

17 



La copie privee sonore et audiovisuelle pose, elle aussi, un grand 
nombre de difficultes. Selon Andre LUCAS, "le phenomene est ici autrement 
plus inquietant, et l'abaissement du cout des supports ainsi que l'amelioration 
des performances des appareils d'enregistrement et de duplication ne peuvent 
qu'aggraver la situation" t34). Ce probleme fut au centre des debats autour de 
1'adoption de la loi du 3 juillet 1985 qui retint, en definitive, le principe d'une 
"licence legale". Ainsi, en contrepartie du renoncement par 1'auteur de son droit 
d'autoriser ou d'interdire, une remuneration pour copie privee est instituee. 
Regie par les articles 31 a 37 de la loi du 3 juillet 1985 c35), elle est calculee 
forfaitairement et varie selon le type de support et la duree d'enregistrement. 
Elle est versee par les fabricants et importateurs de supports vierges. 

Nous reviendrons ulterieurement sur les modalites exactes de cette 
remuneration lorsque nous traiterons de la gestion proprement dite du droit de 
reproduction. 

§ 2: Les droits voisins 

II s'agit la de la plus grande innovation de la loi du 3 juillet 1985 dont 
le titre II est entierement consacre aux "droits voisins du droit d'auteur", 
institues au profit de certains partenaires de la creation et de l'exploitation: les 
artistes-interpretes, les producteurs de phonogrammes et de videogrammes, 
les entreprises de communication audiovisuelle. 

A. Le droit voisin des artistes-interoretes. 

La loi du 3 juillet 1985 confere, dans son article 18, a Tartiste-
interprete un droit exclusif sur sa prestation, puisque son autorisation ecrite est 
necessaire avant toute utilisation globale ou separee de son interpretation, 
qu'il s'agisse d'une fixation, d'une reproduction ou d'une communication au 
public C36). 

Les remunerations correspondantes sont regies par les articles L. 
762-1 et L. 762-2 du Code du travail. On distingue ici la remuneration a 
caractere salariale d'une part - elle correspond a un contrat de travail qui exige 
la presence de 1'artiste - et la remuneration ayant le caractere d'une redevance 
d'autre part. Cette distinction a des repercussions sur le regime social et fiscal 
de 1'artiste. 

Au-dela de ces problemes, le principe general du droit d'autorisation 
pose a 1'article 18 bute sur une importante exception dans le cadre de la 

34. A. LUCAS, auteur du rapport frangais in Les nouveaux movens de reoroduction Association Henri Capitant, Journees 
d'Amsterdam 1986, Economica. 
35. Cf. annexe 1. 
36. A noter que, d6s avant 1985, la jurisprudence avait reconnu & I'artiste-interpr6te le droit de s'opposer a une utilisation de 
son interpr6tation autre que celle pr6vue initialement. 
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realisation d'une oeuvre audiovisuelle. Selon 1'article 19 de la loi, le coritrat 
conclu pour ce faire vaut autorisation de fixation, de reproduction ou de 
communication au public. On retrouve donc la presomption de cession des 
droits de Tartiste-interprete au producteur de Toeuvre audiovisuelle, evoquee 
dans le cadre du droit de Tauteur. A cette seule difference pres qu'aucune 
stipulation contraire a la presomption de cession n'est ici possible. 

Cependant, un certain nombre de garanties ont ete accordees aux 
artistes-interpretes en contrepartie. La remuneration de 1'artiste doit donc etre 
distincte pour chaque mode d'exploitation utilise, De plus, les artistes-
interpretes participent aux discussions relatives a la fixation du seuil de 
remuneration, dans chaque branche d'activite. Si aucun accord ne peut etre 
trouve par les organisations professionnelles, il revient a une commission 
specifique d'arreter les modes et bases de remuneration (37). 

Une autre exception touche le droit d'autoriser de l'artiste-interprete 
et provient du principe de licence legale consacre a 1'article 22 de la loi du 3 
juillet 1985. Ce dernier concernant egalement les producteurs de 
phonogrammes, c'est dans ce cadre que nous Tetudierons. 

B. Le droit voisin des oroducteurs. 

Jusqu'en 1985, les producteurs ne disposaient d'aucune legislation specifique 
P°ur assurer la protection de leurs droits. II leur restait donc a utiliser le droit 
commun, 1'article 1382 du Code civil leur permettant d'intenter des actions en 
concurrence deloyale. II s'agissait cependant de moyens juridiques peu 
adaptes au developpement du piratage, a l'essor de la technologie et au risque 
de destabilisation du marche que cela engendrait. Cette situation a conduit les 
producteurs a revendiquer une meilleure protection de leurs interets. 

La loi du 3 juillet 1985 a consacre cette revendication. Elle opere, 
neanmoins une distinction selon les supports et ne reconnait pas le meme 
regime juridique aux producteurs de phonogrammes et aux producteurs de 
videogrammes. 

1. Le droit voisin des producteurs de phonogrammes: articles 21 a 
25 de la loi du 3 juillet 1985 c38). 

Le producteur de phonogrammes est defini a Talinea 1 de l'article 21 
comme etant "la personne physique ou morale, qui a 1'initiative et la 
responsabilite de la premiere fixation d'une sequence de sons". Par le meme 
article, il se voit reconnaitre le droit d'autoriser ou d'interdire "toute 
reproduction, mise £ la disposition du public par la vente, l'echange ou le 
louage, ou communication au public de son phonogramme autres que celles 
mentionnees a 1'article suivanf (voir ci-apres). 

37. Cf. Accord entre les organisatioris professionnelles d'artistes et de producteurs du 6 juin 1990. Arr6t6 du ministere de la 
Culture du 17 octobre 1990 (JO du 1er d6cembre 1990). 
38. Cf annexe 1. 
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Ce droit est reconnu a tout producteur, quels que soient sa 
nationalite et le lieu de la premiere fixation de la sequence de sons consideree. 
II lui permet d'agir en contrefa?on et donc de faire tomber les eventuels 
contrevenants sous le coup de sanctions penales. 

La principale innovation de la loi de 1985 en ce domaine reste 
1'instauration d'une licence legale au profit des producteurs de phonogrammes 
et des artistes-interpretes. L'article 22 dispose ainsi: "Lorsqu'un phonogramme 
a ete publie a des fins de commerce, l'artiste-interprete et le producteur ne 
peuvent s'opposer: 1Va sa communication directe dans un lieu public, des lors 
qu'il n'est pas utilise dans un spectacle; 2°/a sa radiodiffusion, non plus qu'a la 
distribution par cable simultanee et integrale de cette radiodiffusion". 

Cette licence legale consacre donc des exceptions au droit 
d'autoriser ou d'interdire. En contrepartie, une remuneration (dite 
"remuneration equitable") est prevue. Versee par les utilisateurs, elle est geree 
par les societes d'auteurs et vise tous les phonogrammes sans exception. On 
retrouvera les modalites exactes de la perception et de la repartition de cette 
remuneration ulterieurement. 

2. Le droit voisin des producteurs de videogrammes: article 26 de la 
loi du3juillet 1985(39). 

La definition du producteur de videogrammes est calquee sur celle 
de son homologue. II s'agit donc de toute personne, physique ou morale, ayant 
"l'initiative et la responsabilite de la premiere fixation d'une sequence d'images, 
sonorisees ou non". Lui est egalement reconnu un droit d'autoriser ou 
d'interdire "toute reproduction, mise a la disposition du public par la vente, 
l'echange ou le louage, ou communication au public de son videogramme". 

Le regime juridique du producteur de videogrammes differe 
neanmoins de celui du producteur de phonogrammes sur un point. En effet, 
aucune licence legale n'est prevue, ce qui permet au producteur de 
videogrammes de beneficier d'un droit plus etendu. Aucune exception n'est 
ainsi consacree par la loi et le producteur de videogrammes a la maitrise totale 
de ses droits d'exploitation. 

De plus, 1'alinea 3 de Particle 26 interdit la cession separee au 
producteur des droits d'auteur et des droits des artistes-interpretes. Cette 
disposition vise a permettre une meilleure exploitation de 1'oeuvre 
videographique. Des risques de conflit auraient pu naitre de la necessite, pour 
le producteur, d'obtenir cumulativement des droits sur la partie sonore et des 
droits sur la partie visuelle. 

39. Cf. annexe 1. 
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§ 3: Le droit voisin des entreprises de communication audiovisuelle. 

Au terme de 1'article 27 de la loi du 3 juillet 1985 t40), les entreprises 
de communication audiovisuelle sont toutes celles qui "mettent a la disposition 
du public par voie hertzienne ou par cable, des sons, des images, des 
documents, des donnees de toute nature, qu'elles se situent dans le service 
public (titre III de la loi du 26 juillet 1982) ou en dehors (titre IV), et qu'elles 
soient, dans ce dernier cas, autorisees (comme les services "interactifs"), 
declarees (comme les radios privees) ou titulaires d'une concession (comme 
Canal Plus)" <41> 

Ces entreprises, comme les autres titulaires de droits voisins, 
disposent d'un droit d'autoriser ou d'interdire la reproduction et la mise a 
disposition de leurs programmes au public. Ce regime leur permet de proteger 
leurs programmes contre "des agissements concurrentiels ou parasitaires des 
tiers" <41> (telediffusion, reproduction totale ou partielle, louage, vente, echange 
ou communication payante). 

Elles se distinguent neanmoins du producteur de phonogrammes 
puisqu'elles ne sont pas soumises au mecanisme de la licence legale, et elles 
se distinguent aussi du producteur de videogrammes, car leur autorisation 
n'est pas exigee pour la communication des programmes dans un lieu 
accessible gratuitement au public. 

Avant de clore notre expose sur les droits voisins, il est necessaire 
de rappeler qu'ils connaissent les mdmes exceptions que celles applicables 
aux droits patrimoniaux de Pauteur, c'est-a~dire: 

- representations privees et gratuites effectuees exclusivement dans 
un cercle de famille; 

- reproductions strictement reservees a Pusage prive de la personne 
qui les realise et non destinees a une utilisation collective; 

- analyses et courtes citations, revues de presse et diffusion de 
certains discours sous reserve d'elements d'identification suffisants; 

- parodie, pastiche et caricature <42>. 

40. Cf. annexe 1. 
41. B. EDELMAN, op. cit. note 9, p. 72. 
42. A noter le r6gime d6rogatoire accord6 par farticle 29 de la loi de 1965 aux prestations accessoires des artistes-
interprdtes. Voir d ce sujet B.EDELMAN, op. cit. note 9, p. 73 et 74. 
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Depuis 1985, la France s'est donc dotee d'un arsenal juridique 
adapte en matiere de droits d'auteur et de droits voisins. Mais les nouveaux 
droits etablis par la legislation amenent aussi de nouvelles contraintes qui 
s'imposent aux utilisateurs d'oeuvres protegees. Parmi ceux-ci, les 
bibliotheques publiques constituent une categorie bien particuliere, notamment 
lorsqu'elles offrent la possibilite de pret de phonogrammes ou de 
videogrammes. C'est donc sous Tangle plus precis des discotheques et 
videotheques de pret que nous evoquerons Tapplication de la legislation sur la 
propriete litteraire et artistique. 
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CHAPITRE 3 

LES DROITS D'AUTEUR ET DROITS VOISINS APPLIQUES 
AUX DISCOTHEQUES ET VIDEOTHEQUES PUBLIQUES 

Uapplication de la legislation sur les droits d'auteur et droits voisins 
aux bibliotheques publiques n'est pas chose aisee. Et, malgre les efforts de 
ces dernieres annees, le milieu professionnel reste peu sensibilise a ces 
questions, d'autant que leur complexite n'en facilite pas la comprehension. On 
doit cependant a 1'adoption de la directive europeenne du 19 novembre 1992 
relative au droit de pret et de location t43) d'avoir, au-dela de la polemique, 
suscite une prise de conscience des problemes relatifs aux droits d'auteur. 

Sans nous appesantir sur le debat qui agite les partisans et les 
adversaires du texte europeen, nous reviendrons sur la reflexion juridique que 
ce texte induit, avant d'evoquer les droits et devoirs des discotheques et 
videotheques de pret. 

Section 1: L'avenir des bibliotheques publiques: droit de pr§t ou 
droit de destination. 

Le droit de pret n'est pas encore reconnu en France, a la difference 
d'un certain nombre de pays - pour la plupart anglo-saxons - qui ont consacre 
un veritable "public lending righfW. Au sein de 1'Union europeenne, quatre 
pays reconnaissent le droit de pret: 

- le Danemark (depuis 1946), 
- les Pays-Bas (depuis 1971), 
- 1'Allemagne (depuis 1972), 
- la Grande-Bretagne (depuis 1979-1982). 

Ce droit de pret peut etre defini comme etant "le droit des auteurs d'obtenir une 

43. Directive 92/100/CEE du Conseil du 19 novembre 1992 relative au droit de location et de pr§t et ci certains droits voisins 
du droit d'auteur dans le domaine de la propri6t6 intellectuelle (JOCE L.346 du 27 novembre 1992, p. 61). 
44. Pour un expos6 de la situation au Canada par exemple, voir la note de synth6se de DESS en Informatique documentaire 
de K. BOSTEELS (r6f6rences comp!6tes en bibliographle). 
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remuneration chaque fois que l'une de leurs oeuvres est pretee ou louee au 
public par l'intermediaire de bibliotheques" t45). 

Les systemes mis en oeuvre chez nos voisins, s'ils different en 
pratique, reposent neanmoins sur certains principes communs. En premier lieu, 
ils sont essentiellement fondes sur des arguments d'ordre social ou culturel, ou 
plus simplement sur la protection des droits de 1'auteur. Ils visent a lui fournir 
une remuneration compensatrice du manque a gagner resultant du pret de ses 
oeuvres. En second lieu, les Etats concernes ont pour la plupart garde a 
1'esprit la specificite du role des bibliotheques publiques en elaborant des 
reglementations hors du champ du droit d'auteur stricto sensu w. Enfin, dans 
la majorite des cas, le financement de ces mesures incombe entierement a 
1'Etat, hormis aux Pays-Bas ou un mecanisme de financement mixte Etat-
bilbiotheques a ete instaure. 

Pour ce qui est de la France, rien de tel n'est prevu dans 1'immediat. 
C'est pourquoi 1'adoption de la directive europeenne sur le droit de pret a jete 
un pave dans la mare. N'en deplaise a ses detracteurs, ce texte presente un 
certain nombre d'aspects positifs. Le moindre d'entre eux n'est pas d'avoir mis 
Paccent au niveau communautaire sur un probleme qu'il devenait de plus en 
plus difficile d'evincer. Mais, ce texte a egalement permis d'etablir une 
distinction harmonisee entre deux notions encore trop souvent confondues: le 
pret d'une part et la location d'autre part. 

Les paragraphes 2 et 3 de Particle 1er de la directive mettent ainsi fin 
a un certain nombre d'incertitudes. La location et le pret y sont tous deux 
definis comme "une mise a disposition [d'objets] pour un temps limite". Les 
seuls criteres de distinction retenus pour le pret sont de ne pas rechercher "un 
avantage economique ou commercial direct ou indirecf et d'etre effectue "par 
des etablissements accessibles au public". Cette clarification permet d'elargir la 
definition du pret en ne retenant pas le seul critere de gratuite. A fortiori, cela 
permettrait d'ecarter le terme de "louage" utilise dans les textes frangais et qui 
nous semble pouvoir donner lieu a des confusions. 

Au-dela de ces necessaires precisions, notre objectif n'est pas de 
revenir sur la polemique suscitee par la directive europeenne, dont la presse 
professionnelle s'est largement fait Pecho <47). Le texte europeen aurait du etre 
transpose en droit frangais au plus tard le 1er juillet 1994 («). Mais cette 
transposition ne semble pas etre a Pordre du jour du ministere et l'on peut, 
sans trop s'avancer, penser que la periode electorale a venir ne sera pas 
propice a une evolution dans ce domaine. Cest donc un dossier qui reste a 

45. Definition emprunt6e d K. BOSTEELS, op. cit. note 44. 
46. L'Allemagne est ici ie seui cas d part. 
47. Cf. r6f6rences cit6es par K. BOSTEELS, op.cit. note 44, p.18. 
48. La directive est un texte qui emporte uniquement une obiigation de r6suitat, laissant les Etats membres libres de choisir 
les moyens ad6quats pour Tatteindre. C'est aussi un texte non directement applicable qui doit donc §tre introduit en droit 
franpais. 
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1'etude, d'autant que la Commission europeenne a prevu pour fin 1997 la 
redaction d'un rapport sur la mise en oeuvre de la directive au sein des Etats 
membres, 

Concommittamment aux incertitudes liees a son application 
veritable, le texte meme de la directive n'est pas exempt d'ambiguites. L'article 
1er de la directive instaure certes un droit d'autoriser ou d'interdire la location 
ou le pret d'originaux ou de reproductions d'oeuvres protegees par le droit 
d'auteur. Ce droit est reconnu aux createurs, ainsi qu'aux artistes-interpretes et 
producteurs de phonogrammes, videogrammes ou films. Toute autorisation de 
location ou de pret donne droit a une remuneration adequate en contrepartie. 

Les difficultes proviennent en fait des possibilites de derogation 
instituees pour 1'essentiel par 1'article 5 de la directive. 

Les Etats membres ont ainsi la faculte d'ecarter le droit exclusif 
d'autoriser ou d'interdire au profit d'un simple droit a remuneration en matiere 
de droit public (article 5, 1°). On se rapproche alors du mecanisme de la 
licence legale, a ceci pres que la remuneration versee peut n'etre ni equitable, 
ni complete. Les Etats membres sont en effet habilites a fixer eux-memes le 
montant de ladite remuneration en fonction de leurs objectifs de promotion 
culturelle qui se ramenent essentiellement a "des imperatifs de gratuite ou 
quasi-gratuite du pret publid', comme le souligne K. BOSTEELS (<®>. 

Les beneficiaires identifies de cette remuneration sont les auteurs, 
la directive ne prevoyant aucun dispositif obligatoire en faveur des autres 
intervenants de la creation ou de l'exploitation. Cependant, il faut noter que la 
possibilite de modulation n'est pas reconnue en matiere de phonogrammes, 
films ou programmes d'ordinateur (article 5, 2°). On risque d'aboutir a une 
discrimination entre auteurs, a raison du type d'oeuvres qu'ils creent ou du type 
de supports qu'ils utilisent. 

Enfin, l'article 5,37, donne aux Etats membres la faculte d'exonerer 
totalement certains etablissements du paiement de cette remuneration, quels 
que soient le type de supports et la categorie de titulaires des droits 
concernes. Rien n'empecherait un Etat, des lors, d'exonerer 1'ensemble des 
bibliotheques de son territoire. 

Au regard de Pensemble de ces derogations, on ne peut que 
conclure dans le meme sens que H. COMTE qui soutient que la directive 
europeenne se vide elle-meme de son contenu C50). Qu'on s'en rejouisse ou 
qu'on le deplore, la latitude laissee aux Etats membres risque d'engendrer plus 
de problemes qu'elle ne cherche a en resoudre. On peut alors raisonnablement 
douter du fait que Pobjectif d'harmonisation reaffirme par ce texte puisse etre 
pleinement atteint. 

49. Op. cit. note 44, p. 21. 
50. H. COMTE, Une 6tape de 1'Europe du droit d'auteur la directive CEE du 19 novembre 1992 relative au pr§t et $ la 
location, Revue iriternationale du droit d'auteur n° 158, octobre 1993, p. 3. 
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Une des difficultes majeures en matiere de droit de pret resulte de 
1'interpretation qu'il faut donner d'un texte de loi qui reste muet a ce sujet. Une 
partie de la doctrine estime que le droit de pret est inclus dans 1'article 27 de la 
loi du 11 mars 1957 qui dispose: "la representation consiste dans la 
communication de l'oeuvre au public oar un procede auelconaue". La 
Commission europeenne s'est prononcee dans le meme sens en reconnaissant 
que le droit de pret existe dans la legislation frangaise en droit, mais non 
en fait (51). 

Ce raisonnement peut paraTtre quelque peu abusif. Le droit de pret 
decoule necessairement de la reconnaissance d'un droit de destination. Defini 
comme etant le droit par Tauteur de "controler l'usage que les tiers font des 
reproductions mises en circulation" <52), ce droit n'est pas non plus 
expressement mentionne dans la loi frangaise. La encore, certains deduisent 
de 1'article 31, alinea 3, de la loi du 11 mars 1957, la possibilite pour Tauteur 
d'interdire certains usages. Cet article prevoit que "... /e domaine d'exploitation 
des droits cedes soit delimite quant a son etendue et a sa destination, quant au 
lieu et quant a la duree". Mais, comme le souligne A. LUCAS, etait-ce bien 
dans l'esprit du I6gislateur que de reconnaitre ici un veritable droit de 
destination? ^53) 

Quoi qu'il en soit, la doctrine admet generalement que le droit de 
destination releve d'une conception large du droit de reproduction consacre en 
droit frangais. Le droit de reproduction englobe ainsi, a la fois, le droit de 
fabriquer des exemplaires de 1'oeuvre protegee et, a la fois, le droit d'en 
controler la circulation ulterieure. 

Cette interpretation vient pallier 1'absence en droit frangais de 
notions telles que le droit de mise en circulation ou le droit de distribution, hors 
du champ du droit de reproduction ^54). Dans ce domaine, la loi du 3 juillet 1985 
n'a pas apporte de modifications notables et n'a donc pas contribue a eclaircir 
le debat. Cest d'autant plus dommageable que "la souplesse du droit de 
destination peut etre preferee a la juxtaposition de droits speciaux de pret ou 
de location "C55). 

De nombreuses incertitudes subsistent donc en matiere de droit de 
pret, ce qui ne conforte guere la position des bibliotheques publiques. 
Neanmoins, il serait mal venu de leur part de s'abriter derriere 1'alibi d'un vide 
juridique pour se soustraire a la reglementation en vigueur. Les bibliotheques 
publiques ont, en matiere de droits d'auteur, des droits mais aussi des devoirs. 
Ce sont ces aspects que nous allons aborder, sous 1'angle des discotheques et 
videotheques publiques qui sont plus precisement 1'objet de notre etude. 

51. Proposition de directive, document CEE COM (90) 586 final - SYN 319 du 24 janvier 1991. 
52. D6finition de M. GOTZEN, citee par A. LUCAS, op. cit. note 34. 
53. A. LUCAS, op. cit. note 34. 
54. Selon T. DESURMONT, cite par K. BOSTEELS, op. cit. note 44. 
55. A. LUCAS, op. cit. note 34. 
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Sectiori 2: les droits et devoirs des discotheques et 
videotheques publiques. 

Notre objectif sera ici de synthetiser 1'ensemble des contraintes et 
formalites qui s'imposent aux discotheques et videotheques publiques pour se 
mettre en conformite avec la legislation sur les droits d'auteur. II nous faudra a 
cet egard operer une premiere distinction entre les operations de pret et celles 
de consultation sur place ou de diffusion. Les memes droits n'etant pas en jeu, 
les contraintes different. 

Une seconde distinction doit egalement etre operee entre supports. 
En effet, phonogrammes et videogrammes ne sont pas soumis au meme 
regime juridique et les difficultes sont plus importantes en matiere d'oeuvres 
audiovisuelles. Pourtant, on note chez les videothecaires un etat d'esprit plus 
ouvert aux problemes lies aux droits d'auteur et droits voisins que chez leurs 
collegues discothecaires t56). II est vrai que 1'essor des videotheques publiques 
a ete concomittant a celui du debat autour des droits d'auteur, sensibilisant 
ainsi plus fortement les professionnels des bibliotheques. 

Nous traiterons successivement l'un et 1'autre supports, avant 
d'aborder les problemes relatifs aux copies et reproductions. 

§ 1. Droits et devoirs en matiere de phonogrammes. 

Pour les phonogrammes "du commerce", rappelons que Tarticle 22 
de la loi du 3 juillet 1985 a instaure un systeme de licence legale. Le 
producteur, tout comme Partiste-interprete, n'ont donc pas le droit de s'opposer 
a 1'usage public des oeuvres concernees (consultation sur place ou diffusion), 
a fortiori a 1'usage prive (pret), dans la mesure ou aucune modification des 
oeuvres n'est effectuee. 

Le pret a usage strictement prive est donc parfaitement licite; il peut 
etre gratuit ou payant. II convient cependant d'etre particulierement vigilant au 
systeme de paiement retenu. En effet, un systeme de pret payant a la 
transaction est totalement illegal, car on considere qu'il s'agit d'une nouvelle 
exploitation de 1'oeuvre elle-meme. A 1'inverse, tout systeme d'abonnement, 
d'adhesion ou de cotisation est parfaitement acceptable. La somme forfaitaire 
versee par 1'usager correspond alors a une participation aux frais de gestion de 
1'etablissement. II n'y a donc pas de nouvelle exploitation de 1'oeuvre, 
seulement une nouvelle exploitation du support. A 1'heure actuelle, en 
1'absence de reglementation contraignante en matiere de droit de pret, aucune 
remuneration n'est versee aux differents ayants droit au titre de ces operations. 

56. De l'avis de M. COISY, Conservateur responsable du D6partement Images de la Biblioth6que municipale de LYON 
PART-DIEU. 
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En ce qui concerne la consultation sur place et la diffusion des 
phonogrammes, on distingue generalement deux formes: 

- l'installation de postes d'ecoute collectifs ou individuels (munis de 
casques d'ecoute) 

- la sonorisation de la salle ouverte au public (voire a l'interieur du 
bibliobus). 
Dans ce cadre, c'est le droit de representation qui entre en jeu, necessitant la 
signature d'un contrat general de representation analogue a ceux passes pour 
les autres types d'etablissements sonorises (discotheques de danse; bars; 
restaurants; hotels; boutiques; centres commerciaux...). II en decoule pour les 
videotheques publiques Pobligation de passer deux types de contrat: Pun avec 
la Societe des Auteurs-Compositeurs, Editeurs de Musique (SACEM) en ce qui 
concerne les auteurs et les editeurs-papier (droits d'auteur); Pautre avec la 
Societe pour la Perception de la Remuneration Equitable (SPRE) (57>, via la 
SACEM, en ce qui concerne les artistes-interpretes et les editeurs 
phonographiques (droits voisins). 

Les sommes correspondantes sont generalement calculees de 
maniere forfaitaire, la diffusion de phonogrammes ne resultant pas d'une 
programmation pre-etablie et facilement identifiable. 

§ 2. Droits et devoirs en matiere de videogrammes. 

La situation en matiere de videogrammes est autrement plus 
compliquee, du fait de Pabsence de licence legale. La principale contrainte est 
donc Pobligation de negocier chaque autorisation avec les producteurs ou 
editeurs de videogrammes concernes, tant pour le pret que pour la consultation 
sur place. 

Dans Pun et 1'autre cas, ces negociations ne porteront pas sur les 
memes categories de droits. Une distinction doit §tre faite entre droits 
commerciaux (a negocier pour les operations de pret) et droits non 
commerciaux (a negocier en plus des premiers pour la consultation sur 
place)*58). Ici encore, on note une certaine ambiguite dans les termes. Les 
droits non commerciaux designent en fait les droits "hors de l'exploitation en 
salle de cinGma", ce qui ne veut pas dire que le public ne paye rienK59) 

La distinction entre ces deux cat§gories de droits est souvent mal 
connue des professionnels des bibliotheques, tout comme des benevoles 
(depositaires des bibliotheques departementales de pret). II en resulte un 
certain nombre de problemes: 

57. La d6nomination exacte de cette soci6t6 est Soci6t6 pour la Perception de la R6mun6ration Equitable de ia 
communication au public des phonogrammes du commerce. 
58. La consultation sur place est assimitee ici d une repr6sentation gratuite hors du cercle de famille. 
59. Compte-rendu du stage Vid6oth6ques publiques-propri6t6 artistique et droits d'auteur des 27, 28 et 29 mai 1986 d 
Valence (document mis i ma disposition par M. COISY). 
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- d'une part, la negociation de la "mauvaise categorie" de droits; il 
est necessaire en effet que les editeurs detiennent a la fois les droits 
commerciaux et les droits non commerciaux pour pouvoir negocier avec eux 
l'autorisation de mettre les videocassettes a disposition du public, en 
consultation sur place (6°); 

- d'autre part, la confusion chez les benevoles entre les 
videocassettes destinees au pret et celles destinees a la consultation sur 
place, quand elle n'est pas encouragee par les elus locaux <61). Ce genre de 
confusion peut paraitre anodin, sauf quand on sait que la loi presume la 
mauvaise foi en matiere d'atteintes aux droits d'auteur et droits voisins. 

Logiquement, la procedure prevue par la legislation voudrait qu'une 
negociation ait lieu avec chaque producteur ou editeur de videogramme. 
Certaines videotheques negocient ainsi directement avec des editeurs locaux 
ou regionaux. Meme effectues par une seule copie a usage exclusif de la 
consultation sur place, ces achats necessitent un budget relativement 
important, ainsi qu'une certaine vigilance. II est recommande par exemple de 
prevoir dans le contrat d'achat une clause garantissant la videotheque contre 
tout recours des ayants droit (^). Par ailleurs, on deconseille vivement de 
negocier directement avec les distributeurs. Outre le surcout induit par la 
presence d'un intermediaire supplementaire, les garanties de propriete reelle 
des droits font souvent defaut. 

C'est pourquoi la solution la plus pratique, a defaut d'etre la 
meilleure, reste encore de recourir a des organismes intermediaires ayant deja 
negocie les droits necessaires c33). 

Depuis le debut des annees 80, ces organismes se sont multiplies et 
diversifies. Au premier rang d'entre eux, on trouve la Direction du Livre et de la 
Lecture du ministere de la Culture (D.L.L.) qui s'est lancee, en 1979, dans une 
politique d'acquisition des droits de films documentaires pour Tensemble des 
bibliotheques publiques frangaises. La DLL prend ainsi en charge les couts 
d'achat des droits negocies avec le producteur. Les couts de duplication, qui 
sont fonction de la duree des films, reviennent aux bibliotheques. Les 
videocassettes de format U-MATIC (ou 3/4 de pouce) acquises a ce titre sont 
strictement reservees a la consultation sur place c64). 

Deuxieme interlocuteur important, 1'association "Ateliers de Diffusion 
Audiovisuelle" (ADAV) a ete creee en 1984 a Vinitiative de plusieurs 
ministeres. A la fois centrale d'achats et lieu de conseils, 1'ADAV propose un 

60. L'ignorance des professionnels des biblioth6ques n'est ici pas seule en cause, celle des 6diteurs l'est 6galement, 
notamment chez les ind6pendants. 
61. Cf. les explications de P. GABILLARD, Les vid6oth6ques de BDP. m6moire de fin d'6tudes de 1'ENSSIB, Villeurbanne, 
1993, p. 31 & 25. 
62. A noter qu'une telle clause d6gage la vid6oth6que de sa responsabilit6 penale mais ne la dispense pas de rendre le 
document en cas de probfeme. Compte-rendu de stage cit6 note 59. 
63. Le d6veloppement qui suit s'inspire largement de farticle d'l. FERRY et C. FRANCK, La vid6o musicale in M. SINEUX 
(dir), Musiaue en biblioth6aues: les supports musicaux et la documentation musicaie. Paris, Cercle de la librairie, 1993. 
64. Projections individuelles ou collectives gratuites dans les biblioth6ques et leurs annexes ou d6p6ts-relais. A noter une 
6volution de la politique d'acquisition de la DLL qui se limite d6sormais d l'achat de films ayant un rapport avec la Iitt6rature. 
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catalogue de fictions et de documentaires en format VHS, dont les droits sont 
negocies directement avec les editeurs videographiques, soit pour le pret 
individuel, soit a la fois pour le pret et la consultation sur place. 

Un certain nombre d'autres types de structures jouent ce rdle de 
centrale d'achats. Plusieurs agences regionales de cooperation entre 
bibiiotheques et societes privees a vocation commerciaie ont tente leur chance 
sur ce terrain avec plus ou moins de bonheur ^65). II aurait ete trop long 
d'aborder chacune de ces structures. Neanmoins, nous reviendrons 
ulterieurement et plus en detail sur les origines de 1'ADAV, ses structures et 
ses missions, dans les prochains chapitres. 

§ 3: Droits et devoirs en matiere de copie et de reproduction. 

A ce sujet, la legislation est sans detour. Ne sont licites, sans 
aucune autorisation prealable, que les copies et reproductions de 
phonogrammes ou de videogrammes destinees uniquement a 1'usage prive. 

En vertu de ce principe, discotheques et videotheques publiques 
sont tenues de ne pas operer de changement de support de quelque nature 
que ce soit: transfert d'un phonogramme (microsillon, disque compact, 
cassette) sur une cassette audio; copie d'un videogramme. De meme, il est 
preferable d'interdire la copie de documents patrimoniaux (bandes 
magnetiques inedites, par exemple) meme a usage prive, dans la mesure ou 
l'on ne peut savoir s'il s'agit ou non d'oeuvres deja divulguees. 

Ces interdits sont le plus souvent mal connus du public des 
bibliotheques. Ainsi, il n'est pas rare qu'un usager demande au personnel des 
discotheques de lui enregistrer un ou deux morceaux d'un disque qu'il ne 
desire pas emprunter. II n'est alors pas toujours facile de lui faire comprendre 
les raisons d'un refus. Plus graves sont les infractions commises par les 
responsables des bibliotheques ou videotheques. Les benevoles de B.D.P. 
notamment sont encore trop souvent ignorants de la legislation. On en a vu 
certains proposer sur les rayonnages de leur bibliotheque des videocassettes 
d'emissions televisees ou de films telediffuses enregistrees par leurs soins. J66) 

Cette situation est d'autant plus inquietante que les sanctions 
encourues en la matiere sont loin d'etre anodines. Tout contrevenant tombe en 
effet sous le coup du delit de contrefagon, prevu a 1'article 426 du Code penal. 
Aux termes de ce dernier, les contrefacteurs sont passibles de peines 
d'emprisonnement (trois mois a deux ans) et d'amendes (6 000 a 120 000 
francs). De maniere generale, 1'ensemble des dispositions relatives aux droits 

65. Voir d ce sujet P. GABILLARD, p. 68 et 69, op. cit. note 61. 
66. Idem, p. 31 a 35. 
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Tableau recapitulatif des droits et devoirs des 
bibliotheques publiques. 

Supports 

Operations 
PHONOGRAMMES VIDEOGRAMMES 

PRET 
- Systeme de licence legale. 
Aucurie autorlsation necessaire. Pret gratuit ou payant, 
a condition que le paiement soit forfaitaire. 

- Aucune remuneration a verser. 

- Pas de licence legale. 
Necessite d'obtenir l'autorisation des ayants droit. 

- Negociation des droits commerciaux avec les 
producteurs et editeurs videographiques: 

- soit directement 
- soit par l'intermediaire de centrales d'achats. 

CONSULTATION 
SUR PLACE 

et 
DIFFUSION 

- Formes: sonorisation de la salle (voire d'un 
bibliobus)/postes d'ecoute collectifs ou individuels. 

- Systeme de licence legale. 
Aucune autorisation necessaire. 

- Mais une double obligation: 
- un contrat avec la SACEM, 
- un contrat avec la SPRE (via la SACEM) pour 

le droit de representation. Versement de sommes 
forfaitaires. 

- Pas de licence legale. 
Necessite d'obtenir l'autorisation des ayants droit. 

- Negociation des droits commerciaux et non 
commerciaux avec les producteurs et editeurs video-
graphiques: 

- soit directement 
- soit par 1'intermediaire de centrales d'achats. 

COPIE 
et 

REPRODUCTION 

- Possible uniquement a usage prive. 

- Interdiction absolue pour les discotheques et leurs 
personnels (professionnels ou benevoles) d'effectuer 
eux-memes les copies et/ou de mettre le materiel de 
reproduction a disposition du public. 

- Possible uniquement a usage prive. 

- Interdiction absolue pour les videotheques et leurs 
personnels (professionnels ou benevoles) d'effectuer 
eux-memes les copies et/ou de mettre le materiel de 
reproduction a disposition du public. 



d'auteur et droits voisins font 1'objet de sanctions penales en cas 
d'infraction <67). La lutte contre la piraterie en general, et la contrefagon en 
particulier, s'etant renforcee ces dernieres annees, il convient d'etre de plus en 
plus vigilant dans ce domaine. 

Cette modeste introduction aux arcanes de la legislation relative aux 
droits d'auteur et droits voisins a pu paraitre fastidieuse. Elle est neanmoins 
essentielle a 1'apprehension de normes nombreuses et complexes et a la 
comprehension des obligations veritables des discotheques et videotheques 
publiques. De plus, cela nous permet de resituer dans son contexte la gestion 
de ces droits a laquelle nous allons desormais nous consacrer et dont nous 
allons essayer d'explorer les coulisses. 

67. Articles 425 a 428 du Code penal. On trouvera k ce sujet analyses et commentaires dans l'ensemble des manuels de 
droit indiqu6s en bibliographie. 
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Premiere partie 

Les organismes de gestion des droits 
d'auteur et droits voisins 
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La legislation relative aux droits d'auteur et droits voisins est, nous 
l'avons dit, mal connue et souvent mal comprise du grand public. La situation 
est pire encore lorsqu'on aborde le domaine de la gestion proprement dite de 
ces droits, dont ni les mecanismes, ni les structures ne sont correctement 
apprehendes. 

Ces dernieres, auxquelles nous nous interesserons dans un premier 
temps, sont pourtant extremement nombreuses et diversifiees. Tous les pays 
ayant legifere en matiere de propriete litteraire et artistique ont vu se creer des 
organismes intervenant plus ou moins directement dans la gestion des droits. 
Ainsi, en France, des societes regroupant createurs et auxiliaires de la creation 
voisinent avec d'autres structures plus atypiques. 

La loi du 3 juillet 1985 a pour merite d'avoir unifie le regime juridique 
des societes de perception et de repartition des droits que nous etudierons en 
premier lieu, avant de nous consacrer aux structures intervenant plus 
particulierement dans le cadre des discotheques et videotheques publiques. 
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CHAPITRE 1 

LES SOCIETES DE PERCEPTION ET DE REPARTITION 
DES DROITS D'AUTEUR ET DROITS VOISINS 

Les societes de perception et de repartition des droits sont 
particulierement nombreuses en France, meme si la plus importante et la plus 
connue d'entre elles reste la SACEM. Leur essor a ete tel depuis plusieurs 
annees qu'on a pu parler d'un veritable phenomene de gestion collective des 
droits d'auteur et droits voisins. 

Ce phenomene a ses caracteristiques propres et une portee 
considerable, si bien que son renforcement n'est sans doute pas etranger a la 
volonte du legislateur d'imposer un regime juridique particulier aux societes de 
perception et de repartition. 

Section 1: la gestion collective des droits d'auteur et droits 
voisins. 

II s'agit d'un phenomene ancien dont la France fut le precurseur. Le 
mouvement debute en effet des la fin du XVIII6me siecle avec la creation d'un 
Bureau de legislation dramatique charge de defendre les droits des auteurs 
face aux exploitants de theatre ^68). II deviendra en 1829 la Societe des Auteurs 
et Compositeurs Dramatiques (SACD). Peu apres, en 1838, se cree la Societe 
des Gens de Lettres de France (SGDL) dans le domaine litteraire, sur 1'initative 
d'Honore de BALZAC, Victor HUGO et Alexandre DUMAS. 

Enfin, c'est en 1851 que la SACEM est creee par Ernest BOURGET, 
Paul HENRION, Victor PARIZOT et leur editeur Jules COLOMBIER. Des le 
debut de ses activites, la SACEM regroupe des auteurs, des compositeurs et 
des editeurs. Ce souci de solidarite interprofessionnelle est encore perceptible 
aujourd'hui, alors que la gestion collective s'est considerablement developpee. 

68. Ce Bureau vit le jour d la suite d'un diff6rend entre BEAUMARCHAIS et les ComSdiens fran^ais lors de la repr6sentation 
du "Barbier de S6viile" en 1777. Cf. Juris-Classeurs de propri6te Iitt6raire et artistique, fascicule 324, p. 2. 
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Nous analyserons successivement les causes de ce developpement, sa portee 
et la situation actuelle. 

§ 1: Les facteurs de developpement de la gestion collective des droits. 

Aussi surprenant que celui puisse paraitre au regard de ce qui va 
suivre, il nous faut rappeler un premier point essentiel: Texercice collectif des 
droits d'auteur et droits voisins n'est en aucun cas une obligation legale. 

Cet exercice collectif est d'ailleurs incompatible avec la nature meme du droit 
moral, attache a la personne de Tauteur, qui exige donc une gestion 
individuelle C09). De meme, dans le cadre des droits patrimoniaux, rien n'in-
terdit a un auteur de les exercer lui-meme, en signant des contrats 
d'exploitation de son oeuvre avec des editeurs ou des producteurs de theatre 
ou de cinema. 

Neanmoins, la gestion collective des droits d'auteur et droits voisins 
s'est considerablement developpee sous la conjonction de plusieurs series de 
facteurs. 

Les premiers sont d'ordre materiel et resultent des problemes que 
pose 1'exercice individuel des droits. Les titulaires de droits sont en effet dans 
1'impossibilite de reunir les moyens necessaires a une intervention aupres 
d'utilisateurs tant muitiples que geographiquement disperses. L'autre 
eventualite de ceder leurs droits patrimoniaux a un exploitant contre 
remuneration les enfermerait dans une situation d'inferiorite economique. De 
plus, la plupart des auteurs connaissent mal le domaine juridique dans lequel 
ils evoluent, 

De leur cdte, les utilisateurs des oeuvres sont confrontes au meme 
type de problemes: "s7/ n'y a pas de gestion collective des droits, les diffuseurs 
doivent ohtenir 1'autorisation individuelle des differents beneficiaires de droits. A 
cet egard, la creation de nouveaux droits specifiques au profit des artistes-
interpretes et des producteurs rend encore plus necessaire l'intervention des 
societes habilitees a representer les differents titulaires de droits "(7°). 

Viennent ensuite s'ajouter des facteurs d'ordre technoloaiaue. Nous 
avons deja eu 1'occasion de souligner les consequences de 1'evolution 
technologique sur la legislation relative aux droits d'auteur et droits voisins. De 
meme, 1'extension des modes d'exploitation et de diffusion des oeuvres a des 
repercussions sur la perception et la repartition de ces droits: partenaires de 
plus en plus nombreux, contextes tres divers, apparition de droits nouveaux. 

69. Cf. les d6veloppements pr6c6dents et farticle 6 de la loi du 11 mars 1957. 
70. Rapport de A. RICHARD au nom de la Commission des Lois annex6 au proc£s-verbal de la s6ance du 26 juin 1984, 
document de l'Assembl6e Nationale, n° 2235. 
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Enfirt et parallelement, des facteurs d'ordre iuridiaue interviennent 
dans le developpement de la gestion collective. La reconnaissance de droits 
nouveaux a de nouvelles categories de beneficiaires a conduit ces derniers a 
suivre 1'exemple de leurs ames. Des societes nouvelles ont ainsi vu le jour pour 
la gestion des droits voisins et des remunerations instituees par la loi du 3 
juillet 1985 (remuneration pour copie privee et remuneration equitable) <71>. 

L'exercice individuel des droits d'auteur et droits voisins perd donc 
de sa justification au regard des nombreux inconvenients qu'il entraine. Mais 
au-dela de son developpement, c'est la portee du phenomene de gestion 
collective qui nous parait essentielle. 

§ 2: La portee du developpement de la gestion collective des droits. 

L'essor des societes de perception et de repartition des droits a 
d'abord repondu a des besoins empiriques. Mais la legislation s'est rapidement 
fait le reflet de cette evolution. 

Si la loi du 11 mars 1957 ne contient que des dispositions liminaires 
a ce sujet, la loi du 3 juillet 1985 peut etre consideree comme le veritable acte 
de naissance des societes de perception et de repartition (SPRD), sur 
plusieurs points. En imposant a ces dernieres une forme sociale particuliere, 
inspiree de celle des societes civiles, le legislateur a voulu en finir avec des 
societes d'auteurs aux statuts multiples. En les soumettant a un controle 
gouvernemental, il a voulu instaurer une contrepartie a la puissance eco-
nomique des SPRD et a leur situation de monopole ou de quasi-monopole ^72). 

Le legislateur de 1985 confirme ainsi le fait que les SPRD sont 
devenues des "partenaires obliges" t73). Le role croissant de ces dernieres 
explique egalement fattention particuliere que leur portent les organisations 
internationales concernees par les problemes de droits d'auteur, comme 
1'Organisation Mondiale de la Propriete Intellectuelle (OMPI), ou meme la 
Commission europeenne (74>. 

Cette attention est justifiee par les liens de plus en plus complexes 
qui unissent les differentes SPRD. En effet, les societes les plus recentes se 
sont appuyees sur les reseaux et les structures mis en place par les plus 
anciennes. De plus, ces dernieres ont multiplie la creation de filiales (comme 
on le verra avec la SACEM) ou d'associations au sein de societes nouvelles 
consacrees a la gestion de nouveaux droits. 

71. Ce sont les deux seuls cas ou la loi oblige d recourir & la gestion coilective. Cf. article 35 de la loi du 3 iuillet 1985. 
72. Voir plus loin et le titre IV de la loi du 3 juillet 1985 consacr6 aux SPRD. 
73. RapportdeA. RICHARD, op. cit. note 70. 
74. Publications respectives: La qestion collective du droit d'auteur et des droits voisins OMPI Gen6ve 1990' Proaramme 
de travaii en matiere des droits cfauteur et droits voisins. document COM (90) 584 final du 17 janvier 1991, p. 3 et 4. 
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On aboutit ainsi a "un systeme de gestion a deux, voire trois 
echelons, qui multiplie les intermediaires entre titulaire d'un droit et usager et 
/es partages intersociaux (partages entre differentes societes, [...] d'une somme 
globale), zone d'ombre du systeme" ^75). Uemergence d'un tel systeme a deux 
consequences importantes: le renforcement, d'une part, de la predominance de 
fait des structures les plus anciennes et les mieux armees et, d'autre part, de la 
complexite des processus de perception et repartition des droits. 

Le monde de la gestion collective est donc veritablement "un monde 
a part' <76), sorte de nebuleuse mal connue parce que tres mouvante et peu 
encline a la transparence. La situation frangaise est a cet egard assez 
caracteristique, d'autant qu'elle concerne un nombre impressionnant de SPRD. 

§ 3: Presentation rapide des societes de perception et de repartition frangaises 

Le phenomene de gestion collective des droits ne s'est pas 
developpe de fagon uniforme. C'est le secteur musical qui s'est senti concerne 
le premier, les compositeurs et auteurs musicaux rencontrant des difficultes 
pour preserver leurs droits du fait du caractere universel de la musique. Peu a 
peu, le phenomene s'est etendu aux autres secteurs de la creation: domaine 
litteraire, domaine des arts plastiques et de la photographie, etc. 

Parallelement, des societes similaires se sont creees a l'etranger, 
notamment au sein de la Communaute europeenne. Cette evolution a permis 
de mettre en oeuvre un systeme de mandats reciproques pour 1'utilisation de 
repertoires etrangers sur le sol national. La SACEM a ainsi conclu des contrats 
de reciprocite avec quatre-vingts societes dans le monde. Quand une chanson 
de Veronique SANSON (membre de la SACEM) est diffusee a Montreal, la 
societe canadienne (SOCAN) adresse a la SACEM les droits pergus pour cette 
oeuvre. De meme, lorsqu'une chanson de Roch VOISINE (membre de la 
SOCAN) est interpretee a Paris, la SACEM adresse les droits a la SOCAN ^77). 

Actuellement, la France fait figure de leader au regard du nombre de 
SPRD. On en compte en effet vingt-deux, reparties comme suit: 

- sept societes d'auteurs dont deux gerent egalement des droits 
d'editeurs: 

S.A.C.D. (Societe des Auteurs et Compositeurs Dramatiques) 
S.C.A.M./S.G.D.L. (Societe Civile des Auteurs Multimedia / 

Societe des Gens De Lettres) 
S.A.C.E.M./S.D.R.M. (Societe des Auteurs, Compositeurs et 

Editeurs de Musique /Societe pour 
1'administration du Droit de Reproduc-
tion Mecanique) 

75. F. de RIDDER, Droits tfauteur. droits voisins. les orqanismes de aestion. Paris, editions DIXIT, [199?], collection Guide 
des metiers du spectacle. 
76. Idem. 
77. Source SACEM. 
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A.D.A.G.P. (societe des Auteurs Dans les Arts Graphiques et 
Plastiques) 

S.P.A.D.E.M. (Societe des Auteurs des Arts visuels, ex -
Societe pour la Propriete Artistique des 
Dessins Et Modeles) 

S.D.l. (Societe De 1'lmage) 

- deux societes d'editeurs: 

S.C.E.L.F. (Societe Civile de l'Edition Litteraire Frangaise) 
S.E.M. (Societe des Editeurs de Musique) 

- deux societes d'artistes-interpretes: 

A.D.A.M.I. (societe pour l'Administration des Droits des 
Artistes et Musiciens-lnterpretes) 

S.P.E.D.I.D.A.M. (Societe de PErception et de repartition 
des Droits des artistes Interpretes de ia 
DAnse et de la Musique) 

- cinq societes de producteurs: 

S.C.P.P. (Societe Civile pour 1'exercice des droits des 
Producteurs Phonographiques) 

S.P.P.F. (Societe civile des Producteurs de Phonogrammes 
en France) 

S.C.P.A. (Societe Civile des Producteurs Associes) 
PROCIREP (Societe civile pour la perception et la reparti-

tion des droits de representation publique 
des films cinematographiques) 

A.N.G.O.A. (Association Nationale de Gestion des Oeuvres 
Audiovisuelles) 

- deux societes communes aux auteurs et producteurs de cinema: 

S.C.A.P. (Societe Civile des Auteurs et Producteurs) 
A.R.P. (societe civile des Auteurs, Realisateurs et 

Producteurs) 

- une societe commune aux artistes-interoretes et producteurs de 
phonoarammes: 

S.P.R.E. (Societe civile pour la Perception de la Remunera-
tion Equitable de la communication au publio 
des phonogrammes du commerce) 
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- deux societes communes aux auteurs. artistes-interpretes et 
producteurs: 

S.O.R.E.C.O.P.(SOciete pour la REmuneration de la COpie 
privee sonore) 

COPIE FRANCE (societe pour la remuneration de la copie 
privee audiovisuelle). 

II convient d'ajouter a cette liste le C.F.C. (Centre Frangais d'exploi-
tation du droit de Copie), structure commune aux auteurs et editeurs (78>. A 
noter egalement l'existence d'un certain nombre d'organismes aux statuts 
divers evoluant dans le contexte de la perception et de la repartition des 
droits t79*. Enfin, les autres Etats membres de 1'Union europeenne regroupent a 
eux tous quelques quarante-sept societes que nous ne pouvons toutes citer 
ici t79), 

Le nombre des societes frangaises reste donc particulierement 
impressionnant, bien qu'il faille quelque peu nuancer ce constat. En effet, sur 
vingt-deux structures, seules dix-neuf sont des societes de gestion de droits, 
dont quatorze dites "de base" - c'est-a-dire qu'elles sont directement 
representatives d'ayants droit et qu'elles effectuent des repartitions financieres. 
Quoiqu il en soit, les avis sont partages. Certains pensent que ces societes 
sont dans 1'incapacite d'assurer une gestion rationnelle parce que trop 
nombreuses. D'autres, au contraire, considerent que le nombre est un garde-
fou contre toute tentative d'abus de position dominante. 

L'OMPI, gardienne de la Convention de Berne, est tout aussi 
partagee a ce sujet (®°), d'autant qu'elle s'inquiete a juste titre du manque 
d'harmonisation et de coordination entre les differents organismes nationaux. 
Elle a ainsi propose un certain nombre de principes communs a respecter dans 
les modalites de gestion. La Commission europeenne insiste egalement sur 
cette necessite d'harmonisation, que certaines societes ont bien comprise. 
Ainsi dans le domaine musical, le GESAC (Groupement Europeen des 
Societes d Auteurs et de Compositeurs) a-t-il elabore un schema 
d'harmonisation des tarifications (81). 

Le phenomene de gestion collective des droits d'auteur et droits 
voisins est donc devenu incontournable, avec ses avantages et ses 
inconvenients. Au nombre de ceux-ci, on trouve une certaine restriction de 
liberte pour les titulaires de droits et une inevitable denaturation du droit 
d'auteur. Selon B. EDELMAN, "une gestion collective des droits voisins et, 
a fortiori, des droits d'auteur est antinomique d'une conception subjective 
de tels droits; il faut bien admettre que, des lors qu'ils ne peuvent plus etre 

78. On trouvera en annexe 2.1 un tableau r6capitulatif de ces diff6rentes soci6t6s avec leurs dates de cr6ation et leurs 
champs d'activit6 respectifs. 
79. Cf. annexes 2.1 et 2.2, 
80. Cf. I'analyse de M. FICSOR, Gestion collective du droit d'auteur et droits voisins in Rapport du minist6re de la Culture d 
149et150, op. cit. note 19. ' 
81. Cf. exemples de coordination en annexe 2.3. 
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individuellement geres, ils se transforment en "biens", en "marchandises" pures 
et simples, qui echappent a leurs titulaires pour s'integrer dans des circuits de 
production, de distribution et de commercialisation" (82X 

Inversement, la gestion collective presente d'indeniables qualites de 
rationalisation et d'efficacite. Mais elle est surtout la condition meme d'un 
exercice effectif des droits. Sans les SPRD, bien des createurs et des 
auxiliaires de la creation seraient dans 1'impossibilite de reclamer leur du. 

Neanmoins, eu egard au poids economique de ces societes, on 
comprend la volonte du legislateur de conserver un droit de regard sur leurs 
activites, un des elements essentiels du regime juridique des SPRD. 

Section 2: Le regime juridique des societes de perception et de 
repartition des droits. 

La loi du 3 juillet 1985 est Pacte de naissance des SPRD telies 
qu'elles existent aujourd'hui. Les dispositions du titre IV de la loi et de son 
decret d'application t83) ont entraine de profondes modifications, tant dans les 
structures que dans les modes de fonctionnement des societes. 

La volonte du legislateur d'uniformiser le regime juridique des SPRD 
s'est traduite dans Particle 44 de la loi du 3 juillet 1985. II prevoyait un delai 
d'un an maximum apres la promulgation de la loi pour que les associations ou 
societes d'auteurs se transforment en SPRD. Cet article n'a pas ete repris dans 
le Code de la propriete intellectuelle de 1992 car tous les organismes 
concernes s'etaient conformes a ces dispositions <84). 

Pour apprehender le regime juridique des SPRD dans son entier, 
nous analyserons successivement leur forme sociale, les mesures de 
transparence et de controle mises en place par le legislateur, ainsi que les 
activites de ces societes. 

§ 1: Une forme sociale imposee. 

L'article 38, alinea 1, de la loi du 3 juillet 1985 declare:" Les societes 
de perception et de repartition des droits d'auteur et des droits des artistes-
interpretes et des producteurs de phonogrammes et de videogrammes sont 
constituees sous forme de societes civiles". 

82. B. EDELMAN, p. 88, op. cit. note 9. 
83. Titre IV de la loi du 3 juillet 1985, cf. annexe 1; d6cret n° 86-1074 du 26 septembre 1986, JO du 2 octobre 1986, cf. 
annexe 3. 
84. Cela ne concernait au reste que peu tforganismes puisque seules la SPADEM et l'ADAGP 6taient encore sous forme 
associative. 
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Mais les SPRD tiennent une place a part et leur forme sociale se 
caracterise par de nombreux assouplissements et regles derogatoires au statut 
normal des societes civiles. 

A. La nature hvbride des SPRD. 

Tout d'abord, le legislateur frangais s'est prononce contre le recours 
a des structures associatives, au motif qu'elles sont incompatibles avec 
1'aspect economique de la gestion des droits. L'exemple de 1'ADAV (dont nous 
aurons 1'occasion de reparler) est a ce titre eclairant. Cette association "loi 
1901" a, en effet, rencontre des difficultes techniques insurmontables dans la 
negociation des droits videographiques, en raison de son statut. 

Mais, la loi du 3 juillet 1985 n'en a pas pour autant reconnu de 
nature commerciale a l'activite des SPRD, au grand dam de ces dernieres. Le 
legislateur a suivi la jurisprudence abondante en ce domaine, la Cour de 
Cassation ayant etabli "[qu'en] exergant collectivement des droits individuels, 
par nature civils, de ses membres [...], /a SACEM n'opere pas comme un 
prestataire de service" t85). 

Neanmoins, 1'activite des SPRD conserve un caractere economique 
et financier, notamment au regard des articles 85 et 86 du Traite de Rome. 
Considerees comme des organismes financiers, les SPRD sont a ce titre 
soumises aux regles du droit de la concurrence. C'est sur ces dernieres que se 
sont d'ailleurs appuyees les discotheques de danse dans leur litige avec la 
SACEM devant la Cour de Justice de Luxembourg. Contestant la fixation du 
prix d'utilisation du repertoire et le rapport entre ce prix et la prestation fournie, 
les discotheques ont ete deboutees au terme d'une jurisprudence abondante et 
argumentee c86). 

L'abus de position dominante est lui aussi strictement surveille. 
Ainsi, la SABAM - Societe belge de gestion des droits d'auteur - a-t-elle ete 
condamnee par la Cour de Justice europeenne, car elle imposait a ses 
membres des obligations sans lien avec la realisation de son objet social et 
restreignait par trop la liberte des auteurs. II en est de meme pour les ententes 
illicites qui presentent des risques de cloisonnement du marche et 
d'autonomisation des politiques menees par les SPRD dans leur propre interet 
monopolistique. 

On conviendra donc que le regime juridique des SPRD decoule d'un 
veritable paradoxe entre, d'une part la reconnaissance du caractere civil de 
ces societes et, d'autre part, la nature economique et financiere de leur 
activite. 

85. Jurisprudence SACEM: arr6t de la Cour de Cassation, chambre cornmerciale, du 5 novembre 1985 (Revue 
internationale du droit d'auteur. juillet 1986, n° 129, p. 125; Revue du droit de la proprtete intellectuelle. d6cembre 1985, n° 2, 
p. 110) et arret de la Cour de Cassation, 1®re chambre civile, du 10 tevrier 1987 (Bull. civ. I, n° 50). Jurisprudence SACD: 
arret de la Cour de Cassation, chambre civile, du 8 d£cembre 1913 (Gazette du Palais. 1914,1, 93). 
86. Pour plus de ditails d ce sujet, on se reportera aux manuels et p6riodiques juridiques citSs en bibliographie. 
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En tant que societes civiles, les SPRD sont soumises aux articles 
1845 et suivants du Code civil <87). Cela leur procure deux types d'avantages: 
celui de ne pas etre assujetties a la fiscalite commerciale - avec le risque de 
voir leurs frais de gestion doubler au detriment des versements aux auteurs - et 
celui de ne pas etre soumises aux textes relatifs a la legislation economique -
dont 1'application est strictement reservee aux industriels, producteurs, 
commergants et artisans. 

Ici encore, le paradoxe est etonnant. En effet, avant 1985, les 
membres de societes de gestion de droits etaient des createurs stricto sensu 
(excepte au sein de la SACEM). Mais, avec Celargissement des droits, on a vu 
devenir membres de ces societes des producteurs, des editeurs, et des ayants 
droit t88). Les SPRD conservent donc un caractere civil tout en accueillant en 
leur sein de plus en plus d'industriels ou de commergants. Ce ne sont pas la 
les seules specificites des SPRD. 

B. Les specificites de fonctionnement des SPRD. 

La premiere specificite concerne la constitution des SPRD, et plus 
particulierement les apports que doivent realiser les differents associes. Une 
distinction doit etre operee entre deux categories d'apports: 

- les apports en numeraire necessaires a Tobligation de constitution 
d'un capital social decoulant du Code civil; 

- les "apports" des droits patrimoniaux des createurs. 

Le terme "apport" est employe abusivement dans le second cas. II 
designe en fait, dans les statuts des SPRD, 1'operation juridique par laquelle 
les membres confient la gestion de leurs droits aux societes ^89). Cette cession 
se distingue d'ailleurs d'un apport en capital social sur plusieurs plans: 

- les contreparties financieres de cette cession ne sont pas des 
benefices evoluant selon la perception globale des droits, mais des sommes 
variant en fonction de 1'exploitation des oeuvres de chaque membre; 

- la cession n'est pas realisee dans 1'interet du cessionnaire qui 
exploite 1'oeuvre (la societe) mais dans l'interet meme du cedant (le titulaire de 
droits); 

- cette cession echappe enfin a la nullite de la cession globale des 
oeuvres futures prevue a 1'article 33 de la loi du 11 mars 1957 c90). 

La seconde specificite des SPRD est liee aux regles de convocation 
des differentes assemblees generales d'associes. Le decret du 26 septembre 
1986 <91) prevoit en effet un assouplissement et un allegement des regles de 
droit commun en la matiere. Ainsi, la convocation des associes aux 
assemblees generales se fait par publication d'un avis dans des journaux de 

87. Tels que revis6s par la loi du 4 janvier 1978 et le d6cret n° 78-704 du 3 juillet 1978. , 
88. Cf. article 38, alin6a 2, de la loi du 3 juillet 1985, annexe 1. 
89. L'article 2 ter des statuts de la SACEM est formel: les droits patrimoniaux "ne concourent pas a /a formation du capital 
sociat'. 
90. Cf. annexe 1. 
91. Cf. annexe 3. 
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diffusion nationale, et non au moyen de lettres recommandees adressees a 
chaque membre ^92). Cependant, tout associe conserve le droit de demander a 
etre convoque selon le droit commun c93). De meme, il revient aux statuts des 
differentes SPRD de determiner la date et le lieu des assemblees, ainsi que les 
conditions particulieres de quorum et de majorite. 

La principale explication de ces assouplissements reside dans le 
nombre tres important d'associes - a titre d'exemple, la SACEM en compte 
quelques 70 000. On comprend des lors que 1'application des regles de droit 
commun de convocation aux assemblees puisse poser des problemes 
materiels (surcharge de travail et de cout). 

D'autres specificites encore caracterisent le regime juridique des 
SPRD. Le legislateur a ainsi instaure des mecanismes de controle specifiques 
a ces societes. 

§ 2: Les mesures de transparence et de controle applicables aux SPRD. 

Ces mesures, impensables dans le cadre de societes civiles stricto 
serisu, etablissent un controle de trois natures: un controle interne aux 
societes, un controle externe exerce par le ministre charge de la Culture, un 
controle par une certaine transparence envers les utilisateurs. 

A. Les mesures de "democratie interne" t94) 

Trois series de dispositions ont ete instituees en ce sens par 1'article 
39 de la loi du 3 juillet 1985 O5). 

1. La nomination d'un commissaire aux comptes. 

L'article 39, alinea 3, prevoit la presence d'au moins un commissaire 
au sein de chaque SPRD. En application de la loi du 24 juillet 1966 relative aux 
societes commerciales, la mission de ce commissaire ne peut etre definie par 
la societe qui le nomme, sous peine de reduire a neant les garanties de 
transparence. 

2. La presentation des comptes aux associes. 

L'alinea 3 de 1'article 39 definit en fait un veritable droit a 
1'information des associes. II leur permet d'avoir acces aux comptes annuels et 
a la liste des administrateurs, aux rapports du conseil d'administration et des 

92. Article 4 du dGcret du 26 septembre 1986, cf. annexe 3. 
93. Article 6 du m6me d6cret, cf. annexe 3. 
94. Expression de B. EDELMAN, op. cit. note 9. 
95. Cf. annexe 1. 
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commissaires aux comptes, aux exposes des motifs des resolutions proposees 
en assemblee generale, au montant global des remunerations pergues par les 
membres les mieux remuneres. 

Ce droit a 1'information est renforce par les dispositions du decret du 
26 septembre 1986. Des sanctions penales sont prevues a Tencontre de tout 
gerant de droit ou de fait ayant refuse la communication de ces documents t96). 
Malgre cela, les obligations d'information des SPRD a 1'egard de leurs associes 
sont reduites par rapport aux dispositions applicables aux societes civiles 
ordinaires <97X 

Certains associes de 1'ADAMI ont neanmoins tente de se voir 
reconnaitre l'application de ces dispositions devant les tribunaux. Mais la 
jurisprudence est ferme: les SPRD sont soumises a un regime specifique defini 
par la loi du 3 juillet 1985, qui se substitue dans son entier au regime de droit 
commun. La justification principale de ce regime derogatoire est ici encore le 
nombre imposant d'associes au sein des SPRD. Une utilisation frequente du 
droit a 1'information entratnerait des charges et des complications excessives. 

3. La possibilite de demander la nomination d'un expert. 

Definie a 1'alinea 4 de 1'article 39, cette faculte est accordee a tout 
groupe d'associes representant un dixieme du total des membres. La meme 
possibilite est reconnue au ministere public et au comite d'entreprise. L'expert 
est nomme pour rediger un rapport sur une ou plusieurs operations de gestion. 

B. Le controle exerce oar le ministre charae de la Culture. 

Le projet de loi du 3 juillet 1985 prevoyait a 1'origine une procedure 
d'agrement des SPRD par le ministre charge de la Culture. Aux termes de 
celle-ci, le ministre aurait eu la possibilite de refuser 1'agrement dans plusieurs 
hypotheses: actes contraires a la bonne gestion des droits; desequilibre 
financier important; differences de traitement injustifiees entre associes ou 
entre utilisateurs des oeuvres et des prestations. 

Ce projet a essuye un veritable tir de barrage devant les 
parlementaires qui estimerent qu'il y avait la une atteinte a "fldeologie du droit 
republicain" et que "subordonner la constitution des societes [...] a une 
autorisation administrative, c'est faire du droit retrograde" t98). L'argument fut 
donc abandonne. Mais, il subsiste dans la loi de 1985 un certain nombre de 
dispositions permettant un controle sur la constitution des SPRD, de meme que 
sur leur vie sociale. 

96. Article 3, alin6a 2 du d6cret, cf. annexe 3. 
97. Artlcles 40, 41 et 48 du d6cret du 3 juillet 1978. 
98. Intervention de J. FOYER, JO d6bats de l'Assembl6e Nationale, seance du 28 juillet 1984, p. 3835, colonne 1. Cit6e in 
B. EDELMAN, op. cit. note 9. 
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1. Le controle sur la constitution des SPRD. 

Aux termes de 1'article 39, alinea 2, les projets de statuts et de 
reglement general des SPRD doivent etre adresses au ministre qui conserve la 
faculte de saisir le tribunal de grande instance s'il retient des motifs graves et 
serieux contre la constitution d'une societe. Le tribunal de grande instance 
apprecie alors la qualite professionnelle des fondateurs de la societe, ainsi que 
les moyens materiels et humains a mettre en oeuvre pour le recouvrement des 
droits et 1'exploitation du repertoire. 

II s'agit donc d'un controle a la fois important et etendu. On peut 
raisonnablement concevoir que sont examinees, a 1'occasion de ce controle, la 
forme des societes, la qualite des associes, les mentions obligatoires des 
statuts (reductions au benefice des associations; mise a disposition du 
repertoire aux usagers; repartition des sommes pergues). 

2. Le controle specifique des articles 40 et 41 de la loi du 3 juillet 
1985 sur la vie sociale (">. 

Premier aspect de ce controle, l'article 40 reconnait au ministre 
charge de la Culture un pouvoir exorbitant puisque ce dernier peut demarider 
la dissolution d'une SPRD. Or, en droit commun, aucune autorite administrative 
n'a le pouvoir de saisir directement les tribunaux judiciaires pour une demande 
en annulation on en restriction d'activite d'une societe civile. 

L'article 41, quant a lui, organise une surveillance de la vie 
quotidienne des SPRD. Celles-ci doivent en effet communiquer au ministre 
leurs comptes annuels, ainsi que toute modification des statuts ou regles de 
perception et de repartition et tout document relatif a ces operations. Le 
ministre detient ainsi une copie de 1'ensemble des conventions passees par les 
SPRD avec les tiers, qu'il s'agisse des contrats generaux de representation ou 
des accords passes avec des organismes etrangers. Cela permet de verifier 
que les societes n'abusent pas de leur position dominante, ni ne s'engagent 
dans des ententes illicites. 

Les services du ministere charge de la Culture ont egalement la 
possibilite de recueillir les renseignements necessaires sur pieces ou sur 
place. Par exemple, s'est achevee debut 1993 une mission de 1'lnspection 
generale de 1'administration des Affaires culturelles aupres de la SPADEM, afin 
d'obtenir des informations qui n'avaient pas ete fournies spontanement (10°). 

Enfin, le ministere a pris 1'initiative depuis 1990 de publier 
periodiquement un rapport sur la gestion des droits d'auteur et droits voisins, 
afin d'assurer une information maximale du Parlement, des responsables des 
SPRD et du public. 

99. Cf. annexe 1. 
100. Rapport du ministere de la Culture, op. cit. note 19. 
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C. L'iriformation des utilisateurs. 

Dernier voiet des mesures de transparence et de contrdle, 1'infor-
mation des usagers est regie par 1'article 37, alinea 4, de la loi du 3 juillet 1985. 

Les SPRD sont donc tenues de mettre a disposition des utilisateurs 
eventuels le repertoire complet des auteurs et compositeurs frangais et 
etrangers qu'elles representent. Cette disposition fut inseree par le Senat, en 
seconde lecture du projet de loi, a la suite d'une controverse autour de la 
SACEM. 

Des parlementaires reprochaient a la SACEM de profiter de sa 
situation de monopole pour taxer les utilisateurs, qu'ils aient eu ou non acces a 
la totalite du repertoire. "J'a/ sous les yeux les regles generales de tarification 
de la SACEM pour les etablissements presentant un spectacle: elles sont 
constituees par des pourcentages qui sont les memes pour chaque categorie 
d'etablissements, meme si, au cours de leur spectacle, ceux-ci utilisent pour 
des attractions, par exemple, de la musique etrangere ou de la musique 
tombee dans le domaine publique" (101). 

Desormais, et en vertu de l'article 1er du decret du 26 septembre 
1986, tout utilisateur a la possibilite de prendre connaissance du repertoire au 
siege de la societe ou dans ses agences regionales et d'en obtenir une copie. 
La transparence est ici particulierement necessaire, les usagers n'etant pas, 
pour la plupart, rompus aux arcanes du droit d'auteur. Peu d'entre eux 
connaissent egalement l'etendue exacte des activites des SPRD. 

§ 3: Les activites des SPRD. 

Hors de leur mission premiere de perception et de repartition des 
droits, les SPRD assurent des activites d'interet general. . Elles ont pour 
mission d'assurer la defense des interets professionnels, materiels et moraux 
de leurs membres en exergant plusieurs fonctions. 

1. Une fonction de conseil et d'assistance juridique. 

Cette mission est surtout assuree par les societes d'auteurs qui 
procurent a leurs membres des conseils juridiques et fiscaux, notamment pour 
la negociation et la conclusion de leurs contrats. Elles favorisent egalement les 
contacts avec les organismes sociaux. Elles procurent enfin une assistance 
juridique a leurs membres dans le cadre de litiges prives mettant en cause des 
problemes d'interet general, voire arbitrent certains litiges (entre les co-auteurs 

101. Interventiori de Mr CARAT, JO d6bats du S6nat, s6ance du 17 juin 1985, p. 1277, colonne 1. Cit6e in B. EDELMAN, 
op. cit. note 9. 
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cToeuvres audiovisuelles, par exemple). A noter que certaines SPRD - SCAD et 
SCAM - assurent le depot des oeuvres non divulguees afin de lutter contre le 
plagiat. 

2. Une fonction d'action sociale. 

II s'agit d'une action propre aux SPRD pour laquelle elles mettent en 
oeuvre des fonds de prevoyance et de solidarite. La SACEM gere ainsi un 
fonds social destine a venir en aide aux societaires de plus de 55 ans, aux 
auteurs de varietes dont les droits ne correspondent plus a leur succes passe 
et aux societaires en situation financiere difficile (accident, maladie). 

3. Une fonction d'action culturelle et promotionnelle. 

Imposees par l'article 38 de la loi du 3 juillet 1985 (1°2), les actions 
menees dans ce cadre s'appuient sur un dispositif financier precis et etabli a 
partir des sommes non-repartissables pergues au titre de la remuneration 
equitable et de la remuneration pour copie privee (100). L'ensemble de ces 
sommes do it etre affecte a des actions de creation, d'aide au spectacle vivant 
et de formation. 

Le ministere de la Culture a dresse un bilan plutot positif des actions 
des SPRD dans ce domaine, d'autant qu'il s'agit pour elles de missions 
nouvelles. L'effort a surtout ete porte sur le domaine musical, avec une bonne 
cooperation interprofessionnelle. II convient neanmoins de rester vigilant au 
risque d'assister a un saupoudrage financier <104>. Notons que des procedures 
de controle sont prevues pour verifier la realite des actions engagees (10S). 

4. Une fonction de defense des interets de la profession. 

Les lois de 1957 et 1985 reconnaissent toutes deux aux SPRD le 
droit d'ester en justice pour defendre leurs inter§ts personnels et les interets 
generaux dont elles ont la charge statutairement <106). Elles peuvent ainsi 
intenter des actions en recouvrement des sommes dues a leurs societaires et 
des actions en contrefagon lors de representation des oeuvres de leur 
repertoire sans consentement. Elles ont egalement la faculte de designer des 
agents assermentes (agrees par le ministere) pour constater les infractions. 
Nous reviendrons sur ce dernier point lorsque nous aborderons les 
mecanismes de perception des droits. 

Au regard des facultes qui leur sont reconnues par la loi, on peut se 
demander dans quelle mesure les SPRD n'empietent pas sur le terrain du syn-
dicalisme. Nees avant lui, les societes d'auteurs se considerent investies de la 
defense des droits de leurs societaires et, plus generalement, des professions 

102. Cf. annexe 1. 
103. On trouvera un tableau rticapitulatif de ce dispositif financier d 1'annexe 4.1. 
104. Pour plus de d6tails, voir le rapport du ministere de la Culture, op. cit. note 19. 
105. Cf. tableau pr6cit6, annexe 4.1. 
106. Article 65, alin6a 2 de la loi du 11 mars 1957 et article 38, alin6a 2 de la loi du 3 juillet 1985, annexe 1. 
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qui les concernent. Les syndicats professionnels semblent d'ailleurs ne pas 
contester la representativite des SPRD, notamment des plus anciennes 
(SACD, SACEM, SGDL-SCAM). 

A 1'inverse, dans le domaine des droits voisins, la filiation est plus 
nette entre SPRD et syndicats. Les societes concernant les producteurs de 
phonogrammes et de videogrammes sont directement issues de syndicats 
preexistants, bien que chaque structure conserve son autonomie de 
representation. La situation de dependance est plus accentuee dans le cas des 
producteurs de cinema (surtout pour la PROCIREP) et dans celui des artistes-
interpretes (ADAMI, SPEDIDAM). 

Cela n'a pas ete sans creer problemes et conflits. On note 
cependant; de part et d'autre, une volonte de developper des actions 
conjointes. Cette evolution est d'autant plus encourageante que la defense des 
interets de la profession revet egalement une dimension internationale (107X 

Pour assurer 1'ensemble des missions que nous venons d'aborder, 
les SPRD se doivent d'avoir un fonctionnement financier efficace. Rappelons 
que, n'etant pas des societes commerciales, elles n'operent aucune distribution 
de dividendes, mais repartissent des redevances. 

Les ressources des SPRD sont de plusieurs natures et de plusieurs 
origines: 

- ressources provenant des societaires: droits d'entree <108) et 
cotisations annuelles; 

- retenues financieres, pour charges de fonctionnement, sur les 
droits a repartir; 

- remuneration des droits en attente de repartition et deposes 
aupres de banques ou d'organismes financiers; 

- sommes non reclamees a l'issue d'un certain delai (10 ans); 
- dons, legs et liberalites; 
- amendes infligees aux societaires; 
- dommages et interets alloues a la suite d'actions en justice. 

Quant aux charaes. elles sont egalement de plusieurs natures: 
- frais generaux d'administration, d'inspection, mais aussi de 

perception, repartition et recouvrement des redevances - le poste financier le 
plus important reste les depenses de personnel <109); 

- frais de representation; 
- frais decoulant des actions culturelles et sociales; 
- frais judiciaires et autres, pour les actions de defense des droits 

des societes et de leurs membres. 

107. On se reportera d la liste des organismes internationaux 6voluant dans ce cadre d l'annexe 4.2. 
108. Rappel: les SPRD sont des soci6t6s dont ie capital varie au gr6 des adhSsions et des retraits. 
100. En 1993, les charges d'exploitation de la SACEM ont atteint 664 millions de francs, dont les 2/3 correspondent aux frais 
de personnel (1479 salari6s). 
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Les societes de gestion des droits constituent bel et bien un 
monde a part. Leur regime juridique en est un exemple eclairant. Nous avons 
d'ailleurs prefere mettre en evidence ses principales caracteristiques, plutot 
que de noyer le lecteur par trop de details. Ainsi, nous n'avons pas aborde 
l'organisation interne aux SPRD, dont on prendra pourtant 1'exacte mesure en 
etudiant celle de la SACEM. 

En effet, apres avoir brosse un portrait d'ensemble des SPRD, il 
nous appartient d'etudier plus precisement les structures qui interviennent 
dans le cadre des discotheques et videotheques publiques. 
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CHAPITRE 2 

LES INTERLOCUTEURS DES DISCOTHEQUES 
ET VIDEOTHEQUES PUBLIQUES 

Nous avons eu l'occasion de signaler quelies sont les structures 
intervenant dans le cadre des discotheques et videotheques de pret en matiere 
de droits d'auteur et droits voisins. II s'agit, d'une part, de la SACEM pour ce 
qui concerne le domaine musical et, d'autre part, de 1'ADAV pour ce qui 
concerne le domaine de la video. 

Toutes deux interlocuteurs des bibliotheques publiques, ces 
structures sont pourtant fort dissemblables. La SACEM est une veritable SPRD 
et intervient directement dans la gestion des droits, a la difference de 1'ADAV. 
Cette association mene par contre depuis une dizaine d'annees une 
experience innovante qui allie dimension culturelle et respect strict de la 
legislation relative aux droits d'auteur. 

II nous a donc semble interessant de mettre en evidence les 
disparites qui peuvent exister entre ces deux types de structures, d'autant 
qu'elles evoluent dans deux logiques differentes qui s'opposent presque. 

Section 1 . La SACEM, une structure complexe et ramifiee 

A defaut d'etre la plus ancienne, la SACEM est rapidement devenue 
la plus importante des SPRD en France. Son originalite est d'avoir, des sa 
creation, regroupe auteurs et editeurs dans un souci de solidarite et de 
cohesion interprofessionnelles, qui n'a pas toujours Poccasion de s'exprimer. 

Aujourd'hui, la SACEM fait presque figure de "monstre tentaculaire". 
En effet, elle dispose d'un siege social a Neuilly-sur-Seine mais a egaleraent 
implante sur le territoire frangais dix directions regionales (11°), chapeautant 

110. Aix-en-Provence, Ajaccio, Bordeaux, Lyon, Orl6ans, Paris, Rennes, Rouen, Strasbourg, Toulouse. 
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98 delegations regionales (metropole et outre-mer). Lensemble emploie au 
total 1479 personnes (111X 

Faoe a cette structure imposante, les detracteurs sont legion. Ils 
reprochent pour la plupart a la SACEM d'avoir un train de vie eleve, tant en 
terme de locaux qu'en terme de personnel: administration plethorique et trop 
payee, bureaucratisation croissante, le tout aux depens des veritables missions 
de la SACEM, et notamment de Paide a la creation. 

Notre but n'est pas d'entrer ici dans la polemique. II faut cependant 
reconnaitre que la structure de la SACEM enterine bel et bien les lois du 
marche. C'est a ce titre qu'il nous semble interessant d'apprehender le 
fonctionnement d'une des SPRD les mieux "rodees", au travers de son 
repertoire, de son organisation interne et de ses liens avec d'autres societes. 

§ 1. Le repertoire de la SACEM. 

La SACEM gere un repertoire particulierement vaste puisqu'il 
concerne en fait tout ce qui releve du domaine musical. Derriere cette definition 
floue, se cachent en realite plusieurs categories d'oeuvres (112): 

- les compositions musicales (originales ou arrangements) avec ou 
sans paroles (ex.: chanson, morceau instrumental, musique de film). Un difficile 
partage de competences se fait jour ici puisque la SACEM entre en 
concurrence avec la SACD qui gere le repertoire dramatico-musical (113>; 

- les poemes, qui appartiennent egalement au repertoire de la 
SCAM; 

- les sketches, qui relevent aussi du repertoire de la SACD; 
- les doublages et sous-titrages de films etrangers (la justification de 

Pintervention de la SACEM dans ce cadre est qu'elle est la seule SPRD a 
percevoir des droits directement aupres des exploitants de salles de cinema); 

- les extraits d'oeuvres dramatiques ou dramatico-musicales dont la 
duree est inferieure a 20 minutes pour la television et 25 minutes pour la radio; 

- les realisations audiovisuelles. Ici, le partage de competences 
entre les differentes societes concernees est clair. La SACEM, la SACD et la 
SCAM gerent ces realisations en fonction du genre d'oeuvres concerne <114). 

Au total, la SACEM possedait un repertoire de 4 631 857 oeuvres en 
1990. Au titre de Pexercice 1991, on comptait parmi 80 574 oeuvres frangaises 

111. Effectifs 1993 (environ 442 milllons de francs en budget). 
112. Ce passage s'inspire trte largement de 1'ouvrage de F. de RIDDER, op. cit. note 75. 
113. Malgr6 un accord conclu en 1930 pour d6limiter les champs dlntervention respectifs des deux soci6t6s, le partage peut 
ne pas 6tre tr6s clair en pratique. Cf. F. de RIDDER, op. cit. note 75. 
114. Une 6mission de vari6t6s sera incluse dans le r6pertoire de la SACEM, une fiction t6l6visuelle dans celui de la SACD et 
un documentaire dans celui de la SCAM. 
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deposees: 23 982 chansons; 14 424 oeuvres instrumentales; 1 158 poemes; 
4 740 sketches et monologues; 3 331 musiques de chambre, symphonique ou 
electronique; 33 001 oeuvres non cataloguees <115). 

Pour appartenir au repertoire de la SACEM, les oeuvres concernees 
doivent etre declarees. Les manuscrits peuvent ainsi etre deposes au Service 
de la documentation et de la repartition au siege de la SACEM <116). Cette 
declaration est entouree d'un certain nombre de formalites, definies a Carticle 
39 du reglement general de la SACEM. 

Un bulletin de declaration doit etre rempli et signe par tous les 
collaborateurs de 1'oeuvre, auteurs et compositeurs. Ce bulletin comporte les 
mentions suivantes: 

- au recto: le titre et le genre de 1'oeuvre avec 1'ensemble des noms 
des collaborateurs; la duree d'execution de l'oeuvre; le mouvement 
metronomique; l'instrumentation; le pourcentage de repartition des droits de 
reproduction phonographique et videographique; eventuellement, le titre du 
film dans lequel 1'oeuvre est incorporee; 

- au verso: pour les oeuvres de musique instrumentale, les 8 
premieres mesures sans accompagnement, des themes principaux; pour les 
oeuvres vocales, les 8 premieres mesures avec paroles; pour les oeuvres sans 
musique, au moins les 8 premieres lignes. 

La declaration des oeuvres est donc obligatoire pour declencher leur 
protection. Elle doit etre faite avant toute execution ou reproduction mecanique 
des oeuvres. Les bulletins de declaration doivent comporter les signatures de 
tous les auteurs et compositeurs "ayant regulierement participe a la creation 
intellectuelle de 1'oeuvre", sous peine de nullite en cas de fausse signature ou 
de signature de complaisance (117X 

La procedure d'integration d'une oeuvre au sein du repertoire de la 
SACEM est donc tres encadree, sans parler de la precision pointilleuse des 
declarations. Cette exigence et ce formalisme se justifient par les garanties de 
protection qu'ils offrent. II faut pouvoir reconnattre les oeuvres pour reclamer 
des droits sur leur reproduction. 

§ 2 : L'organisation interne de la SACEM. 

Nous envisagerons l'organisation interne de la SACEM sous deux 
aspects: d'une part, celui des rapports de la SACEM avec ses membres, 
d'autre part, celui de l'administration proprement dite de la societe. 

115. Source: rapport du ministere de la Culture, op. cit. note 19. 
116. Les auteurs ont 6galement ia possibiiite de dSposer des enregistrements sur cassettes d'oeuvres de vari6t6 de courte 
dur6e, si elles sont in6dites ou improvis6es. Mais ces enregistrements ne feront pas foi devant les tribunaux. 
117. Article 47 du reglement g6n6ral. 
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A. Les rapports de la SACEM avec ses membres. 

Ces rapports sont sous-tendus par une philosophie generale qu'on 
pourrait resumer ainsi: on ne devient pas membre de la SACEM sous pretexte 
qu'on a ecrit une chanson dans sa soupente! Plaisanterie mise a part, 
l'admission a la SACEM se fait en fonction de regles strictes, desquelles 
decoulent une hierarchie sociale et des devoirs. 

1. Regles d'admission des membres. 

Les articles 4 et suivants du reglement general definissent 
differentes conditions d'admission, en fonction de la categorie a laquelle 
appartient le postulant. 

Les candidats auteurs et compositeurs doivent presenter 5 de leurs 
oeuvres et justifier pour l'une d'entre elles, qu'elle ait fait 1'objet: 

- soit d'un enregistrement sur disque ou cassette du commerce; 
-soit de 5 executions au cours de 5 seances publiques pendant une 

periode minimum de 6 mois. 

Les candidats auteurs-realisateurs doivent justifier de 1'exploitation 
publique (representation et/ou reproduction) d'au moins une oeuvre de leur 
creation. 

Les candidats editeurs de musiaue ont 1'obligation de presenter les 
contrats d'edition d'au moins 10 oeuvres originales, appartenant toutes au 
repertoire de la societe, et de justifier d'un commencement d'exploitation. 

Une quatrieme categorie de postulants a ete admise il y a une 
dizaine d'annees, afin d'enteriner une pratique devenue courante. Des 
producteurs de cinema qui commandaient une musique originale pour un film 
et la finangaient en partie avec l'editeur de musique, demandaient en effet en 
contrepartie une part des droits editoriaux provenant de Texploitation de la 
musique. La SACEM a donc decide d'admettre les candidats producteurs d'une 
oeuvre cinematoaraphiaue au titre de coediteur ou d'editeur a part entiere. 

Toute decision d'admission releve du Conseil d'administration de la 
SACEM. Elle se concretise par Tobtention d'une carte d'adherent et le 
paiement de droits d'adhesion reevalues chaque annee (118>. La SACEM 
comptait ainsi, en 1990, 62 749 membres - dont 59 413 auteurs et 2 836 
editeurs - et, en 1991, 65 299 membres - dont 62 364 auteurs et 2 935 
editeurs (11£>). En 1993, elle approchait des 70 000 membres. 

Autre contrepartie de l'admission en tant que membre de la SACEM, 
Tapport des droits d'exploitation est particulierement etendu. II concerne 

118. francs en 1992. 
119. Source: rapport du ministere de la Culture, op. cit. note 19. 
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1'ensemble des oeuvres actuelles et futures de 1'adherent, pour tous les modes 
d'exploitation qui viendraient a etre decouverts posterieurement a 1'adhesion. II 
est par ailleurs realise pour le monde entier et pour toute la duree de la 
societe <12°). 

II a neanmoins fallu temperer Tuniversalisme de cet apport pour se 
mettre en conformite avec le Traite de Rome. Ainsi, tout ressortissant d'un Etat 
membre de l'Union europeenne a la faculte de limiter son apport: - soit a une 
ou plusieurs des 7 categories de droits definies a 1'article 34 des statuts de la 
SACEM, - soit a certains territoires pour l'une ou plusieurs des categories de 
droits <121). 

2 . Hierarchie sociale. 

Apres Tadhesion initiale, 1'adherent SACEM a la possibilite de 
postuler a une position nouvelle au sein de la societe, puisque 1'article 1er du 
reglement general definit trois categories de membres: les adherents, les 
stagiaires professionnels et les societaires definitifs. 

La encore, les conditions d'acces a ces differents grades varient en 
fonction de la categorie a laquelle appartient le postulant: auteurs ou 
compositeurs, auteurs-realisateurs, editeurs. Les decisions reviennent en tout 
etat de cause au conseil d'administration, apres etude du dossier et du 
catalogue des oeuvres de 1'interesse. 

La position de stagiaire professionnel <122> permet d'etre nomme au 
sein des commissions statutaires que nous examinerons plus loin (sous 
reserve de repondre aux conditions definies pour cela par les statuts et le 
reglement general). La position de societaire definitif <123) confere Tegibilite aux 
commissions ainsi qu'au conseil d'administration (sous la meme reserve que 
precedemment). Enfin, la position de societaire definitif honoris causa peut etre 
conferee a "toute personnalite frangaise ou etrangere membre de la societe 
dont le renom, la competence ou l'activite exercee dans le domaine des arts et 
lettres [...] parait justifier cette nomination" (123X 

120. Avec possibilit6 de retrait au bout de 10 ans (pr6avis d'1 an). 
121. Les 7 categories de droits sont les suivantes: 

- droit de repr6sentation ou d'ex6cution publique g6n6ral (y compris pour les oeuvres cin6matographiques et 
audiovisuelles); 

- droit de radiodiffusion (y compris le droit de r6ception publique des 6missions); 
- droit de reproduction sur des supports de sons (y compris le droit d'usage public de ces supports et le droit 

d'ex6cution publique); 
- droit de reproduction sur des supports d'images (y compris le droit d'usage public de ces supports et le droit 

d'ex6cution publique); 
- droit de reproduction des oeuvres dans des fiims pour la projection en salles (si les oeuvres ont 6t6 sp6cialement 

6crites d cet effet); 
- droit de reproduction sur des oeuvres pr6existantes dans des films pour la projection en salles; i 
- droits d'exploitation r6sultant du d6veloppement technique ou de la modification de la l6gislation dans i'avenir. 

122. Articles 23 et 24 du rSglement g6n6ral. 
123. Articles 25 d 27 du r6glement g6n6ral. 
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3 . Devoirs generaux des membres. 

Quelle que soit leur position au sein de la societe, les membres de 
la SACEM doivent respecter un certain nombre de devoirs definis a 1'article 29 
du reglement general. On peut les synthetiser comme suit: 

- se conformer aux statuts et reglement general; 
- se soumettre, dans ce cadre, aux decisions du conseil d'admi-

nistration; 
- d'une fagon generale, ne rien entreprendre qui puisse nuire aux 

interets materiels et moraux de la societe et de ses membres. 

A raison de 1'irrespect de ces devoirs, il peut subvenir des litiges 
entre membres ou entre membres et tributaires de droits. Le reglement general 
prevoit alors des possibilites d'arbitrage du conseil d'administration dans le cas 
de contestations d'ordre social ou dans le cas de litiges sur les rede-
vances <124>.Le conseil d'administration peut egalement prendre des mesures 
conservatoires dans le domaine de la contrefagon et du plagiat. II a ainsi le 
pouvoir de mettre en reserve les redevances concernees et de refuser 
l'incorporation de Toeuvre incriminee au repertoire de la SACEM <125). 

B. L'administration de la SACEM. 

On distinguera ici les organes de direction de la SACEM des 
organes adjoints a ces demiers pour une bonne administration de la societe 
sur 1'ensemble de ses activites. 

1. Organes de direction <126). 

La SACEM est administree par les auteurs, compositeurs et editeurs 
reunis en assemblee generale, laquelle elit un conseil d'administration. La 
gestion de la societe est confiee a un directoire depuis la modification des 
statuts du 11 mars 1992. A sa tete, on trouve le president du directoire assiste 
d'un directeur delegue et de trois directeurs adjoints. 

L'assemblee generale reste bien evidemment Torgane supreme. 
Chaque membre y detient une voix, a laquelle s'ajoutent 15 voix 
supplementaires pour les societaires definitifs et certains stagiaires 
professionnels <127X L'assemblee generale se reunit annuellement, avec la 
possibilite de tenir des assemblees exceptionnelles ou extraordinaires. On ne 
reviendra pas sur les regles de convocation, mais plutdt sur les pouvoirs 
de 1'assemblee. Elle statue en effet sur les comptes annuels, sur le rapport 

124. Article 32 du r6glement g6n6ral. 
125. Article 33 du r6glement gen6ral. 
126. On trouvera en annexe 5.1 les listes des membres des differents organes 6tudi6s pour 1'exercice 1994-1995. 
127. Articles 2 ter, 7 et 25 bis du r6glement g6n6ral. 
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cTactivite de la societe et sur toute question qui lui est soumise par le conseil 
d'administration. Elle elit les membres de ce dernier, ainsi que ceux des deux 
commissions statutaires. 

Le conseil d'administration est compose, quant a lui, de six auteurs, 
six compositeurs et six editeurs elus pour 3 ans - renouvelables chaque annee 
par tiers et par categorie - ainsi que d'un auteur-realisateur, elu pour 3 ans <128). 
Les conditions d'eligibilite a ces fonctions sont de quatre ordres (129): 

- avoir une nationalite d'un Etat membre de l'Union europeenne, 
- jouir de ses droits civils, 
- etre societaire definitif depuis un an au moins, 
- n'avoir essuye aucune sanction disciplinaire durant les trois der-

nieres annees au sein d'une SPRD. 
Les fonctions d'administrateur sont gratuites. Ils regoivent neanmoins des 
indemnites mensuelles pour frais de representation et de deplacement, que les 
plus severes detracteurs de la SACEM qualifient de depenses princieres. 

Le conseil d'administration elit son bureau, compose d'un president, 
de trois vice-presidents (un auteur, un compositeur, un editeur), d'un tresorier 
adjoint, d'un secretaire general et d'un secretaire adjoint. Ses pouvoirs 
recouvrent l'administration de la societe dans son ensemble, c'est-a-dire 
"traiter, contracter, plaider, transiger et compromettre au nom de la societe et 
faire tous les actes d'administration" (13°). 

Enfin, le directoire de la societe, compose de six membres au 
maximum, est charge d'assurer "un fonctionnement harmonieux de la SACEM 
dans ses rapports avec les differentes personnes morales auxquelles elle est 
liee et qui forment le Groupe SACEM'. A ce titre, il dispose d'un droit de veto 
sur toute decision qu'il juge contraire aux interets du groupe <131). 

2 . Organes adjoints <132). 

L'article 22 des statuts de la SACEM prevoit Cexistence d'un Comite 
de aestion du droit de reproduction mecaniaue. II est compose de 20 membres 
(six auteurs, six compositeurs, six editeurs, deux realisateurs), tous societaires 
definitifs designes par le Conseil d'administration pour un an. II a pour mission 
d'administrer les droits de reproduction mecanique apportes a la SACEM. 

A ce comite, viennent s-'ajouter deux commissions statutaires 
definies a Tarticle 24 des statuts. Elles comptent chacune six membres, 
societaires definitifs depuis un an et elus par Tassemblee generale pour deux 
ans. La commission des comptes et de la surveillance a pour mission de 

128. Article 12 des siatuts. 
129. Article 14 des statuts. 
130. Article 16 des statuts. 
131. Article 19 des statuts. 
132. Voir note 126. 
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contrdler les recettes et les depenses de la societe et d'en verifier toute la 
comptabilite. La commission des programmes est chargee de controler ces 
derniers, ainsi que les tableaux et documents de repartition. 

En outre, quatre commissions sont prevues par 1'article 99 du 
reglement general. Leurs membres sont nommes par le conseil d'administration 
pour un an renouvelable. II s'agit de la commission du cinema, de la 
commission de la musique symphonique, de la commission des varietes et de 
la commission des realisateurs. Ces commissions, qu'elles soient statutaires 
ou reglementaires, n'ont pas vocation a s'immiscer dans l'administration de la 
societe. Elles sont destinees a traiter des problemes relatifs au domaine de 
leurs competences. 

La SACEM est donc une structure assez complexe. Mais c'est aussi 
une structure ramifiee, au regard des liens qu'elle entretient avec ses 
partenaires. 

§ 3 : Le "reseau" SACEM. 

L'expression est peut-etre quelque peu exageree. Mais elle tient a 
mettre en evidence les relations particulierement fortes qui unissent la SACEM 
a un certain nombre d'autres societes de gestion. Elle se justifie egalement par 
1'existence d'un veritable Groupe SACEM. 

L'element principal de ce reseau est la SDRM, filiale directe de la 
SACEM dans le domaine du droit de reproduction mecanique. La SACEM a en 
effet fortement contribue a la creation de la SDRM en 1935 et en est restee 
Tassociee majoritaire. 

L'article 6 des statuts de la SDRM enterine cette situation. II prevoit 
le decoupage du capital social en 61 parts dont 41 reviennent a la SACEM, 15 
a la SACD, 3 a la SACEM / SGDL et 2 a TAEEDRM (Association des Editeurs 
pour TExploitation du Droit de Reproduction Mecanique). 

Les liens entre la SACEM et la SDRM sont au demeurant 
particulierement forts. Les deux societes ont quasiment le meme repertoire. 
Elles ont d'ailleurs decide en 1974 de fusionner leurs services administratifs et 
leur personnel au sein de la SACEM. De ce fait, elles ont egalement le meme 
siege social. La presence de la SACEM au sein des organes de la SDRM est, 
de plus, particulierement sensible. L'article 17 des statuts de cette derniere 
prevoit qu'elle est administree par un conseil d'administration de 19 membres, 
parmi lesquels la SACEM en nomme 10 - cette nomination etant ensuite ratifiee 
par Tassemblee generale. A cela, vient s'ajouter la presence, a titre consultatif, 
du gerant de la SACEM aux reunions du conseil d'administration et de son 
bureau <133>. 

133. Le d6tegu6 g6n6ral de la SACD participe dans les mSmes conditions d ces r6unions. On trouvera en annexe 5.1 la 
composition des instances de la SDRM pour Texercice 94/95. 
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La SDRM beneficie neanmoins d'une totale autonomie juridique et 
financiere, ce qui n'est du reste pas accessoire. On peut enfin preciser le 
partage de competences institue entre la SACEM et la SDRM. Celle-ci est 
donc chargee d'exercer le droit de reproduction mecanique pour le cinema et la 
telediffusion (sur mandat de la SACEM ), de meme que pour la delivrance aux 
producteurs des autorisations necessaires a la fabrication et a la 
commercialisation des phonogrammes et videogrammes uniquement destines 
a 1'usage prive. 

Par le biais de sa filiale, la SACEM conserve un acces indirect a 
d'autres societes de gestion de droits: celles qui ont en charge la remuneration 
pour copie privee sonore et audiovisuelle. II s'agit, dans le premier cas, de la 
SORECOP qui compte comme associees la SCPA, 1'ADAMI, la SPEDIDAM et 
la SDRM qui represente la majorite des parts sociales (40 parts) et nomme 8 
membres au conseil d'administration. Dans le second cas, la SDRM represente 
au sein de COPIE FRANCE un tiers des parts sociales et un tiers des sieges 
au conseil d'administration. 

Enfin, il convient de completer la composition du "reseau" SACEM 
en citant, pour memoire uniquement, les differents organismes constitutifs du 
Groupe SACEM au sens strict du terme: 

- le Fonds d'action SACEM de communication musicale. Cree en 
1977, il est charge d'encourager la creation, la production et la diffusion en 
France et a 1'etranger du repertoire national d'aujourd'hui; 

- le Groupement d'interet economique Musique et promotion. II edite 
et diffuse une documentation destinee a promouvoir le repertoire des membres 
de la SACEM et produit des concerts. 

- le Centre de documentation de la musique contemporaine. C'est un 
organisme tripartite SACEM - Radio-France - Ministere de la Culture, charge 
d'encourager et de developper des initiatives en faveur d'une meilleure 
connaissance et d'une plus large diffusion de la musique contemporaine. 

Tout ceci renforce donc, s'il en etait besoin, la predominance de la 
SACEM au sein de 1'ensemble des SPRD. A cela, vient s'ajouter le fait que 
plusieurs societes utilisent les structures de la SACEM (directions et 
delegations regionales) pour recuperer leurs redevances. C'est ainsi le cas de 
la SACD, de la SCAM et de la SPRE depuis 1991. II est vrai que cette 
"concentration" simplifie enormement les formalites pour les utilisateurs des 
oeuvres, qui ne traitent qu'avec un seul interlocuteur. Mais, peut-on vraiment 
en vouloir aux detracteurs de la SACEM qui Taccusent d'etre en situation de 
monopole? 

Toutes les societes de gestion de droits n'ont bien evidemment pas 
le meme degre d'elaboration, ni le meme poids economique que la SACEM. De 
meme, il existe d'autres structures, evoluant dans un contexte different et 
mettant Taccent sur un role culturel actif. 
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Section 2 : L'ADAV, une structure atypique 

Comme nous 1'avons deja souligne, l'ADAV n'est pas une societe de 
gestion de droits. Elle n'intervient donc pas directement dans les operations de 
perception et de repartition des droits au profit de leurs titulaires. Son activite 
est neanmoins en lien direct avec ces droits. 

L'une des justifications de la creation de l'ADAV est 1'existence de 
problemes juridiques lies au pret et a la consultation sur place de 
videocassettes au sein des videotheques publiques. A ce titre, 1'ADAV est un 
partenaire privilegie de ces dernieres, d'autant qu'elle est a 1'origine de leur 
creation. Sa nature atypique est donc sa caracteristique principale, tant sur le 
plan de sa creation que de ses missions ou de sa structure. 

§ 1 : Les origines de 1'ADAV. 

On ne peut correctement apprehender les motivations qui ont 
prevalu a la creation de 1'ADAV sans evoquer le contexte dans lequel elle 
evolue: le marche frangais de la video. 

II s'agit en effet d'un marche recent et tres fluctuant, parce que 
directement en prise avec les lois du commerce. L'exigence premiere de ce 
marche est !a rentabilite. Et cet objectif de rentabilite est a 1'origine, d'une 
part, de la predominance de certains genres (pornographie, horreur, violence) 
et d'autre part, d'une grande rotation des titres; a 1'instar du systeme de 
distribution des films de cinema en salles, des qu'un titre "ne marche pas", il 
est retire du marche. 

Cette dimension commerciale exerce egalement une grande 
influence sur les structures du marche de la video. Ainsi, apres une periode de 
forte croissance - quasi anarchique - le secteur de la location videographique 
est en chute libre. Plusieurs facteurs combines expliquent ce phenomene. L'un 
des plus importants reste la demultiplication de 1'offre des films a la television, 
que ce soit sur le cable ou sur les chaines traditionnelles qui, non seulement 
diffusent, mais aussi produisent de plus en plus. 

La combinaison de ces phenomenes entraine, a plus ou moins long 
terme, le risque de voir la production videographique perdre toute sa 
dimension culturelle. La creation de 1'ADAV est donc venue repondre a la 
volonte d'instituer un outil de distribution de videogrammes a forte dimension 
culturelle. Mais, il s'agissait egalement d'en faire un outil adapte a un secteur 
specifique sur le plan juridique, celui des bibliotheques publiques s'ouvrant au 
multisupport. 
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C'est en 1984 qu'est depose un projet culturel en ce sens, par une 
equipe de professionnels de l'audiovisuel travaillant dans le secteur culturel 
(maisons de la culture, associations educatives, realisateurs). Une mission 
d'etude sur la creation des videotheques de pret et les conditions de cette 
creation leur est donc confiee <134). 

Financee par le fonds d'intervention culturelle, cette mission regut 
l'appui d'une dizaine de ministeres, parmi lesquels le ministere de la Culture 
(Direction du developpement culturel et Direction du livre et de la lecture), le 
ministere de la communication, le ministere de la Jeunesse et des Sports <135). 

L'ADAV a ainsi pu contribuer a Touverture de nombreuses 
videotheques de pret: environ 300 au sein des bibliotheques municipales et 10 
au sein des bibliotheques departementales, de 1986 a aujourd'hui. Nous allons 
voir en quoi consiste cette contribution, en etudiant les missions de 1'ADAV. 

§ 2 : Les missions de 1'ADAV. 

Les buts de 1'ADAV sont definis a l'article 3 des statuts de 
l'association (136>: 

- "mettre en valeur le patrimoine culturel audiovisuel, notamment 
celui issu de la television et du tiers secteur audiovisuei, le faire mieux 
connaitre partous les moyens: information, manifestations, colloques... 

- favoriser, dans le cadre de l'action culturelle, la diffusion de ce 
patrimoine dans les structures culturelles, educatives, sociales, de loisirs et au-
dela; 

- developper, par l'ensemble de ces actions, des pratiques 
dynamiques et actives de diffusion audiovisuelle au sein des publics touches, 
situees dans la perspective des moyens de communication a venir". 
Pour mener a bien ces objectifs, FADAV assume donc deux roles. 

Le premier est celui d'une centrale d'achats. Elle presente donc aux 
videotheques de pret un catalogue des plus larges, notamment par rapport a 
celui de la DLL. II comptait quelques 3 900 titres en 1993, provenant aussi bien 
de 1'edition videographique commerciale que de la production independante 
non distribuee. La constitution de ce catalogue est d'ailleurs fortement 
marquee par une volonte d'ouverture. Actuellement, 1'ADAV est en negociation 
avec un certain nombre de producteurs americains sur un catalogue educatif 
qu'elle espere presenter en France en 1995. 

Le second role de PADAV est d'apporter aux videotheques publiques 
aides et conseils, tant sur le plan technique que sur le plan juridique. Elle 

134. "En concertation avec la Direction du Uvre et de la Lecture du ministdre de la Culture, FADAV est charg6e d'6tudierles 
modalit6s de mise en oeuvre de vid6oMques de prit dans le r6seau des biblioMques publiques et d'6!aborer des 
propositions de s6lection de programmes." Source ADAV. 
135. La subvention obtenue atteignait 540 000 francs. Cf. P. GABILLARD, op. cit. note 61 
136. Cf. annexe6.1. 
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travaille ainsi en etroite collaboration avec les bibliotheques qui desirent faire 
entrer dans leur fonds le support videographique (definition des conditions 
materielles et techniques, politique d'acquisition, etude de public, animations, 
pret direct ou indirect...). 

Dans le cadre de son role de centrale d'achats, 1'ADAV poursuit des 
negociations pointues avec les editeurs et/ou producteurs videographiques 
pour assurer la vente de videocassettes nanties des autorisations necessaires 
au pret et/ou a la consultation sur place. Mener ces negociations necessite 
d'ailleurs une vigilance permanente, d'une part, parce que les editeurs ne sont 
pas toujours correctement informes de leurs droits et devoirs et, d'autre part, 
parce qu'ils ne respectent pas toujours les contraintes qu'ils imposent a leurs 
partenaires. 

Par exemple, un grand editeur a recemment lance sur le marche, a 
grand renfort de battage mediatique - y compris dans Livres Hebdo - des 
cassettes video destinees a la jeunesse, et normalement prevues pour etre 
diffusees en classe et dans les bibliotheques. Or, il s'est avere que le contrat 
signe par 1'editeur pour la distribution de ces cassettes en interdisait le pret et 
la diffusion dans le cadre pedagogique! Malgre cela, ces videocassettes de 
serie ont ete exposees au salon du Monde de 1'Education.... 

Les negociations que mene l'ADAV portent sur les droits 
commerciaux en ce qui concerne les activites de pret, et sur les droits 
commerciaux et non-commerciaux pour ce qui est de la consultation sur place. 
II nous faut d'ailleurs apporter ici une precision. L'ADAV ne negocie pas un 
droit specifique au pret (qui, rappelons-le, n'existe pas en droit fran^ais) mais 
bien une autorisation de commercialisation pour une utilisation etendue a 
plusieurs cercles de familles successifs. C'est pourquoi 1'ADAV a toujours 
refuse de traiter avec des editeurs qui imposent un surcout pour autoriser le 
pret de leurs cassettes. 

Une autre difficulte surgit lorsqu'il faut negocier deux fois a propos 
du meme catalogue de titres. Certains editeurs videographiques font en effet 
distribuer leur catalogue par d'autres editeurs. Si les premiers ont la possibilite 
de negocier a la fois pour le pret et pour la diffusion publique gratuite, les 
seconds n'ont souvent que le droit de negocier pour le pret. Pour obtenir les 
oeuvres en question et les proposer en pret et en consultation sur place, 
1'ADAV est tenue d'avoir deux interlocuteurs pour un meme catalogue, et donc 
de signer deux contrats <137X 

On 1'aura compris, rien n'est simple en matiere de droits d'auteur et 
de droits voisins. Cest d'autant plus vrai que PADAV a rencontre en plus des 
difficultes juridiques qu'on vient de voir, des obstacles d'ordre stucturel. 

137. On trouvera en annexe 6.2 deux exemples des contrats que signe l'ADAV. 
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§ 3 : La structure de 1'ADAV. 

L'ADAV est une association dite "loi 1901". Elle est donc soumise 
aux dispositions de la loi du 1er juillet 1901 et du decret du 16 aout 1901. A ce 
titre, sa creation (ainsi que toute modification importante) doit etre declaree en 
prefecture et publiee au Journal officiel. 

Nous ne reviendrons pas ici sur le fonctionnement interne de 
TADAV, similaire a celui de toute association <138). Par contre, il nous faut 
revenir sur les difficultes qu'a rencontrees TADAV pour faire admettre qu'un 
organisme a structure associative intervienne dans le champ economique 
normal. De la, nait un paradoxe puisque la legislation sur les droits d'auteur et 
droits voisins obliae a negocier 1'achat des droits avec des editeurs 
videographiques qui, eux, appartiennent au monde economique et commercial. 

Les difficultes rencontrees par !'ADAV en la matiere proviennent du 
fait qu'aucune banque ne garantit les traites signees par une association loi 
1901 <139). Or, par manque de tresorerie et par manque de confiance des 
editeurs videographiques, elle ne pouvait fonctionner autrement. Pour eviter de 
devoir mettre un terme a son activite, il a fallu recourir a une solution de 
rechange en creant, parallelement a la structure associative, une structure 
commerciale. 

L'originalite de 1'ADAV est donc sa coexistence avec une SARL 
(societe anonyme a responsabilite limitee), nee en 1987 et dont elle detient la 
majorite du capital. Cette nouvelle structure, dotee des statuts habituels d'une 
SARL, se voit neanmoins interdire toute distribution de benefices. Ceux-ci sont 
donc systematiquement et integralement reinvestis dans Tactivite de la societe. 

Cet outil technique approprie a perdu aujourd'hui de sa justification. 
En 1994, 1'ADAV a mene une campagne d'information et de sensibilisation 
aupres des editeurs videographiques, qui a porte ses fruits. Depuis le debut de 
l'annee, la grande majorite des partenaires commerciaux de 1'ADAV a accepte 
de traiter directement avec 1'association, sans garanties bancaires. La SARL 
ne devient qu'une etape transitoire, destinee a accueillir les nouveaux 
partenaires. 

On se trouve donc avec 1'ADAV, face a un organisme atypique, qui 
devient meme un modele de reference en instituant une nouvelle forme de 
diffusion audiovisuelle et une gestion economique associative. 

D'aucuns lui reprochent une situation de monopole qui reste 
pourtant relative. D'autres structures fournissent en effet le reseau educatif et 

138. Les statuts de l'ADAV sont int6gralement reproduits a l'annexe 6.1. 
139. Rappel rapide du fonctionnement des traites: la banque garantissant la traite paye la somme due au crSancier au lieu et 
place du dSbiteur, et se fait ensuite rembourser par ce dernier. 
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culturel, ou vont etre amenes a le faire (143). Par ailleurs, jusqu'a present la 
forme associative de l'ADAV semble etre une garantie a la fois d'independance 
et de rigueur. L'association ne regoit aucune subvention ministerielle et ne peut 
donc se voir sanctionner que par ses adherents et utilisateurs, lesquels sont 
membres du conseil d'administration qui conserve le controle absolu des 
comptes et du bilan. 

II existe peu de structures comparables a l'ADAV a Cetranger, 
notamment au sein de 1'Union europeenne. On peut la rapprocher d'une 
structure instituee aux Pays-Bas par le ministere de la Culture. Elle assure la 
gestion de la diffusion audiovisuelle aupres des reseaux scolaires, educatifs et 
culturels, qu'elle accompagne d'une politique d'achats de droits. 

La gestion au quotidien des droits d'auteur et droits voisins 
impliquent donc des structures aussi differentes que les SPRD d'une part, et 
des organismes comme 1'ADAV d'autre part. On se rend d'ailleurs bien compte 
que ces deux types de structures evoluent dans des logiques tres differentes, 
voire contradictoires. L'ADAV assure une mission culturelle, dans le respect de 
la legislation. Mais les SPRD, elles, sont la pour permettre aux createurs de 
recolter les fruits de leur creation. Cette fonction met en jeu des principes et 
des mecanismes qu'il nous appartient egalement d'etudier. 

140. On peut citer le Centre National de Documentation PSdagogique (CNDP), le Centre National de la Recherche 
Scientifique (CNRS) ou les mus6es. 
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Deuxieme partie 

Les mecanismes de gestion des droits 
d'auteur et droits voisins 
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La gestion des droits d'auteur et droits voisins concerne d'enormes 
flux financiers. Par exemple, une simple estimation donne pour 1'annee 1991 
un volume de pres de 4 millions de francs, si l'on ne tient compte que des 
droits geres collectivement. Cette estimation monte a environ 10 millions de 
francs si l'on prend en consideration 1'ensemble des droits, quel que soit leur 
mode de gestion. 

La gestion de telles sommes doit donc s'appuyer sur des 
mecanismes encadres, dont les principales caracteristiques sont ici encore 
multiplicite et complexite. D'ores et deja, on peut dire que ces mecanismes ont 
fait la preuve de leur efficacite. Neanmoins, celle-ci ne saurait etre pleinement 
garantie sans que des mesures de controle tant preventives que repressives 
n'aient ete prevues. 
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CHAPITRE 1 

La perception et la repartition 
des droits d'auteur et droits voisins 

La gestion des droits d'auteur et droits voisins se fonde sur deux 
mecanismes: la oerception qui permet de recuperer les droits d'utilisation des 
oeuvres protegees; la repartition qui permet de remunerer les titulaires de 
droits. A la croisee de ces flux financiers, on trouve les SPRD. 

Les lois du 11 mars 1957 et du 3 juillet 1985 ont mis en place les 
grands principes qui regissent ces mecanismes. Mais, en pratique, des 
amenagements et des precisions ont du etre apportes par rapport aux textes 
de la loi. On abordera cet aspect sous 1'angle particulier de la SACEM, avant 
de tenter de cerner la situation des bibliotheques publiques. 

Section 1: Les grands principes de la perception 
et de la repartition des droits 

La perception et la repartition des droits sont des mecanismes 
complementaires. Dans notre volonte de faire aussi du present memoire un 
outil pratique, nous serons amenes a nous interesser plus precisement aux 
mecanismes de perception, puisqu'ils concernent directement les utilisateurs 
des oeuvres. 

Neanmoins, il y a de nombreuses precisions a apporter au sujet de 
la repartition des droits, qui releve de la "cuisine interne" des SPRD. Par 
ailleurs, il nous faut mettre a part le systeme particulier de perception et de 
repartition qui decoule de Tinstauration de licences legales. 
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§ 1 : La perceptiori des droits. 

Sous le terme generique de perception, on trouve en fait plusieurs 
realites. Au sein meme du droit d'autoriser ou d'interdire l'utilisation des 
oeuvres protegees, plusieurs cas de figure existent. La principale distinction 
doit etre faite en fonction du degre de pouvoir dont disposent les SPRD dans la 
determination des conditions d'exploitation des oeuvres. 

A. Les methodes de fixation des conditions d'exploitation 
des oeuvres. 

Premiere hypothese: la fixation du cout d'utilisation des oeuvres 
dans le cadre de conventions collectives. 

Cela ne concerne que les artistes-interpretes, a raison de leur statut 
particulier de salarie. Dans ce cadre, le montant des redevances a percevoir 
est fixe par les organisations syndicales. Les societes de gestion 
nlnterviennent que dans le processus de paiement de ces sommes par les 
utilisateurs. 

Deuxieme hypothese: la fixation des remunerations dues au titre de 
certains droits par le biais d'accords specifiques. Trois cas ont ete prevus par 
la loi du 3 juillet 1985: Tarticle 14 vise le contrat de commande pour la publicite, 
1'article 19 la realisation d'oeuvres audiovisuelles, Tarticle 23 la remuneration 
equitable des artistes-interpretes et producteurs de phonogrammes. Dans les 
deux premiers cas, la remuneration - distincte et due pour chaque mode 
d'exploitation - est fixee par voie d'accord entre les organisations 
representatives des differents titulaires de droits. Dans le troisieme cas, la 
fixation du bareme de perception est realisee par accord au sein de chaque 
branche d'activite <141). 

Troisieme hvpothese: la fixation des modalites de perception par des 
commissions "ad hoc". Elles sont prevues: 

- d'une part, en cas d'echec des negociations pour la conclusion des 
accords specifiques que l'on vient de mentionner (commissions des articles 14, 
20 et 24 de la loi du 3 juillet 1985)<141); 

- d'autre part, dans le cadre de la remuneration pour copie privee 
pour laquelle la mise en place d'une commission speciale intervient sans 
prealable de concertation (article 34 de la loi du 3 juillet 1985).<142) 

Quatrieme hvpothese: la fixation des conditions d'exploitation des 
oeuvres gerees par les SPRD elles-memes. II s'agit en fait du mode de 
fonctionnement traditionnel des societes de gestion de droits, que nous allons 
etudier plus precisement. 

141. Pour plus de pr6clsions, on se reportera au texte de loi, annexe 1. 
142. On d6vetoppera cet aspect en Studiant le systeme de la licence tegale. Cf. § 3 de la pr6sente section. 
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B. Le fonctionnement traditionnel des SPRD 

Le droit d autoriser ou d'interdire 1'utilisation de ses oeuvres confere 
a l'auteur ou a 1'artiste-interprete la liberte de fixer la redevance exigee en 
contrepartie de toute communication au public. La jurisprudence frangaise a 
logiquement applique ce principe aux societes de gestion, refusant ainsi de 
considerer que 1'intervention d'un intermediaire entre titulaires de droits et 
utlisateurs des oeuvres pouvait le remettre en cause. 

Certains ont pu craindre que les SPRD profitent de cette liberte pour 
tomber dans I exces. L examen de la pratique des societes de gestion prouve le 
contraire, d'autant qu'elles n'ont rien a gagner a fixer des conditions 
d utilisation des oeuvres trop lourdes. Elles courraient en effet le risque de voir 
les utilisateurs se tourner vers des oeuvres tombees dans le domaine public et 
delaisser le repertoire protege, voire de devoir faire face a une multiplicite 
d actions en justice. Par ailleurs, le respect du droit de la concurrence reste un 
excellent garde-fou, surtout au niveau europeen ou cela reste un sujet 
sensible. Enfin, une disposition legale, en application des dispositions de 
1'article 38, alinea 3, de la loi de 1985, prevoit une reduction des redevances 
au profit des associations dites "d'interet general", pour leurs manifestations ne 
donnant pas lieu a entree payante <143). 

Pour assurer la fixation des conditions d'exploitation des oeuvres 
les SPRD ont plusieurs outils a leur disposition. 

Premier outil: les contrats aeneraux 
L article 43 de la loi du 11 mars 1957 prevoit la possibilite pour les 

societes de gestion de droits de conclure des contrats generaux de 
representation. Elles accordent ainsi a un usager la faculte d'utiliser leur 
repertoire (actuel et futur, frangais et etranger), en contrepartie de quoi 1'usager 
retrocede un pourcentage de ses recettes. Cette remuneration proportionnelle 
est due quelle que soit 1'utilisation reelle des oeuvres protegees. Dans la 
plupart des cas, ces contrats generaux de representation sont intersociaux, 
c'est-a-dire signes par plusieurs societes regroupees. Surgit alors la zone 
dombre du systeme qui concerne la repartition de la somme globale percue 
entre les differentes SPRD. 

La loi du 3 juillet 1985 a etendu la signature de ces contrats au 
domaine des droits voisins. L'article 43 de la loi les designe sous le terme de 
contrats d'inter§t commun et permet egalement qu'ils soient collectifs <144). 

Second outil: les baremes 
La loi pose le principe d'une remuneration proportionnelle des droits. 

Mais un probleme se pose lorsqu'il devient impossible de determiner 

143. La plupart des soci6t6s accordent une r6duction de 5 %. 
i^Pr!nr^er 3U n'V?U euroP6en- * raison de ''article 85 du Traite de Rome sur les ententes illicites, la loi de 
1985 reprend presque mot pour mot le texte du Traite en d6clarant que ces contrats ont pour but "d'amt§liorer la diffusion 
[des phonogrammes et vid6ogrammes] ou de promouvoirle progrds technique ou 6conomique" 
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precisement 1'utilisation des oeuvres. C' est pourquoi 1'article 35 de la loi de 
1957 prevoit la possibilite de recourir au systeme de forfait dans plusieurs cas: 

- quand la base de calcul de la remuneration proportionnelle ne peut 
etre determinee (exemple: un concert gratuit); 

- quand les frais ou les operations de calcul et de controle sont hors 
de proportion par rapport au resultat d'une eventuelle perception; 

- quand Cemprunt d'une oeuvre a un repertoire est accessoire par 
rapport a l'ensemble de 1'oeuvre en cours de realisation (exemple: 1'illustration 
musicale d'une scene de 35 secondes). 

Dans ce cas, les societes de gestion ont negocie avec les 
organisations representatives des utilisateurs toute une serie de baremes, 
fondes sur plusieurs criteres: la nature du support, la duree d'utilisation, la 
nature de 1'oeuvre principale. Toutefois, ces baremes restent modulables 
puisque ne sont negocies que des minima de perception. 

Troisieme outil: les accords-cadres. 
Depuis de nombreuses annees, les societes de gestion ont engage 

une politique de concertation dans nombre de domaines. Elles ont ainsi 
negocie avec certaines organisations syndicales d'usagers des contrats-types 
ou contrats-cadres. On peut citer, par exemple, le contrat-type negocie par la 
SDRM et la GICA (Groupement Intersyndical de la Communication 
Audiovisuelle) pour "l'exploitation des videocopies d'oeuvres 
cinematographiques destinees a la vente ou a la location au public pour l'usage 
prive". On reviendra d'ailleurs sur cet outil lorsque nous aborderons la pratique 
de la SACEM en matiere de perception des droits. 

Comme on le voit, les SPRD sont bien armees pour percevoir les 
differentes remunerations dues au titre des droits d'auteur et droits voisins. 
Une fois ces sommes pergues, et apres deduction des frais de gestion et des 
sommes reservees a 1'action culturelle et sociale, les societes de gestion 
doivent en assurer la repartition. 

§ 2: La repartition des droits. 

La principale caracteristique du processus de repartition est sa 
grande complexite, ce qui necessite d'ailleurs de la part des SPRD un 
equipement lourd (14S). La difficulte provient du fait qu'il y a plusieurs 
repartitions a effectuer. Cette difficulte est aplanie lorsqu'une cle de repartition 
est fixee par le legislateur, comme c'est le cas dans le systeme de licence 
legale. Hormis cette hypothese, le processus de repartition tient du veritable 
casse-tete. 

145. Certairies SPRD se sont regroup6es au sein du GRITA, organisme charg# de reunir les moyens informatiques 
n6cessaires d leur fonctionnement. 
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A. Les partaqes intersociaux. 

La premiere etape de la repartition des droits concerne les partages 
entre differentes SPRD. La conclusion de contrats generaux de representation 
permet de recolter des sommes globales pour plusieurs societes regroupees. 
Ainsi, la SACEM, la SACD et la SCAM ont conclu un contrat general avec les 
chaines publiques de television. Celles-ci versent donc aux SPRD 4,5 % de la 
redevance et 4,16 % des recettes publicitaires. 

Sur Tensemble des sommes recoltees, chaque societe pergoit une 
quote-part, determinee a Taide de cles de repartition conventionnelles que les 
societes de gestion negocient entre elles. On entre alors dans le domaine de la 
"cuisine interne" des SPRD qui ne souhaitent pas reveler la teneur des 
conventions signees. 

B. La repartition par titre. 

Une fois les partages intersociaux realises, une seconde repartition 
est operee par titre des oeuvres concernees. Ici encore, deux cas de figure se 
presentent: 

- soit une autorisation ponctuelle a ete donnee a un usager, sur la 
base de baremes preetablis ou moyennant une remuneration negociee (somme 
proportionnelle ou forfaitaire); dans ce cas, les oeuvres sont clairement 
identifiees; 

- soit il s'agit de ventiler une somme globale entre un tres grand 
nombre d'oeuvres; cela concerne les redevances provenant des contrats 
generaux de representation et les accords-cadres. 

Dans cette deuxieme hypothese, le travail de repartition devient 
colossal, puisqu'il faut prealablement identifier Tensemble des titres exploites. 
Trois methodes d'identitification sont envisageables. 

La premiere methode consiste en la communication par les 
utilisateurs eux-memes de la liste complete des oeuvres utilisees. II s'agit de 
loin de la methode la plus precise et la plus rigoureuse. C'est d'ailleurs grace a 
elle que la SACEM identifie 80 % des oeuvres concernees. Cette 
communication peut prendre plusieurs formes, dont on citera un seul exemple: 
dans l'audiovisuel, les chaines de television ont 1'obligation de faire parvenir 
aux SPRD un releve precis de leurs programmes (communication mensuelle 
avec quatre mois de decalage). 

Quand 1'individualisation des oeuvres est impossible, la seconde 
methode employee est celle des sondages. Elle est utilisee notamment pour 
les discotheques de danse et les bals avec orchestre, puisqu'on ne peut 
connaitre a 1'avance leurs programmes. La SACEM utilise ainsi des releves 
d'ecoute qui lui permettent de percevoir 15 % des sommes qu'elle distribue. 
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Enfin, la troisieme methode utilise un raisonnement par analogie. 
Ainsi en est-il des redevances pergues au titre des lieux publics sonorises. Par 
exemple, les redevances versees par les exploitants de cafes, d'hdtels et de 
restaurants qui diffusent des programmes de radio ou de television sont 
reparties par reference au contenu des programmes des telediffuseurs, 

Quand l'oeuvre est correctement identifiee, les sommes a lui 
attribuer sont definies selon plusieurs criteres, completes de mecanismes 
complexes de ponderation (degre d'originalite; premiere diffusion, rediffusions 
successives). 

C. La repartition par avant droit. 

La troisieme serie de repartitions doit etre effectuee ensuite entre 
ayants droit, quand il s'agit d'oeuvres auxquelles ont collabore plusieurs 
auteurs. Les cles de repartition entre titulaires de droits peuvent etre 
determinees par voie statutaire ou par voie conventionnelle. A titre d'exemple, 
les statuts de la SACD prevoient les pourcentages attribues aux co-auteurs 
d'un film de cinema fonde sur un scenario original et diffuse a la television; le 
partage est le suivant: 40 % pour le realisateur, 15 % pour le scenariste, 20 % 
pour 1'adaptateur et 25 % pour le dialoguiste. 

La repartition est donc loin d'etre aisee, du fait de Timbrication des 
mecanismes et des titulaires de droits. Cette complexite s'accentue encore si 
l'on y ajoute le processus de repartition des redevances aux societes 
etrangeres ayant conclu des accords de reciprocite avec les SPRD frangaises. 
Par ailleurs, des mecanismes particuliers ont ete instaures dans le cadre des 
licences legales. 

§ 3: le systeme des licences legales. 

Comme nous l'avons vu precedemment <146), le systeme des licences 
legales supprime le droit d'autoriser ou d'interdire Texploitation des oeuvres au 
profit d'un simple droit a remuneration. Deux categories de remunerations sont 
visees dans ce cadre. 

A. La remuneration eauitable. 

Due aux artistes-interpretes et aux producteurs pour la diffusion 
publique des phonogrammes du commerce, cette remuneration est bien 
evidemment geree par les SPRD, en 1'occurence la SPRE (147>. 

L'article 23 de la loi du 3 juillet 1985 prevoit que les baremes et 
modalites de versement de cette remuneration doivent etre etablis par voie 

146. Cf. partie preiiminaire du pr6sent m6moire. 
147 Artlcle 25 de la loi du 3 juillet 1985. 
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d'accord specifique. Mais aucun accord n'est intervenu dans les six mois de 
1'entree en vigueur de la loi. Un arrete ministeriel du 27 janvier 1987 <148) decide 
donc de recourir a la commission prevue a 1'article 24 de la loi de 1985 pour 
fixer le bareme de remuneration. Par la meme decision, il charge la SPRE de 
designer les representants des titulaires de droits aupres de cette commission. 

Presidee par un membre de la Cour de Cassation, cette commission 
comprend egalement un membre du Conseil d'Etat, une personnalite designee 
par le ministere de la Culture, ainsi qu'en nombre egal, des representants des 
titulaires de droits et des representants des utilisateurs. 

Dans sa decision du 9 septembre 1987 <148), la commission a etabli 
les baremes et modalites de perception de cette remuneration aupres de tous 
les redevables: Radio-France et 1'ensemble des radios peripheriques; les 
radios FM a vocation nationale, regionale et locale; la television; les 
discotheques et activites similaires; les etablissements et lieux sonorises. Dans 
ce dernier cas, le taux de perception defini pour 1992 etait de 18 % (avec un 
minimum de 180 francs a percevoir). Rappelons que, selon Carticle 35 de la loi 
de 1985, cette remuneration est assise sur les recettes d'exploitation ou au 
forfait. Enfin, cette remuneration est repartie pour moitie aux artistes-
interpretes et pour moitie aux producteurs, au travers des SPRD gerant leurs 
droits <150>. 

B. La remuneration pour copie privee sonore et audiovisuelle. 

Dans le cadre de cette remuneration, 1'ensemble des modalites de 
perception et de repartition sont fixees par la commission de 1'article 34 de la 
loi de 1985, sans concertation prealable. 

Cette commission est chargee de determiner les types de supports, 
les taux de remuneration et les modalites de versement - autrement dit de 
reconstituer le prix pour la copie privee en lieu et place d'un marche qui 
n'existe pas en tant que tel. A ce titre, le legislateur a tenu a assurer la 
presence de l'Etat au sein de cette commission, en confiant a l'un de ses 
representants la presidence de la commission <151>. 

Hormis cela, les membres de la commission sont pour moitie des 
personnes designees par les organisations representatives des beneficiaires 
de droits, pour un quart des personnes designees par les organisations 
representatives des fabricants et importateurs de supports vierges et pour un 
quart des personnes representant les consommateurs <152>. 

148. JO du 12 tevrier 1987. 
149. JO du 13 septembre 1987, applicable a compter du 1er janvier 1988. 
150. On trouvera en annexe 7 un schema des flux de cette r6mun6ration. • 
151. Un arr6t6 du 20 janvier 1986 a d6sign6 comme pr6sident un conseiller-maitre d la Cour des Comptes (JO du 30 janvier 
1986). 
152. Un arr6t6 minist6riel du 20janvier 1986 a admis que les SPRD, comme les syndicats, avaient la possibilit6 de d6signer 
des repr6sentants. Ainsi, la SORECOP (qui regroupe la SDRM, l'ADAMI, la SPEDIDAM et la SCPP) s'est vue reconnaitre 
six repr6sentants. 
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La loi du 3 juillet 1985 fixe les grands principes de perception de la 
remuneration pour copie privee sonore et audiovisuelle. II s'agit d'une 
remuneration forfaitaire, versee par les fabricants ou importateurs de supports 
vierges, pour un montant determine en fonction du type de support et de la 
duree possible de 1'enregistrement. Ces dispositions ont ete prises, apres 
1'examen de plusieurs series d'arguments. 

Tout d'abord, la totale meconnaissance des oeuvres reproduites 
oblige a recourir a la fois a la methode des sondages pour tenter une 
identification de ces dernieres, et a la fois au systeme de perception forfaitaire. 
Ensuite, le choix d'un prelevement unique sur les supports vierges s'est fait au 
motif qu'on peut estimer que "/e nombre de bandes magnetiques vierges 
qu'une personne achete est fonction du nombre de copies qu'elle fait ou qu'elle 
a 1'intention de faire" (153>. Cet argument oublie qu'on peut faire plusieurs copies 
successives sur une meme bande. Enfin, la commission de 1'article 34 a ete 
conduite a exempter de remuneration pour copie privee certaines categories 
de supports vierges professionnels (154>. 

Pour les autre types de supports, la commission de l'article 34 a 
rempli son office. Dans sa decision du 30 juin 1986, elle a fixe le taux de 
remuneration, en-dega d'ailleurs de ceux prevus dans le projet de loi, soit 1,50 
franc par heure pour les supports vierges sonores et 2,25 francs par heure 
pour les supports vierges videographiques. L'article 6 de la decision fixe, par 
ailleurs, la date d'exigibilite de la remuneration aupres des fabricants et 
importateurs, pour chaque categorie d'entre eux <155). 

A 1'inverse, c'est le legislateur qui a determine les modalites de 
repartition de la remuneration pour copie privee, notamment les cles de 
repartition: 

- partage pour moitie au benefice des auteurs, pour un quart au 
benefice des artistes-interpretes et pour un dernier quart au benefice des 
producteurs, dans le cadre de la copie privee sonore; 

- partage par tiers au benefice de chaque categorie, dans le cadre 
de la copie privee audiovisuelle. 
Le caractere imperatif de ces partages est du aux craintes du legislateur de 
manipulations intempestives sur des sommes qu'on estimait a environ 200 
millions de francs en 1985. 

En examinant les grands principes qui president a la perception et a 
la repartition des droits, on a pu donner une vision d'ensemble de leur gestion. 
Chaque societe met pourtant ces principes en pratique de maniere differente. 
La SACEM est a ce titre un exemple eclairant. 

153. Rapport de A. RICHARD, op. cit. note 70. 
154. D6cision du 30 juin 1986: "1. En matjere sonore: les cassettes dites C.10 et C.15 utilis6es en informatique; ies 
microcassettes exclusivement destinGes aux machines £ dicter, les bandes d'une largeur de 6,25 mm sur bobines; ies 
cassettes d boucle sans fin destin6es aux r6pondeurs titephoniques. - 2. En mati&re audiovisuelle: les supports dont les 
bandes sont d'une largeur supirieure i 12,7 mm". 
155. "Pourles fabricants et importateurs, agents dits "exclusifs": 90 jours francs d compter de la fin du mois des dates 
d'exigbilit6; pourles importateurs-grossistes: 40 jours [...]; pourles autres importateurs, d la date d'exigibilit6 [...]"; la date 
d'exigibilite est celle de sortie du stock pour les deux premi6res cat6gories et la date tfacquisition pour la troisieme. 
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Section 2 La pratique de la SACEM en matiere de perception et 
de repartition des droits. 

Pour schematiser, on peut dire que la SACEM intervient pour 
percevoir des droits des qu'il y a communication d'oeuvres au public, qu'il 
s'agisse de representation ou de reproduction. 

Dans ces interventions, la SACEM a neanmoins le souci de tenir le 
plus possible compte des realites economiques auxquelles sont soumis les 
redevables. Elle a ainsi engage une reforme recerite d'un certain nombre de 
ses baremes, dont les criteres n'etaient plus adaptes. Son but affirme est donc 
de taxer au plus juste, puis de repartir au mieux les sommes pergues. 

§ 1 : La pratique de la perception des droits. 

II nous faut avant tout apporter une premiere precision. La 
perception de droits peut etre realisee a deux moments: lors de Telaboration de 
l'oeuvre et/ou lors de son exploitation. 

Le premier cas concerne les oeuvres audiovisuelles. Ainsi, 
lorsqu'une oeuvre est protegee, toute fixation de son contenu sur un support 
quel qu'il soit ( pellicule, bande magnetique, videocassette...) necessite une 
autorisation prealable que le producteur doit demander a la SDRM. Les 
conditions et le cout de cette autorisation varient selon le type d'oeuvres et le 
mode d'exploitation prevu <156). 

Mais l'etape qui nous interesse ici est celle de l'exploitation de 
1'oeuvre. Dans ce cadre, et afin de bien cerner 1'activite de la SACEM, plusieurs 
choses sont a prendre en compte: d'une part, les differentes categories de 
redevables, d'autre part le calcul des droits et leur tarification. 

A. Les redevables de la SACEM 

Depuis 1990, la SACEM pergoit directement le droit de 
representation (ou d'execution publique), ainsi que le droit de reproduction 
mecanique pour ceux qu'on qualifie d' "usagers communs", c'est-a-dire quand 
la diffusion publique d'une oeuvre musicale est realisee a partir de musique 
enregistree. 

Les differentes categories de redevables de la SACEM sont donc les 
suivantes: 

- les organisateurs de spectacles avec danse (discotheques; bals 
avec disques; bals avec orchestre; cabarets dancing; casinos; associations; 

156. Pour plus de pr6clsions k ce sujet, on se r6f6rera utilement a 1'ouvrage de F. de RIDDER, op. cit. note 75. 
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collectivites publiques et privees); 
- les organisateurs de spectacle sans danse (tournees 

professionnelles de varietes, galas occasionnels de varietes; concerts 
symphoniques; cirques; concerts et spectacles divers; grands etablissements 
de spectacles); 

- les responsables de lieux sonorises (cafes; hotels; restaurants; 
commerces; entreprises; associations; collectivites publiques et privees); 

- les cinemas et diffuseurs de programmes audiovisuels; 
- les telediffuseurs (radios et televisions). 

Parmi l'ensemble de ces redevables, la categorie des usagers 
communs regroupe les exploitants de discotheques, les organisateurs de bals 
avec musique enregistree et les responsables de lieux publics sonorises. 

A ce dernier niveau, les recettes de la SACEM sont en chute de pres 
de 10 % pour l'annee 1993 par rapport a 1992. Elles constituent pourtant un 
poste essentiel dans la diffusion de la musique enregistree, qui etait elle-meme 
la troisieme ressource des auteurs et editeurs de musique en 1993. Dans cette 
hierarchie, la premiere place revient aux telediffuseurs qui representent 29,5 % 
des ressources de perception, dont une grande part provient des droits 
radiophoniques (plus 13,82 % en 1993).(157> 

Le spectacle vivant sous toutes ses formes se maintient: il ne 
represente que 8 % du total des droits pergus mais progresse de 12,5 %. On 
peut ainsi noter une forte hausse du nombre de bals et de repas dansants 
animes par un orchestre, ainsi que du nombre de concerts symphoniques. De 
meme, les tournees des artistes de varietes ont connu une forte augmentation 
(plus 24,15 %).<158) 

En plus des categories de redevables que nous venons de lister, la 
SACEM opere une distinction entre les seances occasionnelles et les abonnes, 
qui sont designes comme tels des qu'ils organisent une seance de musique par 
semaine, sous quelque forme que ce soit. A chaque categorie correspondent 
des baremes differents. 

B. Le calcul des droits. 

L'ensemble des droits pergus par la SACEM en 1993 s'eleve a 
2 milliards 868 millions de francs, soit une hausse de 7,41 % par rapport a 
1992 et une baisse de 0,79 % par rapport a 1991. 

157. On trouvera en annexe 5.2 un tableau recapitulatif de 1'origine des droits perpus par la SACEM en 1903. 
158. A titre anecdotique, les dix plus grandes tournSes en 1993 en termes de droits g6n6r6s ont celles de: Michel 
SARDOU, Johnny HALLYDAY, Jaoques DUTRONC, U 2, France GALL, Jean-Michel JARRE, Vanessa PARADIS, Peter 
GABRIEL, Michel JONASZ et Patricia KAAS. 
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Ces sommes ont ete pergues de trois manieres differentes en 
fonction de trois hypotheses: 

- quand la musique a un caractere essentiel au sein de la 
manifestation concernee (par exemple, un concert), est applique le systeme de 
remuneration proportionnelle; 

- quand la musique a un caractere necessaire mais non essentiel 
(par exemple, un dfner dansant), 1'intervention de la SACEM se fait en 
pourcentage des recettes d'exploitation, avec une ponderation en fonction de 
la nature de l'activite concernee; 

- quand la musique a un caractere accessoire (par exemple, un 
magasin sonorise), on a recours au systeme forfaitaire, avec des 
amenagements en fonction des conditions economiques dans lesquelles 
evolue le lieu de diffusion conceme. 

A ces trois hypotheses, il faut associer la distinction que nous 
faisions precedemment entre abonnes et seances occasionnelles. On obtient 
ainsi de nombreux baremes, tous fondes sur un taux de base de 8,8 % <159>. 
Pour mieux en prendre la mesure, nous prendrons quelques exemples de 
tarification. 

1. Exemples de tarification de seances occasionnelles (160>. 

- Cas d'une seance dansante avec recettes - entree et 
recettes annexes : un bal avec buvette. 

La SACEM applique ici le systeme proportionnel avec un taux de 
8,8% sur la totalite des recettes - entrees et un taux de 4,4% sur la totalite des 
recettes annexes. II existe egalement un seuil minimal de perception, calcule 
par application du taux de 8,8% sur le budget des depenses engagees (161> En 
effet, selon la SACEM, 1'echec d'un bal ne justifie pas que les auteurs en 
supportent les consequences. 

En matiere de concerts, le taux de base de 8,8 % est modulable, en 
fonction du programme prealabiement transmis a la SACEM (162>. 

- Cas d'une seance dansante sans recette. 
On a alors recours au systeme forfaitaire avec application du taux de 

base sur le budget des depenses engagees. Pour les seances de musique 
vivante (concerts), la perception-plancher est fixee a 196 francs (pour 1994). 
Cette somme correspond aux frais de dossier. Si l'application du taux de base 
a pour resultat une somme inferieure a 196 francs, elle n'est pas recouvree. 

159. La fixation de ce taux remonterait & l'6poque napol6onienne, lors de la campagne de Russie, selon une I6gende inteme 
d Ia SACEM! 
160. On trouvera en anriexe 5.3 plusieurs exemples de formulaires SACEM. 
161. Avant la r6forme r6cente de ces barSmes, la SACEM tenait 6galement compte dans ce calcul de la superficie et de la 
contenance de la salle et choisissait ensuite le minimum le plus favorable aux auteurs. Ce systeme a 6t6 abandonn6, parce 
que peu equitable. 
162. Voir en annexe 5.3 un exemple de programme. 
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2. Exemples de tarification des abonnes. 

- Cas d'application du svsteme forfaitaire: lieux 
sonorises. 

Le calcul est ici base sur les caracteristiques du lieu concerne. Ainsi, 
la SACEM applique, aupres d'un salon de coiffure par exemple, une tarification 
qui varie en fonction du nombre d'employes, du mode de diffusion de la 
musique et du tarif protocolaire. La tarification varie egalement selon que les 
magasins sont ou non en libre service. Les grandes surfaces sont ainsi taxees 
au m2, 

Dans le cas de la sonorisation des cafes, hdtels et restaurants, les 
criteres de tarification sont le mode de diffusion, le nombre de places de 
1'etablissement, la tarification protocolaire, mais aussi le nombre d'habitants de 
la commune d'implantation. II s'agit de prendre en compte le public potentiel de 
la diffusion. Les baremes different selon que 1'etablissement est implante a 
Paris, en province ou dans une localite saisonniere. 

- Cas d'application du svsteme proportionnel. 
Uexemple type dans ce cadre est celui des discotheques de danse. 

Faisant partie des usagers communs, elles se voient appliquer un taux majore 
a 11 % <163>. De nombreux exploitants de discotheques ont declenche une 
veritable fronde contre la SACEM au sujet de ce taux qu'ils jugeaient trop lourd. 
La signature d'un protocole d'accord entre la SACEM et huit groupements 
professionnels en 1990 n'a pas mis un terme a ce conflit, bien que les 
dispositions prevues autorisent des possibilites de reduction substantielle (164>: 

- reduction generale de 13 % des taux applicables aux recettes 
annexes (consommations) pour tenir compte des charges de personnel; 

- deduction de la TVA de Passiette de calcul; 
- reglement de la redevance a terme echu; 
- application de deux abattements pour les adherents des 

groupements professionnels signataires: un premier abattement de 15 % en 
contrepartie d'actions d'information et de conciliation et un abattement de 10 % 
pour communication des documents fiscaux. 

Le taux final de perception dans ces conditions tombe a 5,49 % pour 
les discotheques adherentes et a 7,18 % pour les autres. D'apres nos 
informations, le taux applicable aux discotheques en 1993 etait de 4,63 %. 
L'annee 1993 a d'ailleurs vu la fin d'un conflit d'environ dix ans, la SACEM et 
Pensemble des exploitants frondeurs etant parvenus a un accord. 

163. En l'occurence, cette majoration est 6galement valable pour les deux exemples pr6c6dents. 
164. Source: minist6re de la Culture, op. cit. note 19. 
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3. Les possibilites de reduction. 

Ces possibilites sont de deux ordres. 

- Les reductions protocolaires. 
La SACEM a developpe une politique protocolaire avec les grandes 

federations et organismes professionnels representatifs. La signature de 
protocoles d'accord, portant sur la tarification et les baremes, presente des 
interets pour les deux parties. Les professionnels y obtiennent avant tout des 
abattements sur le montant des redevances. La SACEM, quant a eile, y trouve 
trois series d'avantages: une information constante (16S), Cintervention des 
organismes professionnels aupres de leurs adherents en cas de contestation 
ou de litige, la reunion de commission paritaire pour un reglement amiable 
avant toute procedure judiciaire. 

- Les reductions leaales. 
La loi prevoit toute une serie de reductions au profit des collectivites 

locales, des associations d'education populaire et des associations d'interet 
general, dans le cadre de manifestations gratuites qu'elles organisent. Ainsi, 
dans le secteur associatif, la SACEM a signe un protocole d'accord avec 
1'Association des Maires de France. Revise en 1990, il concerne les banquets, 
gouters ou "arbres de Noel" en musique offerts par les municipalites aux 
habitants de leurs communes (personnes agees, enfants, chomeurs). La 
SACEM donne d'ailleurs une autorisation d'utilisation gratuite lorsque les 
depenses engagees (sans les frais de repas) ne depassent pas 1900 francs. 
En 1991, de nouveaux accords sont intervenus pour simplifier les conditions 
d'intervention de la SACEM aupres des organisateurs de bals en plein air sans 
recettes d'entree, et pour prevoir de nouvelles regles tarifaires pour les fetes a 
caractere social. 

La volonte manifeste de la SACEM en matiere de perception est 
donc de prevoir tous les cas possibles de diffusion d'oeuvres musicales et d'y 
adapter a chaque fois un bardme specifique. Neanmoins, il subsiste des 
situations qui n'ont pas ete prevues et pour lesquelles la tarification n'est pas 
au point. C'est le cas, par exemple, de la sonorisation des cellules de prison ou 
des magasins qui sont ouverts deux mois par an sans etre saisonniers!... 

§ 2: La pratique de la repartition des droits. 

En 1993, la SACEM a reparti un total de 2 milliards 214 millions de 
francs - soit une augmentation de 7,13 % par rapport a 1992 - a la fois en 
termes de droits d'auteur et d'action sociale et culturelle. Elle a ainsi remunere 
Tutilisation de 463 434 oeuvres au titre du droit de representation publique et 
241 235 oeuves au titre du droit de reproduction <166>. 

165. Les d6tegu6s de la SACEM assistent aux reunions des grandes f6d6rations professionnelles. 
166. Source SACEM. A cause des d6lais n6cessalres d la collecte et au traitement des informations, les r6partitions de 1993 
portent sur l'utilisation des oeuvres au cours de I'ann6e 1992 et une partie de Tann6e 1993. On trouvera un bilan chiffr6 en 
annexe 5.2. 
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La repartition des droits pergus s'effectue trimestriellement: 
- en janvier et juillet en ce qui concerne la repartition des droits 

d'execution et de diffusion publique; 
- en avril et octobre en ce qui conceme la repartition des droits de 

reproduction mecanique dits "phonographiques" et des droits provenant de 
l'etranger et de la copie privee, 
L'article 55 du reglement general de la SACEM prevoit la possibilite d'avances 
trimestrielles et d'avances provisionnelles sans interets <167). 

La SACEM adresse le reglement de ces droits accompagne d'un 
feuillet de repartition, qui est en quelque sorte le bulletin de salaire de 1'auteur. 
Sur ce feuillet est mentionne le releve, oeuvre par oeuvre, des droits verses 
selon leur origine (radio, television, disque, etc.j. Le delai entre la perception 
des droits par la SACEM et leur attribution effective est de six mois a un an. 
Les interets produits par les sommes en attente de repartition sont deduits des 
frais de gestion. 

En outre, il faut noter que la totalite des droits a repartir ne peut etre 
versee a leurs beneficiaires au cours du meme exercice du fait du manque 
d'elements d'identification des ayants droit. Dans ce cas, la SACEM entame 
une procedure de recherche (notamment aupres des societes etrangeres) qui 
peut s'averer longue. Les sommes sont alors versees sur un compte d'attente. 
Si aucun resultat n'est obtenu au bout de trois ans, les sommes sont portees 
au benefice de l'ensemble des membres. En 1991, on a pu constater une faible 
augmentation de ces sommes en attente: 6 937 301 francs pour environ 1 
milliard 911 millions de francs repartissables. 

La repartition des sommes collectees en droits individuels est 
calculee au prorata du nombre de parts accordees aux oeuvre identifiees. Ce 
nombre est determine par le reglement general, selon un critere principal - la 
duree de Toeuvre - et un critere secondaire - le genre de 1'oeuvre (168X Cette 
repartition s'effectue donc d'abord oeuvre par oeuvre, puis ayant droit par 
ayant droit. 

Dans le cadre de la repartition oeuvre par oeuvre. de nombreux cas 
de figure sont prevus. Pour les droits provenant des diffusions et executions 
publiques, on peut citer les exemples suivants: 

- oeuvres musicales, vocales et instrumentales: 6 parts pour une 
duree de 1 a 5 minutes; 

- oeuvres de musique symphonique: 7 parts minimum pour une 
duree de 2 minutes 30 a 4 minutes; 

- tous morceaux, tous genres confondus: 18 parts pour une duree de 
8 a 10 minutes. 

167. Dans le premier cas, le plafond est de 40 % de la totalite des droits pergus au cours de 1'exercice pr6cedent; dans le 
second cas, 20 % de la moyenne annuelle des droits perfus durant les deux exercices pr6c6dents. 
168. Articles 52 d 75 du r6glement g6n6ral. 
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D'autres baremes ont ete etablis pour les oeuvres litteraires 
(saynetes, poemes, monologues), pour les droits provenant de la television, 
pour la musique utilisee dans un film. Pour les droits provenant de la vente de 
disques et de cassettes, les criteres de repartition sont le nombre 
d'exemplaires et le minutage exact de 1'oeuvre compare a la duree globale de 
1'enregistrement. 

Dans le cadre de la repartition par avants droit. differentes cles de 
repartition sont etablies selon que 1'oeuvre est ecrite par une ou plusieurs 
personnes, qu'elle est ou non editee, qu'elle est executee en public et/ou 
reproduite mecaniquement: 

- premier exemple: galas, bals et toute execution publique de 
musique vivante. La cle de repartition est statutaire et donc invariable: 1/3 pour 
les auteurs, 1/3 pour les compositeurs, 1/3 pour les editeurs; 

- second exemple: arrangement musical d'une oeuvre sans parole. 
Prevue a Tarticle 69 du reglement general, la cle de repartition est la suivante: 
1/12 pour l'arrangeur, 7/12 pour le compositeur original et 4/12 pour 1'editeur 
original dans le cas d'une oeuvre editee; 1/12 pour Tarrangeur et 11/12 pour le 
compositeur original si 1'oeuvre est inedite. 

La repartition par ayants droit en 1993 a permis a 30 236 societaires 
de la SACEM de recevoir des droits, dont 22 287 auteurs et compositeurs 
vivants. Tous ne per?oivent cependant pas le meme montant: 

-16  203  soc ie ta i res  on t  pe rgu  mo ins  de  6  000  f rancs ;  
- 4 515 societaires ont pergu de 6 000 a 60 000 francs; 
-1 569 societaires ont pergu plus de 60 000 francs <169). 

La grande majorite des societaires est donc loin de recevoir des 
remunerations colossales. Par analogie avec des caisses de retraite, par 
exemple, qui sont aussi des organismes de perception et de repartition de 
fonds, la SACEM s'apparente plus a un fonds de capitalisation qu'a un fonds 
de repartition; les societaires les plus prolifiques (ceux qui "investissent" le 
plus) seront les mieux remuneres. Meme s'il y a "mutualisation" d'une partie 
des sommes per?ues, consacree a Taction sociale au profit des auteurs les 
moins remuneres, on est loin d'un systeme mutualiste, comme certains ont pu 
le pretendre. Les fonds repartis le sont en fonction de Pinvestissement initial du 
societaire que constitue sa production artistique. On serait donc tente de dire 
que Pactivite de la SACEM permet une remuneration du succes. 

Compare au volume des sommes pergues par la SACEM, il faut 
cependant reconnaitre que le cout de la gestion des droits - tant perception 
que repartition - reste bien canalise. Un bilan rapide permet d'etablir que ce 
cout representait 18,23 % du montant total des droits en 1990, 16,14 % en 
1991, et 16,92 % en 1992 (soit 485 millions de francs). Ce resultat fait de la 
SACEM une des SPRD les moins "cheres" d'Europe et du monde, ainsi 
que le souligne le ministere de la Culture. Une analyse recente a par ailleurs 

169. Source SACEM. 
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montre que la rentabilite d'un agent de la SACEM est superieure a celle 
constatee dans la majorite des autres societes existantes au sein de 1'Union 
europeenne (17°). 

Le bilan de la pratique de la SACEM en matiere de perception et de 
repartition des droits est donc plutot positif. Elle semble, effectivement, ne pas 
abuser d'une position dominante indeniable, II est bien comprehensible que les 
utilisateurs critiquent le montant des droits qu'ils ont a acquitter, puisqu'ils 
s'imputent directement sur le benefice brut qu'ils comptent retirer de Tutilisation 
des oeuvres. Par contre, dans le cadre d'organismes a but culturel et non 
lucratif, le cout induit par la perception des droits d'auteur et droits voisins a 
d'autres consequences que la seule diminution du "profit". Et c'est dans ce 
secteur dit "non lucratif" que nous etudierons Timpact de la perception de ces 
droits, sur les discotheques et videotheques de pret. 

Section 3: Le cout des droits d'auteur et droits voisins 
pour les discotheques et vid6otheques de pret 

Les obligations des bibliotheques publiques en matiere de droits 
d'auteur et droits voisins sont les suivantes. Pour les discotheques, il faut 
signer un contrat avec la SACEM et un contrat avec la SPRE, via la SACEM, 
pour Tactivite de sonorisation des locaux accessibles au public et les postes 
d'ecoute. Pour les videotheques, il est fortement recommande d'utiliser les 
services d'une centrale d'achats ayant prealablement negocie les droits 
necessaires. 

Le contrat que signe une bibliotheque publique avec la SACEM au 
sujet de son activite "musicale" est un contrat g§neral de sonorisation <171). La 
tarification, telle qu'elle nous a ete communiquee, s'effectue au m2 avec un 
seuil minimum de perception de 435 francs par an. On peut ainsi estimer 
4 000 francs par an la redevance a verser pour une superficie de 1000 m2 (172X 
A ce prix, n'est prise en compte que la remuneration des auteurs. II faut y 
ajouter la remuneration des titulaires de droits voisins au titre de la 
remuneration equitable, c'est-a-dire les sommes a verser a la SPRE, via la 
SACEM. Nous n'avons malheureusement pas d'indications plus precises dans 
ce cas. 

En matiere audiovisuelle, 1'ADAV a bien voulu nous communiquer 
les details de la constitution du prix des videocassettes qu'elle diffuse. La base 
de calcul est constituee du prix-editeur (y compris la remise consentie par, ce 

170. Cf. rapport du ministere de la Culture, op. cit. note 19. 
171. Moddle 6quivalent d ceux reproduits en annexe 5.3. 
172. Source SACEM. 
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dernier), a laquelle viennent s'ajouter trois elements: 
- la marge de distribution de l'ADAV, soit 30 a 40 % du prix de base 

en fonction des conditions faites par 1'editeur; 
- 1'adhesion a 1'ADAV; 
- les frais financiers: 3 % supplementaires qui correspondent en fait 

au prejudice cause par les paiements tres tardifs des collectivites locales dont 
dependent les videotheques (90 jours de delai minimum). Ces 3 % ne sont pas 
factures lorsque le reglement est effectue dans les 30 jours. II est alors 
considere comme un paiement comptant. 

Pour les videocassettes destinees a la consultation, il existe par 
rapport a ce prix un surcout du a la negociation des deux categories de droits 
necessaires (173>. Ce surcout systematique est applique d'abord au prix-editeur. 
Puis sont appliques les trois elements mentionnes ci-dessus. 

L'ADAV presente ainsi un catalogue de videocassettes destinees au 
pret dont le prix est proche de celui du commerce. Par contre, il faut compter 
pour les videocassettes egalement destinees a la consultation sur place une 
augmentation de 1'ordre de 70 % par rapport au prix du commerce. Une 
cassette atteint donc rapidement un prix de 500 francs et plus, difficilement 
supportable pour des petits budgets d'acquisition. 

L'activite de diffusion de videocassettes au sein des bibliotheques 
publiques n'est d'ailleurs pas au bout de ses peines. En effet, l'une des 
delegations regionales de la SACEM entendrait percevoir des droits sur les 
projections effectuees par la videotheque publique d'une commune de plus de 
10 000 habitants, qui plus est en appliquant un taux particulierement prohibitif. 

Ce probleme, a prendre tout de meme au conditionnel, appelle 
plusieurs remarques. La videotheque ayant deja acquitte les droits relatifs a la 
consultation sur place en achetant les videocassettes a l'ADAV, nous sommes 
face a un cas de double perception qui ne se justifie pas. Si la SACEM s'estime 
lesee par ce genre d'activites, c'est vers les producteurs qu'il lui faut se tourner 
afin de reclamer la quote-part des droits revenant aux auteurs pour la diffusion 
publique de leurs oeuvres au sein d'un videogramme. 

II semble que la SACEM apprehende difficilement la situation des 
bibliotheques publiques, etant habituee a traiter avec d'autres utilisateurs. 
Ainsi, lorsqu'un "autocariste" decide de diffuser des films a bord de ses 
vehicules, il verse a la SACEM un forfait annuel de 3 000 a 4 000 francs, puis il 
se procure des videocassettes au prix normal (c'est-a-dire dans lequel ne sont 
pas inclus les droits de diffusion). 

173. Voir partie pr6liminaire, chapitre 3, section 2, § 2. 
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La difficulte provient en fait de ce qu'il existe un droit de diffusion 
institutionnelle unique <174>, que les oeuvres soient destinees aux reseaux 
commerciaux ou aux reseaux pedagogiques et culturels. 

Pour l'instant, il s'est instaure un certain statu quo dans cette affaire, 
d'autant que la SACEM n'a toujours pas clairement officialise sa position, ni 
identifie les bases juridiques sur lesquelles elle appuie ses pretentions. 
L'ADAV, quant a elle, est prete a agir pour qu'une telle perception ne devienne 
pas la regle, ni ne se voit appliquer des taux prohibitifs si elle venait a se 
repandre <175>. On peut d'ailleurs douter de la portee de cette perception pour la 
SACEM elle-meme: cela representerait une activite minimale pour la societe en 
termes de sommes recoltees, mais un enorme travail de repartition 
(identification des ayants droit). 

De maniere generale, la situation des discotheques et videotheques 
publiques risque d'etre longtemps encore difficile a cerner. Ce flou ne les 
encourage pas a etre vigilantes outre mesure au respect de la legislation sur 
les droits d'auteur et droits voisins. On assiste pourtant depuis quelques 
annees a une recrudescence des controles et des sanctions contre les 
infractions constatees, quel que soit leur degre de gravite. 

174. On entend par diffusion institutionnelle la "repr6sentation publique, en dehors du cercle de famille, sans biiietterie CNC, 
donn6e d titre gratuit dans le cadre de l'activrte des circuits institutionnels". Ces derniers d6signent les organismes publics 
ou priv6s =i vocation culturelle, educative, sociale, d caractere non lucratif. Voir articles 1.4 et 1.5 de la convention de 
diffusion et de distribution "r6seaux culturels" en annexe 6.2. 
175. L'ADAV propose d'aligner ce taux sur le barSme de la sonorisation des discoth6ques publiques. 
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CHAPITRE 2 

LA DEFENSE DES DROITS D'AUTEUR ET DROITS VOISINS 

La protection des droits d'auteur et droits voisins est garantie par 
leur reconnaisance legislative et par la mise en place d'un systeme complet de 
perception et de repartition des sommes qui s'y referent. Un autre aspect de 
cette protection est la defense active de ces droits par le biais de mecanismes 
de controle interne aux SPRD, d'une action de prevention (information et 
sensibilisation des utilisateurs) et d'un appareil repressif de lutte contre la 
contrefagon et la piraterie mis en place par le legislateur. 

Section 1 : La l6gislation en matiere de repression de la 
contrefagon <176) 

De meme que pour la reconnaissance des droits, Tinstauration d'un 
appareil repressif s'est faite en deux temps: la loi du 11 mars 1957 a pose les 
grands principes qu'est venue completer la loi du 3 juillet 1985. 

*s 
1. Les dispositions de la loi du 11 mars 1997. 

Les articles 70 et 71 de la loi definissent avant tout ce qu'il faut 
entendre par delit de contrefagon. Ils visent d'une part "toute edition d'ecrit, de 
composition musicale, de dessin, de peinture ou de toute autre production 
imprimee ou gravee en entier ou en partie au mepris des lois et reglements 
relatifs a la propriete des auteurs" et d'autre part "toute reproduction ou 
representation ou diffusion par quelque moyen que ce soit d'une oeuvre de 
l'esprit en violation des droits des auteurs". 

Le legislateur a ainsi entendu cerner toutes les eventualites. La 
nature proteiforme de la contrefagon est d'ailleurs a 1'origine des difficultes de 

176. La r6daction de ce passage s'inspire largement d'une intervention de Maitre C. SOULIE, avocat d la Cour, in Les 
seotfemes rencontres anti-oiraterie europ^ennes [actes des journ6es des 28 et 29 octobre 1993] - document ALPA. 
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la repression. La lutte contre la contrefagon doit s'adapter a 1'imagination, 
souvent impressionnante, des contrefacteurs. 

Les sanctions prevues sont de deux natures: des peines 
d'emprisonnement d'une duree de 3 mois a 2 ans et des peines d'amende 
allant de 6 000 a 120 000 francs. Ces peines peuvent etre prononcees 
concomittamment et sont applicables aux contrefagons realisees en France ou 
aux importations et exportations d'ouvrages etrangers contrefaits. 

Uarsenal repressif mis en place par la loi de 1957 est donc 
consequent. Pendant longtemps une difficulte a neanmoins subsiste autour de 
la notion de "contrefagon d'habitude". Le Code penal ne prevoyait en effet de 
sanction du delit de contrefagon que dans la mesure ou "etaient etablis au 
moins deux faits delictueux a des dates differentes'V7T>. 

Cette disposition avait de graves consequences. En cas d'action en 
flagrant delit, il etait impossible d'effectuer une saisie ou une perquisition, ni 
une garde a vue; il etait egalement impossible de placer le contrefacteur sous 
controle judiciaire ou en detention, encore moins d'envisager une comparution 
immediate. La loi du 3 juillet 1985 a donc fort heureusement supprime ce 
blocage. 

2 . Les dispositions de la loi du 3 juillet 1985 et la situation 
actuelle. 

La loi de 1985 vient accentuer l'appareil repressif de deux manieres: 
d'une part en aggravant les sanctions deja prevues, d'autre part en creant de 
nouvelles infractions. 

Dans la premiere categories de dispositions, on trouve la 
suppression du delit de contrefagon d'habitude, Taugmentation des amendes 
encourues, le doublement des peines en cas de recidive et la possibilite de 
prononcer la fermeture de 1'etablissement concerne <178l Des mesures 
complementaires sont egalement applicables: 

- mesures de confiscation a la fois des recettes (au sens de profit 
realise et non de chiffre d'affaires), des exemplaires contrefaits et du materiel 
ayant servi a la contrefagon (179>; 

- mesures de publicite des condamnations, notamment par voie 
d'affichage durant une duree maximale de 2 mois, 
La publicite est d'ailleurs devenue en 1985 une mesure complementaire 
facultative utilisable meme en Vabsence de demandes en reparation civiles. 

La seconde categorie de dispositions de la loi de 1985 concerne la 
creation d'infractions nouvelles correspondant a la reconnaissance nouvelle 

177. Cf. note176. 
178. Cette fermeture peut 6tre temporaire ou d6flnitive, pour une dur6e maximale de 5 ans. 
179. La remise aux victimes des contrefa?ons confisqu6es est consid6r6e comme un mode d'indemnisation. 
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les droits voisins. Les delits definis dans ce cadre ont une connotation 
economique certaine, puisqu'ils viennent sanctionner la protection d'interets 
avant tout commerciaux et industriels. 

La loi vise ici "toute fixation, reproduction, communication ou mise a 
disposition du public, a titre onereux ou gratuit, ou toute telediffusion d'une 
prestation d'un phonogramme, d'un videogramme ou d'un programme, realisee 
sans l'autorisation lorsqu'elle est exigee de 1'artiste-interprete d'une part, et 
d'autre part du producteur de phonogramme ou de videogramme ou de 
1'entreprise de communication audiovisuelle". Sont egalement visees 
1'interpretation ou 1'exportation realisees sans autorisation. L'article 426-1 du 
Code penal prevoit pour ces delits les memes peines que pour la contrefagon 
stricto sensu. 

Enfin, des complements ponctuels ont ete apportes a Coeuvre du 
legislateur. Le defaut de versement de la remuneration equitable ou de la 
remuneration pour copie privee est sanctionne d'une peine d'amende (6 000 a 
120 000 francs). Par ailleurs, la responsabilite penale des personnes morales 
est reconnue. Elles encourent des peines pouvant atteindre le quintuple de 
celles prevues pour les personnes physiques. 

Les efforts legislatifs de 1985 ont ete correctement relayes au 
niveau de la jurisprudence. Pendant longtemps, pourtant, les delits relatifs a la 
violation de la propriete intellectuelle etaient peu pris en compte, et les 
magistrats mal formes a ce domaine du droit. Ce n'est aujourd'hui plus le cas et 
l'on doit cette prise de conscience a Taction conjointe des pouvoirs publics, des 
syndicats professionnels et des societes de gestion des droits. 

La cooperation importante et active du Parquet a permis d'obtenir 
des resultats d'ensemble positifs. Les delits de faible gravite sont generalement 
sanctionnes de peines d'amende avec ou sans sursis. Quand des 
professionnels sont impliques, des peines d'emprisonnement avec sursis 
(souvent de 3 a 6 mois) sont prononcees et assorties d'amendes. Dans le cas 
de reseaux organises ou de recidive, on passe a des peines d'emprisonnement 
ferme. 

L'action combinee du legislateur et des tribunaux, malgre leurs 
efforts, n'est cependant pas suffisante pour endiguer le developpement des 
delits de contrefagon. D'autres organismes viennent donc en pratique seconder 
Pappareil judiciaire. 

Section 2 : La defense des droits d'auteur et droits voisins en 
pratique 

La defense des droits en pratique est en premier lieu assuree par 
les SPRD dans le cadre de leur activite de perception, grace au 
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developpemerit de ce qu'on peut appeler des mecanismes de contrdle interne. 
D'autres structures se sont investies dans un travail de prevention ou dans une 
veritable action de lutte contre la piraterie. Nous mesurerons 1'etendue de ces 
activites dans le domaine musical, puis dans le domaine audiovisuel. 

§1 : La lutte contre la fraude dans le domaine musical. 

On a longtemps pense que l'arrivee du disque compact sur le 
marche allait rendre le piratage, sinon impossible, du moins difficile. On a pu 
se rendre compte qu'il n'en est rien, ainsi que le montrent les chiffres. 

Selon I' IFPI (Federation Internationnale de 1'lndustrie Phonogra-
phique), la France a vu circuier sur son territoire en 1993 2,7 millions de 
disques compacts frauduleux. Cela represente 3% du marche phonographique 
frangais. En ce domaine, la palme revient au Kenya ou 80% du marche du 
disque est d'origine frauduleuse. 

Le phenomene de piratage dans le domaine musical a pris ces 
dernieres annees une ampleur considerable. Et les moyens de lutte paraissent 
bien derisoires quand ils se bornent a une plus grande sophistication des 
emballages. La riposte est neammoins venue, non seulement des pouvoirs 
publics, mais aussi des SPRD. 

Ainsi, la SCPP a mis en place depuis 2 ans une equipe d'agents 
assermentes, qui interviennent chez les disquaires et dans les grandes 
surfaces, n'hesitant pas a s'en prendre aux plus importantes d'entre elles (18°). 
Ces agents achetent les disques compacts litigieux et, munis des tickets de 
caisse, lancent des actions devant les tribunaux. 

La SACEM a etabli un dispositif similaire qui remplit deux types de 
fonctions: 

- la recherche des contrevenants qui organisent des seances 
musicales sans les declarer, 

- le controle des declarations faites par les organisateurs des 
manifestations portees a la connaissance de la SACEM. 

La signature d'un contrat general de representation ne dispense pas 
en effet de ce dernier controle. Meme dans ce cas, des agents de la SACEM 
peuvent verifier sur place la veracite des declarations initiales, sans etre tenus 
de decliner leur identite. Si aucun contrat n'a ete signe, la manifestation se 
deroule dans rillegalite. Le contrdle est alors effectue a 1'insu des 
organisateurs. Les agents de la SACEM etablissent un constat de materialite 
de 1'infraction, afin d'ouvrir une action contentieuse devant le tribunal 
d'instance. 

180. Exemples: le Furet du Nord, Hyperm6dia. 

88 



Deux exemples permettront d'eclairer nos propos. Lorsqu' un 
producteur prend contact avec la SACEM pour introduire des oeuvres 
protegees sur la bande sonore de son film, il lui communique une "feuille de 
timbre" sur laquelle sont repertories les titres concernes. Lors de la diffusion en 
salle dudit film, la SACEM peut mandater des agents qui relevent en 
stenographie les neufs premieres notes de chaque melodie. Dans le cas de 
manifestations illicites, les agents de la SACEM enregistrent anonymement les 
quinze premieres seoondes de chaque morceau. Les releves d'ecoute sont 
ensuite transmis au siege de la SACEM. 

La SACEM fait ainsi en sorte que rien ne lui echappe, d'autant 
qu'elle n'hesite pas a intenter des procedures judiciaires de principe, meme 
pour ne recuperer que 500 francs. Elle entend ainsi assurer sa credibilite et 
appliquer une certaine non discrimination: toute fraude, meme minime, doit etre 
sanctionnee. 

Cette politique ne contribue pas a donner une bonne image de la 
SACEM. Recemment, une controverse sur les factures de la SACEM a ete 
declenchee par certains elus locaux qui contestent "des tarifs sans commune 
mesure avec le budget des bals du samedi soir" (181>. La reponse de la SACEM 
a ce sujet est la suivante: la somme pergue en la matiere est calculee sur le 
budget des depenses engagees par l'organisateur. Or, dans ce budget, sont 
comptabilises les frais de location des salles municipales qui sont determines 
par ceux-la meme qui considerent que la SACEM va trop loin. 

On le voit, les m§canismes de controle ne sont pas toujours 
acceptes par les utilisateurs des oeuvres protegees. Ils tentent pourtant de 
contenir 1'ampleur d'un phenomene de fraude qui se developpe egalement 
dans le domaine audiovisuel. 

§ 2 : La lutte contre la piraterie audiovisuelle. 

La piraterie dans le domaine audiovisuel connaTt une extreme 
diversite de formes, dont on peut tenter de dresser une typologie (182). On 
distingue ainsi: 

- la contrefagon d'un film sur pellicule, destine a la projection en 
salles. Le pirate emprunte les bobines du film et fabrique un "master" a 1'aide 
d'un telecinema. II duplique ensuite le master sur videocassettes, puis 
reproduit jaquettes et references; 

- la contrefagon d'une videocassette licitement editee, par dupli-
cation d'une cassette vendue dans le commerce, a 1'aide de plusieurs magne-
toscopes. Cest la forme de fraude la plus repandue et la plus importante en 

181. II s'agit des 6lus de Picardie, conduits par R. FROMENT, maire de Haucourt (Aisne). Cit6 in 1'ExDansion. n° special et6 
1994. 
182. Source ALPA. 
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quaritite. Elle est souvent pratiquee par les exploitants de videoclubs; 
- les representations illicites de films, dans des locaux ou 

etablissements prives tels que les comites d'entreprise, les moyens de 
transport, les villages de vacances; 

- les televisions pirates, fraude peu repandue en metropole mais 
importante dans les DOM -TOM; 

- la fabrication et la vente de decodeurs pirates des chatnes a peage 
comme CANAL PLUS. 

L'enjeu de la lutte contre la piraterie audiovisuelle est considerable, 
tant sur le plan economique et social que sur le plan culturel, et meme 
politique. Le risque existe de voir toute Findustrie du cinema et de la video 
destabilisee et la creation cinematographique dangereusement affaiblie. Par 
ailleurs, des difficultes proviennent de Fattitude des pouvoirs publics qui, au-
dela du discours officiel, semblent toujours tolerer certaines pratiques illicites. 

Au sein du monde scolaire, on compte ainsi un nombre de plus en 
plus important d'enseignants qui diffusent a leurs eleves des emissions de 
television enregistrees par leurs soins ou des videocassettes achetees dans le 
commerce. II va de soi que "la "piraterie" scolaire n'a pas le caractere cynique 
des contrefagons deliberees, mais le prejudice qu'elle cause aux ayants droit 
est le meme" <183X 

La situation presente neanmoins un certain caractere de gravite, 
d'autant que I' ALPA (Association de Lutte contre la Piraterie Audiovisuelle) n'a 
jamais pu obtenir du ministere de FEducation nationale une circulaire mettant 
les enseignants en garde <183>. Le probleme semble d'ailleurs depasser 
largement celui de diffusions occasionnelles, avec la mise en place des 
"classes A3" et de Foperation "Colleges au cinema". 

Malgre cela, la lutte contre la piraterie audiovisuelle reste plus que 
jamais a Fordre du jour et beneficie de la structure specifique que constitue 
FALPA. Cette association "loi 1901" a ete creee le 6 novembre 1985, sur 
Finitiative du ministere de la Culture et de la Communication, du ministere de la 
Justice, du Centre National de la Cinematographie et des professionnels de 
Faudiovisuel <184>. Parmi ses membres, FALPA compte egalement un grand 
nombre de societes de gestion de droits : la SACEM/SDRM, la SCAM, la 
SACD, la PROCIREP, FADAMI, la SPEDIDAM et la SPPF. 

Le but de FALPA est la prevention et la lutte contre la piraterie des 
oeuvres audiovisuelles, c'est-a-dire contre "toute atteinte aux interets de ceux 
qui participent, directement ou indirectement, £ la creation, production, 

183. A-D. BOUZET, Copier, c'est pas du jeu, LibSration. 20 septembre 1994. 
184. On compte parmi eux la F6d6ration Nationale des Distributeurs de Films (FNDF), la Motion Picture Associatlon of 
America (MPEAA) qui regroupe sept "majors" compagnies, la Chambre Syndicale des Producteurs et Exportateurs de Films 
Frangais (CSPEFF) et la Chambre Syndicale de 1'Edition Audiovisuelle (CSEA), ainsi que l'lnstitut National de 1'Audiovisuei 
(INA). 
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distribution et exploitation d'oeuvres audiovisuelles resultant de la reproduction 
et/ou de la diffusion non autorisees desdites oeuvres"<185). 

Fonctionnant avec un budget d'environ 4 millions de francs (sub-
ventions et cotisations), 1'ALPA poursuit deux types d'actions <186>: 

- une action repressive grace a une equipe d'enqueteurs 
assermentes, agrees par le ministere charge de la Culture et designes par le 
CNC (sur la base de Particle 53 de la loi du 3 juillet 1985); 

- une action preventive par l'information et la sensibilisation de deux 
publics: celui susceptible de commettre des delits de contrefagon (particuliers 
ou professionnels) et celui charge de les sanctionner (magistrats, officiers de 
police). 

Dans le cadre de son action repressive, 1'ALPA est avant tout 
chargee de constater la materialite des faits delictueux pour pouvoir faire 
deposer des plaintes par ses adherents et les transmettre aux Parquets 
concernes (187>. Ses autres missions sont de centraliser toutes les informations 
relatives a la lutte contre la piraterie, quelle que soit leur provenance (membres 
de 1'ALPA; services de gendarmerie, de police, de douane; public), de 
coordonner les depots de plaintes et l'ensemble des demarches judiciaires, et 
d'organiser la gestion des justificatifs des droits de ses membres pour les 
joindre aux procedures. 

Dans le cadre de ses actions preventives, 1'ALPA participe a de 
multiples reunions professionnelles, conferences et missions d'information a 
destination des magistrats, policiers, gendarmes et douaniers en cours de 
formation. Elle developpe egalement des recherches sur les nouveaux moyens 
d'identifier les videocassettes licites et de les proteger. II semble que cette 
action preventive porte ses fruits. L'ALPA fait ainsi face a des demandes de 
renseignements de plus en plus nombreuses et emanant d'horizons les plus 
divers. 

Le bilan des actions de 1'ALPA est dans 1'ensemble positif. En 1993, 
93 affaires ont ete portees devant les Parquets, concernant surtout les 
domaines de la representation et de la reproduction d'oeuvres (188>. Dans ce 
dernier cas, on note par exemple une recrudescence des ventes de 
videocassettes pirates sur les marches populaires (region parisienne, 
Montpellier, Grenoble, Epernay). Au total, 50 cas de reproductions illicites et 
38 cas de representations illicites (189> ont ete releves; 11 574 videocassettes 
contrefaites ont ete saisies, 96 individus inculpes et deux individus ecroues. 

185. Source ALPA. 
186. A noter que le champ d'action de l'ALPA couvre les oeuvres audiovisuelles, a 1'exception des enregistrements 
uniquement sonores. , 
187. L'ALPA ne se porte jamais elle-m6me partie civile pour ne pas etre d la fois "juge" et partie. 
188. Source ALPA. 
189. Ont 6t6 mis en cause ici: 9 hStels, 8 villages de vacances, un camping, 9 centres socio-culturels, 5 hypermarch6s, 5 
Stablissements d'enseignement, un circuit de th6dtre cin6matographique. 
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Que ce soit dans le domaine musical ou dans le domaine 
audiovisuel, on constate donc ces dernieres annees deux phenomenes 
paralleles: la recrudescence de la fraude d'une part et l'accentuation de la lutte 
contre la piraterie et la contrefagon d'autre part. Entre ces deux extremes, les 
bibliotheques ne semblent pas toujours avoir trouve leur place. 

L' ADAV reste une des premieres structures a accomplir un travail 
d'information et de sensibilisation, donc de prevention, en direction des 
bibliotheques publiques. Certains professionnels pergoivent mal cette attitude 
et reprochent a 1'ADAV d'exercer sur eux un "terrorisme pseudo-juridique" pour 
augmenter le chiffre de ses ventes (19°). 

L'argument est on ne peut plus specieux et denote une mauvaise 
apprehension du probleme. On peut comprendre la volonte des bibliotheques 
de beneficier d'une offre diversifiee et de ne pas traiter exclusivement avec 
CADAV. Mais, en achetant des videocassettes sans etre sures d'acquerir les 
droits necessaires a leur utilisation, elles agissent a leurs risques et perils. 

Les bibliotheques, pas plus que d'autres structures, ne sont a 1'abri 
des controles. Dans le contexte actuel - celui d'un debat relance par la 
directive europeenne du 19 novembre 1992 relative au droit de pret - il semble 
illusoire de croire que les bibliotheques puissent jouir encore longtemps d'une 
relative tranquillite sans se mettre en conformite avec la loi. 

190. P. GABILLARD, p. 67, op. cit. note 61. 
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Conclusion 

L'etude de la gestion des droits d'auteur et droits voisins est 
revelatrice de 1'enormite des flux financiers que genere la protection de ces 
droits, de meme que de la complexite et de l'imbrication des mecanismes et 
des structures qui les gerent. 

Dans ces conditions, 1'observateur exterieur peut avoir parfois la 
sensation que la defense de la creation litteraire et artistique s'efface derriere 
la protection d'interets economiques et financiers. Cette impression est souvent 
renforcee par le manque de transparence dont font preuve les societes de 
gestion. L'initiative ministerielle de publier un rapport annuel sur la gestion des 
droits peut s'averer, a cet egard, etre un excellent outil de connaissance et de 
controle. II permettra a la fois d'eclaircir le debat autour de la perception des 
droits et de donner une image plus juste du role des SPRD. 

Le flou juridique qui persiste autour de certains aspects de la 
protection des droits des createurs est en fait le reflet des incertitudes 
culturelles et economiques du monde artistique. II pose d'ailleurs le probleme 
plus general de 1'adaptation des regles juridiques a 1'evolution d'une societe, et 
notamment a celle des technologies. 

A ce titre, 1'apparition de nouveaux supports de la creation et de la 
connaissance est un veritable defi. On commence seulement en effet a prendre 
la mesure des problemes souieves par la protection des logiciels, sans parler 
meme des difficultes decoulant de leur introduction dans les bibliotheques 
publiques. La commercialisation des videodisques compacts (CDV) est 
actuellement bloquee par des obstacles juridiques (191>. Que dire alors du 
multimedia et autres bornes interactives, pour lesquels vont se poser d'epineux 
problemes autour de la remuneration des droits? L'ideal en la matiere serait 
d'etablir un paiement & la consommation des contenus au lieu d'un paiement 
au support <192>. Mais quelle methode pourrait permettre le calcul des montants 
exacts de consommation? 

Au regard de ces multiples interrogations, on ne peut qu'encourager 
1'ensemble des professionnels des bibliotheques a s'impliquer dans ces 
debats, qui depassent le seul cadre juridique, et a ne pas attendre de se voir 
imposer des regles difficilement conciliables avec leurs missions. 

191. On s'est apergu qu'il est non seulement possible de contrefaire un CDV, mais encore que cette piraterie est 
ind6celable. 
192. Position d6fendue notamment par !'ADAV. 
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ANNEXE1 

Extrait du Code de la propriete intellectuelle concernant la propriete litteraire et 
artistique. 

Source: 
Rapport de la sous-direction des affaires juridiques de la direction de 1'administration generale 
du ministere de la Culture. 
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L I V R E  l "  
LE DROIT D'AUTEUR 

TITRE I» 
Objet du drolt d'auteur 

C l l A H I I R b  I "  

Nature du Jruil Wauteur 

Article L. II l-l 
l.'aulcur U'unc ceuvre tlc 1'cs.pril jouil sur velle ucuvre, du seul fait de 

b.i crcalion, d'un droii dc propricie incorporclle exulusif el opposable a 
lous. 

Ce droii comporte des atlributs d'ordre intellectuel et moral ainsi que 
dcs altributs d'ordre patrimonial, qui sont determines par les livres I 
ct III du prisent code. 

l.'cxisicnce ou.la conclusion d'un conlrat de louage d'ouvrage ou de 
scrvice par 1'auieur d'une iruvre de 1'esprit n'emporie aucune derogaiion 
a la jouissance du droit reconnu par 1'alinea 1". 

Article L. 111-2 
l.'teuvre esl repuiee creee, independammenl de toute divulgation 

publique, du scul faii dc la realisaiion, mcme inachevee, dc la concepiion 
dc 1'auteur. 

Article I.. II1-3 
1 a propriiie incorporclle difinic par 1'ariicle L. Ill-I csi indepcndanic 

dc la propritii dc 1'objet maieriel. 
l.'acquircur dc cet objct n'cst investi, du fail de cette acquisition, 

d aucun des droits prevus par le presenl code, sauf dans les cas prevus 
par les disposilions des deuxieme et troisieme alinias de 1'ariicle L. 123-4. 
( cs droits subsistent en la personne de 1'auteur ou de ses ayanls droit 
qui, pourtant, ne pourront exiger du proprietaire de l'objet materiel la 
misc i leur disposition de cet objct pour 1'exercice desdits droits. Nian-
moins, cn cas d'abus notoire du propriitairc empechant l'exercice du 
droit de divulgation, le tribunal de grande instance peut prendre toute 
mcsurc appropriie, conformiment aux dispositions de rarticle L. 121-3. 

Artlcle L. 111-4 
Sous riserve des dispositions des convenlions internationales aux-

uelles la France est partie, dans le cas ou, apris consuliuiion du ministre 
cs affaires itrangires, il cst constate qu'un htat n'assurc pas aux ctuvres 

divulguics pour la prcmiire fois en hrancc sous quclque formc que cc 
soit unc proicction sufllsante et efficace, les ucuvres divulguies pour la 
premiire fois sur lc terriloire de cet F.tat ne binificieni pas de la protec-
tion reconnue en matiire de droii d'auteur par la ligislation fran^aise. 

Toutefois, aucune atteinte ne peut etre portie 4 1'intigrite ni 4 la pater-
niti dc ces auvrcs. 



D J I I » riiypoiheM.- prevuc a L 'ulinea I "  ci-dessus, les droiis d'auteur sonl 
verscs a des organismes d'imeret general design6s par decrel. 

Arlicle 1.. II1-5 
Sous reserve des conventions Internationales, les droits reconnus en 

l-rance aux auteurs de logiciels par le present code sont reconnus aux 
eirangers sous la condition que la loi de 1'Etat dont ils sont les nationaux 
ou sur le tcrritoire duquel ils ont leur domicile, leur siige social ou un 
ciablissemenl effeclif accorde sa protection aux logiciels cr6es par les 
nationaux franyais et par les personnes ayant en Francc leur domicile ou 
un etablissement effectif. 

CllAHTRE II 
lEuvres protigees 

Article L. 112-1 
l.es disposiiions du present code protegcni lcs droils dcs auteurs sur 

loutes lcs a-uvrcs dc l'espril, quels qu'cn soicnt lc gcnre, la formc d'c.x-
prcssion, le ineritc ou la dcstination. 

Arlicle l.. 112-2 
Sont consideres notamment comme ituvres de 1'csprit au sens du pre-

sent code : 
1° l.es livrcs, brochurcs et autres ecrits litteraires, artistiques et scienti-

llqucs ; 
2o l.es conlerences, allocutions, sermons, plaidoiries et autres oruvrcs 

dc meme nature ; 
.1" l.cs icuvrcs drainatiqucs ou dramaiico-imisiculcs ; 
4'1 l.cs icuvrcs choregraphiques, lcs numcros ct lours dc cirquc, lcs 

paniomimes, doni la mise en iruvre est llxee par ecrit ou auiremcnt :' 
5" 1 cs composilions musicales avcc ou sans paroles ; 
6" l.cs auvrcs cinematographiqucs et auties icuvrcs consistant dans dcs 

sequenccs animees d'images, sonorisees ou non, denommees enseinble 
iruvrcs audiovisuellcs ; 

7" l.es a-uvres de dessin, de peinturc, d'architecture, de sculpture, de 
gravure, de lithographie ; 

8" l.es a-uvres graphiques et typographiques ; 
9" L.cs uruvres photographiques et celles rialisees a l'aide de tcchniqucs 

analogues i la photographie ; 
10" l.es teuvrcs des arts appliqufes ; 
11" l.es illustrations, les cartes geographiques ; 
12" l.es plans, croquis et ouvrages plasliques relatifs 4 la geographie, 4 

la topographie, 4 1'atchitecture et aux sciences'; 
13" l.es logiciels ; 
14" Les criaiions des industries saisonnieres de rhabillement et de la 

parure. Sont riputees industries saisonniires de 1'habillement et de la 
parure lcs industries qui, en raison des exigences de la mode, renouvel-

lent frequemmcnt la forme de leurs produits, et notamment la couture, la 
fourrure, la lingeric, la broderie, la mode, la chaussure, la ganterie, la 
maroquinerie, la fabrique de tissus de haute nouveaute ou spiciaux 4 la 
haute couture, les productions des paruriers et des bottiers et les 
fabriques de tissus d'ameublement. 

Artlcle L. 112-3 
Les auteurs de traductions, d'adaptations, transformations ou arrange-

ments des auvres de 1'esprit jouissent de la protection institude par le 
preseni code sans prijudice des droits de 1'auleur de l'ceuvre originale. II 
en esl de meme des auteurs d'anthologies ou recueils d'auvres diverses 
qui, par le choix et la disposition des matiires, constituent des criations 
intellectuelles. 

Artlcle L. 112-4 
Le litre d une ocuvre de 1'esprit, des lors qu'il prisente un caractire 

original, est protegi comme 1'ceuvre elle-meme. 
Nul ne peut, meme si I auyre n'esi plus proligee dans les termes des 

arlicles L. 123-1 4 L. 123-3, utiliser ce titre pour individualiser une oeuvre 
ilu nieme gcnrc, dans des condilions susceplibles dc provoquer une 
confusion. 

CHAPITRE 111 
Titulairet itu droit d'auteur 

Arllcle L. 113-1 
La qualite d'auteur appartient, sauf preuve contraire, 4 celui ou 4 ceux 

sbus le iioin dc qui 1'ceuvre est divulguie. 

Artlcle L. 113-2 
l-.st diie de collaboraiion I ocuvre 4 la criaiion de laquellc ont concouru 

plusicurs pcrsonnes physiques. 
l:si diic coinposite 1'teuvre nouvelle 4 laquelle est incorporee une 

o?uvrc preexistante sans la collaboration de 1'auteur de cette derniere. 
hst dite collective 1'ocuvre creie sur 1'initiative d'une personne physique 

ou morale qui l'idite, la publie et la divulgue sous sa direction et son 
nom et dans laquelle la contribution personnelle des divers auleurs parti-
cipant 4 son elaboration se fond dans 1'ensemble en vue duquel elle est 
coiiQue, sans qu'il soit possible d'attribuer a chacun d'eux un droit dis-
linct sur l'ensemble rialisi. 

Artlcle L. 113-3 
L'ocuvre de collaboration est la proprieti commune des coauteurs. 
Les coauteurs doivent exercer leurs droits d'un commun accord. 
En cas de disaccord, il appartienl 4 la juridiciion civile de statuer. 
Lorsque la parlicipaiion de chacun des coauteurs relive de genres dif-

ferents, chacun peut, sauf convention contraire, exploiter sipariment sa 
contribution personnelle. sans toutefois porter prijudice 4 1'exploitation 
de Tauvre commune. 



Arlicle 1- 113-4 
L'a:uvre composiie est la propriiie de 1'auteur qui l'a realisee, sous 

reserve des droits de 1'auieur de 1'ccuvre preexistante. 

Arllcle L. 113-5 
L'oeuvre collective est, sauf preuve contraire, la propriite de la per-

sonne physique ou morale sous le nom de iaquelle elle est divulguie. 
Cette personne est inveslie des droits de 1'auleur. 

Arlicle L. 113-6 
Les auteurs des ceuvres pseudonymes et anonymes jouissent sur celles-

ci des droits reconnus par 1'article L. II1-1. 
Ils sont representes dans 1'exercice de ces droits par 1'iditeur ou le 

publicateur originaire, tant qu'ils n'ont pas fuil Connaitre leur idenlili 
civile et justifie de leur qualiti. 

La deciaraiion prevue i l'alinea pricedeni peut elre faile par tesia-
ment; toutefois, sont maintenus les droits qui auraient pu etre acquis par 
des tiers anterieuremenl. 

Les dispositions des deuxiime el Iroisiime alineas ne sont pas appli-
cables lorsque le pseudonyme adopli par l'auteur ne laisse aucun doute 
sur son identiie civile. 

Artlcle I.. 113-7 
Ont la qualite d'auteur d'une ceuvre audiovisuelle la ou les personnes 

physiqucs qui rialisent la criation intcllectuelle de celle isuvrc. 
Sont prisumes, sauf preuve contraire, coauleurs d'une oeuvre audiovi-

suelle realisie en collaboraiion : 
1° L'uuteur du scenario ; 
2" 1,'auteur Ue l'adaptalion ; 
3° l.'uuteur du lexte parli ; 
4U l.'auteur des compositions musicales avec ou sans paroles spiciale-

meni rialisees pour 1'auvre ; 
5U l.e rialisateur. 
j.orsque l't£uvre audiovisuelle est lirie d'une ttuvre ou d'un scinario 

preexistants encore protiges, les auleurs de 1'ceuvre originaire sonl assi-
milis aux auteurs de 1'ueuvre nouvelle. 

Article L. 113-8 
Ont la qualite d'auteur d'une ceuvre radiophonique la ou les personnes 

physiques qui assurent la criation intellectuelle de cetle teuvre. 
Les dispositions du dernier alinia de 1'article L. 113-7 et celles de l'ar-

ticle L. 121-6 sont applicables aux oeuvres radiophoniques. 

Article L. 113-9 
Sauf siipulation contraire, le iogiciel crie par un ou plusieurs employis 

dans 1'exercice de leurs fonctions appartient 4 l'cmployeur auquel sonl 
(tevnlus tou«> Ifs droils rcrnnnus :mx 

loute contestalion sur l'application du prisenl article est soumise au 
tribunal de grandc msiance du siige social de l'employeur. 

Lcs disposilions dii prcmier alinia du prisent article sont igalement 
apphcables aux agents de 1'Etat, des colleciiviiis publiques et des iiablis-
seinents publics 4 caraciire adminislratif. 



TITRli II 

Drolts des auleurs 

CHAI-ITRE l" 
Droiti moraux 

Arlicle L. 121-1 

L'auteur jouit du droil au respect de son nom, de sa qualite et de son 
a-uvre. 

Ce droit est auache a sa personne. 
II est perpetuel, inalienable el imprescriplible. 
II est transmissible i cause de inort aux heriiiers de 1'auteur. 
l.'exercice peut etre confire a un tiers en vertu de dispositions testa-

mentaires. 

Article L. 121-2 
L'auieur a seui le droit de divulguer son oeuvre. Sous reserve des dispo-

siiions de 1'article L. 132-24, il d6termine le procede de divulgation et fixe 
les conditions de celle-ci. 

Apres sa mort, le droit de divulgation de ses ceuvres posthumes est 
exerce leur vie durant par le ou les executeurs testamentaires designes par 
1'auicur. A leur defaut, ou apris leur d6ces, et sauf volonte contraire de 
1'auteur, ce droit esi exerci dans 1'ordre suivant : par les descendants, par 
le conjoint contre lequel n'existe pas un jugement passe en force de 
chose jugee de separation de corps ou qui n'a pas contracti un nouveau 
mariage, par les heriiiers aulres que les descendants qui recueillent loul 
ou partie de la succession ei par les legataires universels ou donataires de 
1'universalite des biens 4 venir. 

Ce droit peut s'exercer memc upres 1'expiraiion du droit exclusif d'ex-
ploitation deterinine a 1'article L. 123-1. 

Article L. 121-3 
t£n cas d'abus notoire dans 1'usage ou le non-usage du droit de divul-

gaiion de la part des representants de 1'auteur d6c6d6 vises a 1'article 
L. 121-2, le tribunal de grande instance peut ordonner toute mesure 
appropriie. II en est de mime s'il y a confiit entre lesdits reprisentants, 
s'il n'y a pas d'ayant droit connu ou en cas de vacance ou de desherence. 

Le tribunal peut etre saisi notamment par le minislre chargi de la 
culture. 

Arlicle L. 121-4 
Nonobstant la cession de son droit d'exploitation, 1'auteur, meme pos-

terieuremenl a la ptiblication de son iruvre, jouit d'un droil de repenlir 
ou de retrail vis-4-vis du cessionnaire. II ne peut loutefois cxercer cc 
droit qu'4 charge d'indemniser prialablement le cessionnUire du prijudice 
quc ce repcntir ou cc retrail peut lui causer. Lorsque, poslirieurcmenl 4 
1'exercice dc son droit de repentir ou de reirail, 1'autcur dicide de faire 

publicr son oeuvre, il est lcnu d'o(Trir par prioriti scs droits d'exploitation 
au ccssionnaire <^u'il avait originairement choisi et aux conditions origi-
nairement diterminies. 

Articlc L. 121-5 
L'ceuvrc audiovisuelle cst riputic achevie lorsquc la vcrsion difinitive 

a iti itablie d'un commun accord entre, d'une part, lc rialisatcur ou, 
iventuellement, les coauteurs et, d'autre part, le productcur. 

II est intcrdit de ditruirc la matricc dc cette version. 
Toute modification dc ccttc version par addition, suppression ou chan-

gement d'un iliment quelconque cxige 1'accord des personnes men-
tionnies au premicr alinia. 

Tout transfert de 1'ceuvre audiovisuclic sur un autre type dc support en 
vuc d'un autre modc d'cxploitation doit etrc pricidi de la consultation 
du rialisateur. 

Les droiis proprcs des auteurs, tcls qu'ils sont difinis 4 1'articlc 
L. 121-1, ne peuvent elre cxcrcis par cux que sur l'ceuvre audiovisuellc 
achevie. 

Artlcle L. 121-6 
Si l'un des auteurs refuse d'achever sa contribution 4 1'aeuvre audiovi-

suelle ou sc trouvc dans l'impossibiliti d'achcver cetle contribution par 
suite dc force majcure, il ne pourra s'opposer 4 1'utilisation, en vuc dc 
1'achivcmcnt de 1'auvre, dc la partie de cetle contribution dij4 rialisie. II 
aura, pour cette contribution, la qualiti d'auteur et jouira des droits qui 
en dicoulent. 

Artlcle L. 121-7 

Sauf stipulation contraire, 1'auteur ne peut s'opposer 4 1'adaptation du 
logicicl dans la limite des droils qu'il a cidis, ni excrcer son droit dc 
rcpcntir ou de retrait. 

Article L. 121-8 

L'auicur scul a le droit dc riunir scs articles et ses discours en rccueil 
et de les publier ou d'en autoriser la publication sous cette forme. 

Pour toutes lcs auvres publiies ainsi dans un journal ou rccueil pirio-
diquc, 1'autcur conserve, sauf stipulation contraire, le droit de les fairc 
rcproduirc et dc les exploiler, sous quelque forme que cc soit, pourvu 
quc cclte rcproduction ou cette exploitation ne soit pas de nature 4 fairc 
concurrencc 4 ce journal ou 4 ce rccueil piriodique. 

Artlcle L. 121-9 
Sous tous lcs rigimcs mairimoniaux et 4 peine dc nulliti de toutcs 

clauses contraires porties au contrat de manage, le droit de divulguer 
1'ccuvrc, de ftxer lcs conditions dc son exploitation et d'cn difendre 1'inti-
griti reste propre 4 1'ipoux auteur ou 4 celui des ipoux 4 qui de tels 
aroits ont iti transmis. Ce droit ne peut itre apporti en dot, ni acquis 
par la communauti ou par une sociiti d'acquils. 
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Les produits picuniaires provcnanl de 1'exploitation d'une auvre de 
1'esprit ou de la ccssion totale ou partielle du droit d'exploitation sonl 
soumis au droit commun des rigimcs mairimoniaux, untquement lors-
qu'ils ont iti acquis pendant le mariagc ; il en est dc mime des ico-
nomies rialisies de ces chefs. 

Les dispositions privues 4 1'alinia pricident nc s'appliquent pas 
lorsque lc mariage a iti cilibri antirieurcment au 12 mars 1958. 

Les dispositions ligislatives rclativcs 4 la contribution dcs ipoux aux 
charges du minage sont applicables aux produits picuniaires visis au 
deuxiimc alinia du prisent articlc. 

Chapitre 11 
Droits patrimoniaux 

Artlcle L. 122-1 
Le droit d'exploitation appartenant 4 1'auteur comprcnd le droit de 

reprisentation et le droit de reproduction. 

Artlcle L. 122-2 
La reprisentation consiste dans la communication dc 1'ocuvrc au public 

par un procidi quelconquc, et notamment : 
I» Par ricitation publique, exicution lyriquc, repriscntation drama-

tique, prisentation publiquc, projcction publique et transmission dans un 
^ licu public de 1'auvre tilidiffusie ; 
< 2° Par tilidiffusion. 

La tilidiffusion s'entend de la diffusion par tout procidi de tilicom-
munication de sons, d'images, de documents, dc donnies ct de mcssagcs 
de toute nature. 

Est assimilie 4 une reprisentation 1'imission d'une ccuvre vers un satcl-
lite. 

Arllcle L. 122-3 
La reproduction consiste dans la flxation matiricllc de 1'auvrc par tous 

procidis qui permettent de la communiqucr au public d'une maniire 
indirecte. 

Elle peut s'effectuer notamment par imprimcric, dcssin, gravurc, photo-
graphie, moulagc et tout procidi des arts graphtqucs et plasliqucs, cnrc-
gistrement micaniquc, cinimatographiquc ou magnitiquc. 

Pour les ceuvres d'architccturc, la reproduction consistc igalement dans 
1'exicution ripitie d'un plan ou d'un projet type. 

Artlcle L. 122-4 
Toute reprisentation ou reproduction intigralc ou particlle faite sans le 

consentemcnt de 1'auteur ou de scs ayants droit ou ayants causc est illi-
cite. 11 en est de mime pour la traduction, 1'adaptation oil la transforma-
tion, 1'arrangemcnt ou la reproduction par un art ou' un procidi quel-
conque. 

Artlcle L. 122-5 
Lorsque 1'auvre a iti divulguie, 1'auteur ne pcut intcrdirc : 
1° Lcs reprisentations privics et gratiiites effectuics cxclusivcment 

dans un ccrclc de famillc ; 
2° Lcs copies ou reproductions strictement riservies 4 l'usage privi du 

copistc et non destinics 4 une utilisation collective, 4 1'exccption des 
copies dcs auvres d'art destinies 4 itre utilisies pour des fins identiqucs 
4 cclles pour lcsquelles l'auvrc originale a iti criie ; 

3° Sous riserve que soicnt indiquis clairement le nom dc 1'auteur et la 
sourcc : 

a) Lcs analyses et courtes citations justifiies par le caractire critique, 
polimique, pidagogique, scientifique ou d'information dc 1'auvre 4 
iaquelle clies sont incorpories ; 

b) Les rcvues dc pressc ; 
c) La diffusion, mime intigrale, par la voic de pressc ou dc tilidiffu-

sion, 4 titrc d'information d'actualiti, des discours destinis au public pro-
noncis dans les assemblies politiques, administratives, judiciaircs ou aca-
dimiques, ainsi quc dans les riunions publiques d'ordre politique et les 
cirimonics officicllcs ; 

4° La parodic, le pastiche et la caricaturc, comple tenu dcs lois du 
gcnre. 

Artlcle L. 122-6 
Par. dirogation au 2° de 1'article L 122-5 lorsquc 1'auvre est un logi-

ciel, toute reproduction autre quc l'itablissement d'une copic de sauve-
gardc par 1'utilisateur ainsi que toute utilisation d'un logicicl non expres-
siment autorisie par 1'auteur ou ses ayants droit, ou ayants cause, est 
illicitc. 

Artlclc L. 122-7 
Le droit dc reprisentation ct le droit de reproduction sont cessibles 4 

titre gratuit ou 4 titrc onireux. 
La ccssion du droit de reprisentation n'cmporte pas celle du droit dc 

reproduction. 
La cession du droit de reproduction n'cmportc pas cclle du droit dc 

reprisentation. 
Lorsqu'un contrat comporte cession totalc de l'un des deux droits visis 

au prisent article, la portie en est limitie aux modes d'cxploitation 
privus au contrat. 

Artlcle L. 122-8 
Les auteurs d'auvrcs graphiques et plastiqucs ont, nonobstant toute 

ccssion dc 1'auvrc originale, un droit inaliinable dc participation au pro-
duit dc toute -vcntc de ccttc auvre faite aux enchires publiqucs ou par 
1'intermidiaire d'un commerfant. 

Le tarif du droit per^u est fixi uniformimcnt 4 3 p. 100 applicables 
seulement 4 partir d'un prix de vente fixi par voic riglcmentairc. 



Ce droii est preleve sur le prix de vente de chaquc teuvrc et sur le total 
du prix sans aucune diducuon 4 la base. Un dtcrcl cn Conscil d'Eiat 
determine les conditions dans lesquclles les autcurs feront valoir 4 1'occa-
sion des ventes prtvucs au prcmicr alinta les droits qui leur sont 
reconnus par les dispositions du prtsent article. 

Arllcle L. 122-9 

En cas d'abus notoire dans 1'usage ou le non-usage des droits d'exploi-
tation de la part des repriscntants dc 1'auteur dtctdt vists 4 l'ar-
ticle L. 121-2, le tribunal dc grande instance pcut ordonner toute mcsurc 
approprite. II en est de meme s'il y a conflit cntrc lesdits reprtsentants, 
s'il n'y a pas d'ayant droit connu ou en cas dc vacance ou dc dtshtrence. 

Le tribunal peut etre saisi notamment par le ministrc chargt dc la 
culture. 

CHAPITRE 111 
Durie de la protection 

Artlcle L. 123-1 
L'auteur jouit, sa vie durant, du droit cxclusif d'cxploitcr son ocuvre 

sous quelquc forme quc ce soit et d'cn tirer un profit ptcuniairc. 
Au dects de 1'auteur, ce droit persistc au btntfice dc ses ayants droit 

pcndant 1'annte civilc en cours ct les cinquantc anntcs qui suivcnt. Tou-
lcfois, pour les compositions musicalcs avec ou sans paroles, cctlc durte 
est de soixante-dix anntes. 

Artlcle L. 123-2 
Pour les ocuvres de collaboralion, 1'anntc civile prisc en considtralion 

cbi ccllc de la mort du dernicr vivant des collaborateurs. 

Artlcle L. 123-3 

Pour les ceuvres pseudonymes ou collcctivcs, la durtc du droit exclusif 
est de cinquante anntcs 4 compter du I" janvicr dc 1'anntc civilc suivant 
celle de la publication. Toutefois, pour les composilions musicalcs avec 
ou sans parolcs, cctle durtc esl de soixantc-dix anntcs. La date dc publi-
cation est diterminte par tout modc de preuve du droit commun, et 
notamment par le dtpot Itgal. 

En cas de publication tchclonntc d'unc ceuvrc collective, le dtlai court 
4 comptcr du I" janvier dc 1'anntc civlle qui suit la publication de 
chaque tltmenl. Toutcfois, si la publication est cntitrcmcnt rtalistc dans 
un dtlai de vingt ans 4 compter de la publication d'un prcmicr tltmenl, 
la durtc du droit exclusif pour l'enscmblc de 1'ctuvre prend fin sculement 
4 1'expiration dc la cinquantitmc annte suivant cclle dc la publication du 
dernier tlimcnt. 

En cc qui conccrnc les auvrcs anonymcs ou pscudonymcs, si lc ou les 
auteurs se sont fait connaitre, la duric du droit d'cxploitation est cclle 
affcrcnte 4 la catigorie dc 1'auvrc considtrtc, et la ptriodc dc protcction 
ligale commencc 4 courir dans les conditions prtvucs 4 Varticlc L. 123-1. 

Artlcle L. 123-4 
Pour lcs auvres posthumes, la duric du droit exclusif est dc cin-

quante anntcs 4 comptcr de la date dc publication de l'auvre ; toutefois 
P°ur les compositions musicales avec ou sans paroles, cettc duric cst de' 
soixantc-dix annies. 

Le droit d'cxploitation des auvres posthumes appartient aux ayants 
droit de 1'auteur si 1'auvre est divulgute au cours dc la piriode prtvue 4 
l'article L. 123-1. 

Si la divulgation est effcctuie 4 1'expiration dc ccttc ptriodc, il appar-
tient aux propriitaircs, par succession ou 4 d'autres titres, dc 1'auvre oui 
effectucnt ou font effectuer la publication. ' 

Lcs auvrcs posthumcs doivent fairc 1'objct d'une publication stparic 
sauf dans le cas ou elles ne constitucnt qu'un fragment d'unc auvre pri-
cidcmmcnt publiic. Elles ne pcuvent tlrc jointcs 4 des auvrcs du meme 
auteur prictdemmenl publites que si lcs ayants droit dc 1'autcur jouisscnt 
encore sur ccllcs-ci du droit d'exploitation. 

Artlcle L. 123-5 
Pour un logiciel, lcs droits prtvus par le prtscnl code s'itcignent 4 

I cxpiration d'unc piriode de vingt-cinq anntcs 4 compter de sa datc de 
creauon. 

Artlcle L. 125*6 
Pendant la piriode privue 4 1'articlc L. 123-1, le conjoint survivant 

contre lcqucl n cxistc pas un jugement passt en forcc de chose junte de 
siparation de corps, binificie, qucl que soit lc rigimc matrimonial et 
indtpcndamment dcs droits d'usufruit qu'il ticnt dc Varticlc 767 du code 
civil sur les autres bicns de la succcssion, dc Vusufruit du droit d'cxploi-
lation dont Vautcur n'aura pas disposi. Toutcfois, si Vautcur laisse dcs 
niriticrs 4 rtserve, cet usufruit cst riduil au profit des hiriticrs. suivani 
les proportions et disiinctions itablies par les articlcs 913 ct suivants du 
codc civil. 

Ce droit s itcint au cas ou le conjoint contractc un nouveau mariage. 

Artlcle L. 123-7 
Apris lc dicis de 1'auteur, le droil dc suile menlionni 4 l'ar-

ticle L. 122-8 subsistc au profit de ses hiriticrs et, pour 1'usufruil privu 4 
I article L. 123-6, dc son conjoint, 4 Vexclusion dc tous ligataires ct 
ayants cause, pendant Vannie civile cn cours ct lcs cinquanle anntes sui-
vantcs. 

Artlcle L. 123-8 

Les droits accordis par la loi du 14 juillct 1866 sur les droits des hiri-
tiers et des ayants cause des auteurs aux hiriticrs et autres ayants causc 

, auteurs, compositeurs ou artistes sont prorogis d'un temps tgal 4 
celui qui sest tcouli entre le 2 aoQt 1914 ct la fin de Vannie suivant lc 
avln, L ? Slfna,"re ^u traiti de paix pour toutes les auvres publiies 
3 fivrier 1919 fC Ct non lombtcs dans le domaine public le 



Article L. 123-9 
Les droits accordts par la loi du 14 juillcl 1866 prtciltc ct l'ar-

licle L. 123-8 aux hiriticrs ct ayants causc des autcurs, compositcurs ou 
artisics sont prorogts d'un tcmps tgal 4 celui qui s'est tcoult entre le 
3 septcmbre 1939 et le l" janvicr 1948, pour toutes les auvres publites 
avant cette datc et non tombtcs. dans lc domainc public 4 la date du 
13 aout 1941. 

Artlclc L. 123-10 
Les droits mentionnts 4 l'article prtctdent sont prorogts, cn outre, 

d'unc durtc dc trcnte ans lorsque 1'auteur, le compositeur ou 1'artisle cst 
mort pour la France, ainsi qu'il risulte de l'acte de dtcts. 

Au cas ou 1'acte de dtcts nc doit ilrc ni dresst ni transcrit en Francc, 
un arreti du ministrc chargt de la culture peut tlendrc aux htriiicrs ou 
autres ayants causc du difunt le btntficc dc la prorogation suppltmcn-
taire dc trcntc ans ; cct arrttt, pris apris avis des autorilis vistcs 4 l'ar-
ticlc 1» dc 1'ordonnancc n° 45-2717 du 2 novembre 1945, nc pourra intcr-
vcnir que dans les cas oii la mention « mort pour la France » auraii du 
figurer sur 1'acie dc dicts si cclui-ci avait itt drcsst en France. 

Article L. 123-11 
Lorsque les droits prorogts par 1'effet dc 1'articlc L. 123-10 ont tlt 

ctdis 4 litre onircux, lcs ctdanls ou lcurs ayants droit pourront, dans un 
dtlai dc trois ans 4 compter du 25 septcmbrc 1951, dcmander au cession-
nairc ou 4 scs ayants droit unc rtvision des conditions dc la ccssion en 
compensation des avantages risultant dc la prorogation. 

TITRE III 
Exploltatloe des drolis 

CHAPITRE I" 

Dbpositioms gMtaUt 

Artlcle L. 131-1 
La ccssion globale des auvres futures est nullc. 

Artlcle L. 131-2 
Lcs contrats dc reprisentation, d'idition et dc production audiovisuelle 

dtfinis au prisent titre doivent tlre constalis par icrit. 11 en esi de meme 
des autorisations graiuites d'cxtculion. 

Dans tous les autres cas, lcs disposilions des articles 1341 4 1348 du 
code civil sont applicables. 

Artlcle L. 131-3 

La transmission des droiis de 1'auteur est subordonnce 4 la condition 
quc chacun dcs droits c6dis fassc Vobjct d*unc mcntion distinctc dans 
Liv'e • i cess,on c' Auc lc domaine d'exploitation des droits cidis soit 
dihmiti quani 4 son itendue ct 4 sa destination, quanl au lieu et quant 4 
la durte. n 

Lorsquc dcs circonstanccs spiciales 1'exigcnt, lc contrat peut ctrc vala-
blemcnt conclu par tchange de ttligrammes, 4 condilion que lc domaine 
d cxploilation des droits ctdis soit dtlimiti conformiment aux tcrmcs du 
prcmier alinta du prisent article. 

.Les cessions portant sur les droits d'adaptalion audiovisuelle doivent 
rirf.. ? Jet d un conlral. *crit $ur un documcnt distinct du contrat relatif 
a I ediuon proprcment diic dc 1'auvre imprimic. 

Le binificiairc de la cession s'cngage par ce contrat 4 recherchcr une 
exploitation du droit cidt conformiment aux usagcs dc la profcssion et 4 
verser 4 rauteur, en cas d'adaptation, une rtmuntralion proportionnellc 
aux rcceties per?ues. 

Artlcle L. 131-4 

.cess'on Par. I'auteur de ses droits sur son auvre pcut itrc totalc ou 
particllc. Elle doit comportcr au profii dc 1'auteur la participation propor-
tionnelle aux rccclles provcnanl de la vente ou de 1'cxploitation. 

Touiefois, la rimuniration de 1'auteur pcui ttre tvalutc forfailaircment 
uans lcs cas suivanls : 

I» La basc de calcul de la participation proportionnclle ne peut ttre 
pratiquemcnl dttcrminie ; 



2« i_es moycns de conlrdler 1'applicaiion de la parlicipation font 
defaut ; 

30 Les frais des optrations de calcul et de conirole seraient hors de 
proportion avec les risultats 4 atteindre ; 

40 La nature ou les conditions dc 1'exploitation rendent impossible 
1'application de la rigle de la rimuntration proportionnellc, soit que la 
contribution de 1'auteur ne constitue pas l'un des tltments essentiels de la 
creation intellectuelle de 1'ccuvre. soit que 1'utilisation de 1'ccuvre ne prt-
sente qu'un caractire accessoire par rapport 4 1'objet exploiti ; 

50 En cas de cession d'un logiciel; 

6° Dans les autres cas prtvus au prisent code. 

Est egalement licite la conversion entre les parties, 4 la demande de 
l'auteur, des droits provenant des contrats en vigueur en annuitis forfai-
taires pour des duries 4 diterminer entre les parties. 

Artlcle L. 131-5 

En cas de cession du droit d'exploitation, lorsque 1'auteur aura subi un 
prtjudice de plus dc sept douziimes du 4 une lision ou 4 une prtvision 
insuffisante des produits de 1'auvre, il pourra provoquer la rivision des 
conditions de prix du contrat. 

Cette demande ne pourra etre formie que dans le cas ou 1'auvre aura 
eti cidie moyennant une rimuniration forfaitaire. 

La lision sera apprtcite en considiration de 1'ensemble de 1'exploita-
tion par le cessionnaire des auvres de Vauteur qui se pritend lisi. 

Artlcle L. 131-6 

La clause d'une cession qui tend 4 confirer le droit d'exploiter 1'auvre 
sous une forme non privisible ou non privue 4 la date du contrat doit 
etre expresse et stipuler une participation corrilative aux profits d'exploi-
tation. 

Article L. 131-7 

En cas de cession partielle, 1'ayant cause est substitui 4 1'auteur dans 
1'exercice des droits cidis, dans les conditions, les limites et pour la 
durie privues au contrat, et 4 charge de rendre compte. 

Artlcle L. 131-8 

En vue du paiement des rcdcvances et rimunirations qui leur sont 
dues pour les trois dcrnitres annies 4 1'occasion de la cession, de l'ex-
ploilalion ou de Vulilisation de leurs auvres, telles qu'ellcs sonl dtfinies 
4 1'article L. 112-2 du prtsent codc, lcs autcurs, compositeurs et artistes 
btnificicnt du priviligc privu au 4° de 1'articlc 2101 et 4 1'articlc 2104 du 
codc civil. 

CHAPITRE II 
Diipotitioiu particuliirci d certaitu comtrats 

Section I 
Contrat d'edltloo 

Artlcle L. 132-1 

Lc contrat d'idition est le contrat par lequel 1'auteur d'unc auvrc dc 
' esprit ou ses ayants droit cident 4 dcs conditions diterminics 4 une 
personne appclic iditeur le droit dc fabriqucr ou de faire fabriquer en 
nombre des exemplaires dc 1'auvre, 4 chargc pour clle d'en assurer la 
publication ct la diffusion. 

Artlcle L. 132-2 

Nc constituc pas un contrat d'idition, au scns dc 1'article L. 132-1, lc 
contrat dit 4 compte d'auteur. 

Par un tel contrat, 1'auteur ou ses ayants droit verscnt 4 Viditeur une 
rimuniration convenue, 4 charge par ce dcrnier dc fabriquer cn nombre, 
dans la formc et suivant les modes d'expression dtterminis au contrati 
des exemplaires de 1'auvre et d'en assurcr la publication et la diffusion. 

Ce contrat constitue un louage d'ouvrage rigi par la convention. les 
usages et les dispositions des articles 1787 et suivants du code civil. 

Artlcle L. 132-3 

Ne constitue pas un contrat d'idition, au scns de 1'article L. 132-1 le 
contrat dit de compte 4 dcmi. 1 

Par un tel contrat, 1'autcur ou ses ayants droit chargent un iditeur dc 
fabriquer, 4 ses frais ct en nombre, des exemplaires de 1'auvre, dans la 
forme ct suivant les modcs d'expression diterminis au contrat, et d'en 
assurcr la publication ct la diffusion, moycnnant Vengagcment ricipro-
quement contracti de partager les binifices ct les pertes d'exploitation 
dans la proportion privuc. 

Ce contrat constitue une sociiti en participation. II cst rigi, sous 
riserve dcs dispositions privues aux articles 1871 ct suivants du code 
civil, par la convention ct lcs usages. 

Artlcle L. 132-4 

Est licite la stipulation par laquelle 1'autcur s'engage 4 accorder un 
droit de prifircnce 4 un iditcur pour 1'idition dc scs auvrcs futures de 
genres nettemcnt diterminis. 

Cc droit est limiti pour chaque genrc 4 cinq ouvrages nouvcaux 4 
comptcr du jour de la signature du contrat d'idition conclu pour la pre-
miire auvre ou 4 la production dc 1'auteur rtalisic dans un dilai de cina 
anntes 4 compter du mimc jour. 

Liditeur doit exercer lc droit qui lui est reconnu cn faisant connaitre 
par icril sa dtcision 4 1'autcur, dans le dilai dc trois mois 4 datcr du jour 
de la rcimse par cclut-ci de chaque manuscrit difinitif. 



Lorsquc l'iditeur binificiant du droit dc prifirence aura rcfusi succcs-
sivcment dcux ouvrages nouvcaux priscntis par 1'auteur dans le genrc 
ditermini au contral, 1'auleur pourra rcprendre immidiatcmcnt ct dc 
plcin droit sa libcrti quant aux auvres fulures qu'il produira dans cc 
genre. II devra toutefois, au cas ou il aurait rc<u ses auvrcs fulures dcs 
avanccs du prcmier iditeur, cffcctuer prialablemenl le remboursement de 
ccllcs-ci. 

Artlcle L. 132-5 

Le contrat peut privoir soit une rimuniralion proportionnellc aux pro-
duits d'cxploitation, soit, dans les cas privus aux articlcs L. 131-4 cl 
L. 132-6, une rimuniration forfaitaire. 

Artlcle L. 132-6 

En cc qui concerne 1'idition dc librairic, la rtmuntralion dc 1'autcur 
peut faire l'obiet d'unc rimuniration forfaitairc pour la prcmiirc idition, 
avcc 1'accord formellcment cxprimi de 1'auleur, dans lcs cas suivants : 

1° Ouvrages scientifiques ou techniqucs ; 
2° Anthologies et encyclopidics ; 
3° Prifaccs, annotations, introductions, priscntations ; 
4° lllustrations d'un ouvrage ; 
5° Edilions dc luxc 4 tiragc limiti ; 
6° Livres dc priires ; 
7° A la demande du traductcur pour les iraductions ; 
8° Editions populaires 4 bon marchi ; 
9° Albums bon marchi pour enfants. 

Peuvenl igalement faire l'objet d'une rimuniralton forfaitairc lcs ces-
sions dc droits 4 ou par unc pcrsonnc ou unc entreprise itablic 4 
1'iuanger. 

En ce qui concerne les auvres de 1'espril publiies dans les journaux ct 
recueils piriodiques dc lout ordrc ct par lcs agcnccs dc prcssc, la rimuni-
ration de 1'autcur, lii 4 1'cntrcprise d'information par un contral dc 
louage d'ouvrage ou dc serviccs, pcut igalcmcnt itre fixie forfaitairc-
ment. 

Artlcle L. 132-7 

Le consentemenl personnel el donni par tcril de 1'aulcur est obliga-
toirc. 

Sans prijudice dcs disposilions qui rigisscnt les contrats passis par les 
mincurs et les -majcurs cn curatclle, lc conscntcmcnt cst mime cxigi lors-
qu'il s'agit d'un auteur ligalemcnt incapable, sauf si celui-ci cst dans 
Vimpossibiliti physique de donner son consentcmcnt. , , 

Lcs dispositions de 1'alinia pricident ne sont pas applicablcs lorsque le 
contrat d'idition cst souscrit par lcs ayants droii dc 1'auteur. 

ArtkU L. 132-8 

L autcur doit parantir 4 1'iditeur l'cxercicc paisiblc et, sauf convention 
contrairc, exclunf du droit cidi. 

II cst tcnu dc fairc respectcr ce droit ct de le difcndre contre toutcs 
atteintcs qui lui seraient portics. 

Artlcle L. 132-9 

L auteur doit metlre 1'iditeur en mesure de fabriquer et de difTuser les 
exemplaires dc 1'auvre. 

II. doit remeltrc 4 1'iditeur, dani le dilai privu au contrat, 1'objet de 
I idmon en une forme qui pcrmcltc la fabrication normale. 

convcntion contraire ou impossibilitis d'ordrc techniquc, 1'objct 
de I idition fourme par Vauteur reste la propriiti de celui-ci. L'iditcur cn 
sera responsable pendant le dilai d'un an apris l'achivcment dc la fabri-
cation. 

Artlcle L. 132-10 

Lc contrai d idition doii indiquer le nombre minimum d'exemplaires 
constituant lc premier tirage. Toulefois, cettc obligation ne s'applique pas 
aux contrats privoyant un minimum de droils d'auteur garantis par l'edi-

Artlcle L. 132-11 

L'idiicur est tenu d'cffcctuer ou dc faire efiectuer la fabrication selon 
les conditions, dans la forme el suivant les modes d'expression privus au 
contrat. r 

II nc pcut, sans autorisalion icritc de l'autcur, apporter 4 l'auvrc 
aucunc modification. 

II doit. sauf convention contrairc, faire figurer sur chacun dcs exem-
plaires le nom, le pscudonyme ou la marque de 1'auteur. 

A difaut dc convention spicialc, 1'idileur doit rialiscr 1'idition dans un 
dilai fixi par lcs usages de la profession. 

En cas de contrat 4 durie ditcrminic, les droits du cessionnairc s'itci-
gnent de plcin droit 4 1'expiration du dilai sans qu'il soit besoin dc misc 
en dcmeure. 

L idilcur pourra toutcfois procidcr, pendanl trois ans apris cette expi-
ration, 4 I icoulement, au pnx normal, des exemplaircs rcstant cn stock, 4 
moins que I auteur ne prifire achetcr ces excmplaires moycnnant un prix 
qui sera fixi 4 dire d experts 4 difaut d'accord amiablc, sans quc cctte 
faculti reconnuc au premier iditeur inlerdise 4 1'autcur de faire procider 
4 une nouvelle idition dans un dilai de trenle mois. 

Artlcle L 132-12 

«,.iu'<dil.CUr e$iA?n" d as,urer * 1'auvre unc cxploiiation pcrmanente et 
fcssion U"e u$l0n "mmeroiale, conformimcnt aux usagcs de la pro-



Artlcle L. 132-13 

l.'6diteur est tenu de rendre compte. 
L'auleur pourra, 4 difaut de modalitis spiciales privues au contrat, 

exiger au moins une fois l'an la production par 1'iditeur d'un itat men-
lionnant le nombre d'exemplaires fabriquis en cours d'cxercice et prici-
sant la date et 1'importance des tirages et le nombre des exemplaires en 
stock. 

Sauf usage ou convenlions conlraires, cet itat mentionnera igalement 
le nombre des cxemplaires vendus par 1'iditeur, celui des exemplaires 
inutilisables ou detruits par cas fortuit ou force majeure, ainsi que le 
montant des redevances dues ou versies 4 1'auteur. 

Artlcle L. 132-14 
L'iditeur est tenu de fournir 4 1'auteur toutes justifications propres 4 

itablir l'exactitude de ses comptes. 
Faute par 1'iditeur de fournir les justifications nicessaires, il y sera 

contraint par le juge. 

Artlcle L. 132-15 
Le redressement judiciaire de 1'iditeur n'entraine pas la risiliation du 

contrat. 
Lorsque 1'activiti est poursuivie en application des articles 31 et sui-

vants dc la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redrcsscmcnt et 4 
la liquidation judiciaires des entrepriscs, toutes les obligations de 1'iditeur 
4 1'igard de 1'auteur doivent etre respecties. 

En cas de cession de l'enlreprisc d'idition en application des 
articles 81 ct suivants de la loi n° 85-98 du 25 janvicr 1985 pricitic, 
1'acquireur cst tenu des obligations du cidant. 

Lorsque 1'activiti de 1'cnircprise a cessi depuis plus de trois mois ou 
lorsque la liquidation judiciaire est prononcie, 1'auteur peut demander la 
risiliation du contrat. 

Le liquidateur ne peut procider 4 la vente en solde des exemplaires 
fabriquis ni 4 leur rialisation dans les conditions privues aux arlicles 155 
et 156 de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 pricitie que quinze jours 
apris avoir averti 1'auleur de son intention, par leltre recommandie avec 
demande d'accusi de riception. 

L'auteur possede, sur tout ou partie des exemplaires, un droit dc 
priemption. A difaut d'accord, le prix de rachat sera fixc 4 dirc d'expert. 

Artlcle L. 132-16 
L'iditcur ne pcut transmcttre, 4 titre gratuit ou onireux, ou par voic 

d'apport cn sociiti, le binifice du contrat d'idition 4 des tiers, indcpcn-
damment de son fonds de commerce, sans avoir prialablement obtenu 
1'autorisation de l'auteur. 

En cas d'aliination du fonds dc commercc, si celle-ci est de naturc 4 
compromcttrc gravemcnt les intirets matiriels ou moraux de 1'autcur, 
cclui-ci cst fondi 4 obtenir riparation mcmc par voie dc risiliation du 
r on l f l  

Lorsque le fonds de commerce d'idition itait exploiti en sociiti ou 
dipcndait d'une indivision, 1'attribution du fonds 4 l'un dcs ex-associis 
ou 4 l'un des co-indivisaires en consiqucncc de la liquidation ou du par-
tage nc sera, en aucun cas, considirie comme unc cession. 

Artlcle L. 132-17 

Le contrat d'idition prcnd fin, indipendamment des cas privus par le 
droit commun ou par lcs articlcs pricidents, lorsquc 1'iditeur procide 4 
la deslruction totalc dcs cxcmplaircs. 

La risiliation a licu de plcin droit lorsquc, sur misc cn demeure dc 
1'auteur lui impartissant un dilai convcnable, 1'iditeur n'a pas procidi 4 
la publication de l'auvre ou, cn cas d'ipuiscmcnt, 4 sa riidition. 

^ L'idition est considiric commc ipuisic si dcux demandes de livraisons 
d exemplaires adrcssics 4 1'iditeur nc sont pas satisfaitcs dans lcs 
trois mois. 

En cas de mort de 1'autcur, si 1'auvre cst inachcvie, lc contrat cst 
rtsolu cn cc qui conccrnc la partic dc Tccuvrc non tcrmin£c, sauf accord 
entrc 1'iditcur ct lcs ayants droit dc 1'autcur. 

Section 2 
Cootrat de reprisentatlon 

Artlcle L. 132-18 

Lc contrat dc rcpriscntation cst celui par lcqucl 1'autcur d'unc auvre 
dc I csprit ct scs ayants droit autoriscnt unc pcrsonne physiquc ou morale 
4 reprisenter laditc auvre A dcs conditions qu'ils ditermincnt. Est dit 
contrat giniral de repriscntation lc contrat par lequcl un organismc pro-
fcssionncl d'auteurs confirc 4 un entreprcneur dc spectacles la faculti dc 
repriscnter, pendant la duric du contrat, les auvres actucllcs ou futures, 
constiiuant lc ripcrtoirc dudit organismc aux conditions diterminies par 
I auteur ou ses ayants droit. 

Dans lc cas privu 4 I alinia pricident, il peut etre dirogi aux disposi-
tions dc l'articlc L. 131-1. 

Artlcle L. 132-19 

Le contrat de rcpriscntation cst conclu pour une durie limitie ou pour 
un nombrc ditcrmini de communications au public. 

Sauf stipulalion cxprcssc dc droits cxclusifs, il ne confirc 4 1'cntrcprc-
neur dc spcctaclcs aucun monopole d'exploitation. 

La validiti des droits exclusifs accordis par un autcur dramatique ne 
peut excider cinq annies ; l'intcrruption des rcpriscntations au cours dc 
dcux annics consicutivcs y met fin dc plcin droit. 

L'cntrcprencur dc spcctacles nc pcut transfircr le binificc dc sori 
contrat sans 1'asscntimcnt formd ct donni par icrit dc 1'auteur ou de son 
repriscntant. 



Artlcle L. 132-20 
Sauf stipulation contraire : 
I» L'auiorisation de itltdilTuser une ceuvre par voic hcnzienne ne com-

prcnd pas la distribution par clble de cctte itlidiffusion, 4 moins qu'elle 
ne soit faite en simultani et intigralement par Vorganisme binificiaire de 
cctte autorisation et sans extension de la zone giographique contractuelle-
ment privue ; 

2° L'autorisation de tiltdiffuser Vceuvre ne vaut pas autorisation de 
communiquer la tilidiffusion de cette ceuvre dans un lieu accessible au 
public ; 

30 L*autorisation de tilidiffuser Vauvre par voie heitzienne ne com-
prend pas son tmission vers un satellite permettant la rtception de cette 
auvre par Vintermidiaire d'organismes tiers, 4 moins que les autcurs ou 
leurs ayants droit aient contractuellement autorist ces organismes 4 com-
muniquer Vauvre au public; dans cc cas. Vorganisme d'tmission est exo-
niri du paicment de loute rimuniration. 

Artlcle L. 132-21 
L'entreprencur dc spectacles est tenu de dtclarer 4 1'auteur ou 4 ses 

rcprisentants lc programme exact des reprtscnlations ou exicutions 
publiques et de leur fournir un itat justifii de ses rcccttes. II doit 
acquitter aux ichtances privues, entrc les mains de Vauteur ou dc ses 
rcpriscntants, lc montant des rcdcvances stipulies. 

Toutcfois, les commurics, pour Vorganisation de lcurs fites locales ct 
publiques, et les sociitis d'iducation populaire, agriics par Vautoriti 
administrative, pour lcs stances organisies par elles dans le cadre de 
leurs activitis, doivent binificier d'une riduction dc ces redcvanccs. 

Artlcle L 132-22 
L'entrepreneur de spectacles doit assurer la reprisentation ou Vexicu-

tion pubhaue dans des conditions techniques propres 4 garantir le respect 
des droits intellectuels et moraux de Vauteur. 

Section 3 
Contrat de productlon •udlovlsuelle 

Artlcle L. 132-23 
Le producteur de Vauvrc audiovisuelle cst la pcrsonne physique ou 

morale qui prend Vinitiative et la responsabiliti dc la rialisation de 
Vauvre. 

Artlcle L. 132-24 
Le contrat qui lie le producteur aux auteurs d'une auvrc audiovisuclle, 

autres que Vauteur de la composition musicale avcc ou sans paroles, 
emporte, sauf clausc contraire et sans prtjudicc des droits reconnus 4 
Vauteur par lcs dispositions des articles L. II1-3, L. 121-4, L. 121-5, 
L. 122-1 4 L. 122-7, L. 123-7, L. 131-2 4 L. 131-7, L. 132-4 et L. 132-17, ces-
sion au profit du produclcur dcs droits cxclusifs d'exploitation dc Vauvrc 
audiovisuelle. 

Le contrat de production audiovisuelle n'emportc pas cession au pro-
ducteur des droits graphiques et thi4traux sur Vauvre. 

Cc contrat privoit la listc des iliments ayant servi 4 la rialisation de 
Vauvrc qui sont conservts ainsi quc les modalitis de cclte conservation. 

Artlcle L 132-25 

La rimuniration des auteurs est due pour chaque mode d'exploitation. 
Sous riservc des dispositions de Varticle L 131-4, lorsquc lc public paie 

un prix pour recevoir communicalion d'une auvrc audiovisuelle diicr-
minie et individualisable, la rtmuntralion esl proportionnellc 4 ce prix, 
compie tenu des tarifs digressifs iventuels accordts par le distributeur 4 
Vcxploitant; elle est vcrste aux auteurs par le producteur. 

Artlcle L. 132-26 

L'autcur garantil au producteur Vexercicc paisible des droiis ctdts. 

Artlcle L 132-27 

Le producteur est tenu d'assurer 4 Vauvre audiovisucllc unc exploita-
tion conforme aux usages de la profession. 

Artlcle L. 132-28 

Le productcur fournit, au moins une fois par an. 4 Vauteur et aux 
coauteurs un itat des recettes provenant de Vexploitation de Vauvrc selon 
chaque mode d'exploitation. 

, A lcur dcmande. il leur fournit toule justification propre 4 itablir 
I cxactitude dcs comptes, notamment la copie des contrals par lcsqucls il 
ctde 4 des liers lout ou partie des droils dont il disposc. 

Artlcle L. 132-29 

Sauf convention conlraire, chacun des auteurs de Vauvre audiovisuelle 
peui disposer librement de la partic de 1'auvre qui constituc sa contribu-
tion personnelle en vue de son exploitation dans un genre diffirent ct 
dans les limitcs fixtes par Varticlc L. 113-3. 

Artlcle L. 132-30 

Le redrcsscment judiciaire du producteur n'cntraine pas la risiliation 
du contrat de production audiovisuelle. 

Lorsque la rialisation ou Vexploilalion de 1'auvre est conlinuie en 
Cali10™ dcs artic,cs 31 cl suivants de la loi n° 85-98 du 25 janvier 

1985 relative au redressement et 4 la liquidation judiciaires dcs entre-
pnses, I adminislrateur est lenu au rcspect de toutes les obligations du 
productcur, nolammcnt 4 Vtgard des coauteurs. 
„ 5n .c®$ dc CC4sion de toul ou partie de Ventreprise ou dc liquidation, 
I admimstraleur, le dtbileur. le liquidateur, sclon le cas, est lenu d'ttablir 
un lot distinct pour chaque auvre audiovisuellc pouvant faire Vobjct 
d une cession ou d'une venle aux enchires. II a Vobligation d'aviser. 4 



L I V R E  I I  

LES DROITS VOISINS DU DROIT D'AUTEUR 

TITRE UNIQUE 

CHAPITRE I" 
Dispositious giuirales 

Article L. 211-1 
Les droits voisins nc portent pas atteinte aux droits des auteurs. En 

consiquence, aucune disposition du prisent titre ne doit etre interprdtie 
de maniire 4 limiter 1'exercice du droit d'auteur par ses titulaires. 

Artlcle L. 211-2 
Outre toute personne justifiant d'un intiret pour agir, le ministrc 

chargi dc la culture peut saisir l'autoriti judiciaire, notamment s'il n'y a 
pas d'ayant droit connu, ou en cas de vacance ou dishirence. 

Article L. 211-3 
Les binificiaires des droits ouverts au prisent titre ne peuvent inter-

dire : 
1° Les reprisentations privies et gratuites effectuees exclusivement 

dans un cercle de famille ; 
2° Les reproductions strictement r4scrv6es 4 1'usage priv6 de la pcr-

sonne qui les rialise et non destin6es 4 une utilisation coilective ; 
3° Sous r6serve d'6l6ments suffisants d'identification de la sourcc : 
— les analyses et courtes citations justifiees par les caraciires critiquc, 

pol6mique, p6dagogique, scientifique ou d'informaiion de 1'ceuvre 4 
laquelle elles sont incorpories ; 

— les revues de presse ; 
— la_ diffusion, memc int6grale, 4 titre dNnformation d'actualit6, des 

discours destin6s au public dans les assembl6cs politiques, adminis-
trativcs, judiciaires ou acad6miques, ainst que dans les reunions 
publiques d'ordre politique et les c6r6monies officielles; 

4° La parodie, le pastiche et la caricature, compte tenu des lois du 
genre. 

Article L. 211-4 
La dur6e des droits patrimoniaux objets du pr6sent titre est dc cin-

quante annies 4 compter du I" janvier de l'annce civilc suivant celle dc 
la premiire communication au public, de l'interpr6tation de l'ccuvrc, dc 
sa production ou des programmcs vis6s 4 Varticle L. 216-1. 
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pcine de nulliti, chacun dcs autcurs et dcs coproductcurs dc 1'auvrc par 
iettrc rccommandic, un mois avanl toutc dtcision sur la cession ou toutc 
proctdurc dc licitation. L'acqutrcur cst, dc meme, tenu aux obligations 
du cidant. 

L'autcur cl les coauteurs posstdcnl un droit dc pricmption sur l'oeuvrc, 
sauf si l'un dcs coproducteurs sc diclarc acqutrcur. A difaut d'accord, lc 
prix d'achat cst fixi 4 dirc d'expert. 

Lorsque 1'activiti de 1'cntreprisc a ccssi depuis plus dc trois mois ou 
lorsquc la liquidation cst prononcic, 1'auteur et les coauteurs pcuvent 
demander la risiliation du contrat de production audiovisuelle. 

Section 4 

Contrat de commende pour la publicite 

Artlcle L. 132-31 

Dans le cas d'une ocuvre dc commande utilisie pour la pvbliciti, le 
contrat entre le producteur et 1'auteur entraine, sauf ciause contraire, ces-
sion au producteur des droits d'exploitation dc 1'ceuvre, dts lors quc ce 
contrat prtcise la rimuniration distincte duc pour chaquc mode d'cxploi-
tation de 1'auvrc en fonction notamment dc la zonc giographique, dc la 
durie de l'exploitalion, dc 1'importance du tiragc ct de la naturc du sup-
port. 

Un accord cntre les organisations rcprisentativcs d'auteurs ct les orga-
nisations reprisentatives des producteurs cn publiciti fixe les iliments de 
base cntrant dans la composition dcs rimunirations correspondant aux 
difftrentes utilisations des auvres. 

La durie de 1'accord est comprisc cntre un et cinq ans. 
Ses stipulations pcuvcnt ctrc rcndues obligatoircs pour l'enscmble dcs 

intircssis par dicrct. 

Artlcle L. 132-32 

A difaut d'accord conclu soit avant lc 4 avril 1986, soit 4 la dale d'ex-
piration du pricident accord, les bases dcs rimunirations vistcs au 
deuxiime alinta de 1'article L. 132-31 sont ditcrminics par unc commis-
sion prisidic par un magistrat dc 1'ordrc judiciaire disignt par lc prcmicr 
prisident de la Cour de cassation ct composic, cn outre, d'un membre du 
Conseil d'Etat disigni par le vice-prisident du Conscil d'Etat, d'unc per-
sonnalitt qualifite disignic par lc ministrc chargi dc la culture ct, en 
nombre tgal, d'une part, de membrcs dtsignis par les organisations repri-
sentatives des auteurs et, d'autrc part, dc mcmbres disignts par les orga-
nisations repriscntativcs dcs producteurs en publiciti. 

Artlcle L. 132-33 

Les organisations appcltcs 4 dtsigncr lcs mcmbrcs dc la commission 
ainsi quc lc nombrc dc pcrsonncs quc chacunc cst appclte 4 disigncr 
sont diterminis par arriti du ministre chargt dc la culturc.. 

La commission sc diterminc 4 la majoriti dc scs mcmbres prtscnts. En 

Lcs dilibtrations dc la commission sont cxtculoircs si, dans un dtlai 
ti un mois, son prisidcnt n'a pas dcmandi une secondc dilibiration. 

RipubHqucfrantlisi8 COmmi$sion sonl Publi6es au Journal 0tfciel de la 



CHAPITRE II 
Droits des artistes-interprhcs 

Article L. 212-1 

A 1'exclusion de 1'artiste de compltmcnt, considtrt comme tcl par les 
usagcs professionncls, 1'artiste-interpritc ou exicutant est la personne qui 
rcprtsente, chante, rtcite, dtclamc, jouc ou cxtcute de toutc autre 
manitre une ocuyre litltraire ou artistiquc, un numtro dc varittts, de 
cirquc ou de marionnettes. 

Artlcle L. 212-2 

L'artiste-inierprtte a le droit au rcspccl de son nom, de sa qualitt et de 
son interprilation. 

Ce droit inalitnable et imprescriptible est attacht 4 sa pcrsonne. 
II est transmissible 4 ses htriliers pour la protcction de 1'interprttation 

ct de la mtmoirc du dtfunt. 

Artlcle L. 212-3 

Sont soumises 4 l'autorisation tcrite de 1'artiste-interprite la fixation de 
sa prestation, sa reproduction ct sa communication au public, ainsi que 
toute utilisation stparte du son ct dc 1'imagc dc la prestation lorsquc 
celle-ci a tlt fixte 4 la fois pour le son et 1'image. 

Cette autorisation ct les rtmuntrations auxquellcs clle donnc lieu sont 
rtgics par les dispositions des articles L. 762-1 et L. 762-2 du codc du 
travail, sous rtserve dcs dispositions dc 1'article L. 212-6 du prtsenl code. 

Artlcle L. 212-4 

La signature du contrat conclu cntrc un artistc-intcrpritc ct un produc-
teur pour la rialisation d'unc auvre audiovisuelle vaut autorisation de 
fixer, rcproduirc et communiquer au public la prestation dc 1'artiste-
interpritc. 

Ce contrat fixe une rtmuntration distinctc pour chaque modc d'cxploi-
tation de 1'ceuvre. 

Artlcle L. 212-5 

Lorsquc ni lc contrat ni une convention colleciive nc mcntionnent de 
rimuntration pour un ou plusieurs modes d'cxploitation, le nivcau de 
celle-ci est fixt par rtfirencc 4 des bartmes itablis par voie d'accords 
spiciftqucs conclus, dans chaque sectcur d'activiti, entrc les organisations 
dc salariis et d'employeurs rcpriscntativcs de la profession. 

Artlcle L. 212-6 

Les dispositions dc 1'article L. 762-2 du code du travail ne «'appliquenl 

3U'4 la fraction de la rimuniration vcrsie en application du contrat exct-
ant les bases fixtcs par la convention collective ou 1'accord sptcifiquc. 

Artide L 212-7 
Les contrats passts antirieurcraent au 1" janvier 1986 entre un artiste-

interprite et un producteur d'ceuvre audiovisuelle ou lcurs cessionnaires 
sont soumis aux diipoiitiont qui prtctdent, en ce qui conceme lei modes 
d'exploitation qu'ils excluaient. La rimuniration correspondante n"a pas 
le caractire dc salaire. Ce droit 4 rimuniration s'itcint au dtcts de 
1'artiste-interprite. 

Artlcle L. 212-8 
Les stipulations des conventions ou accords mentionnts aux articles 

pricidents pcuvcnt itre renducs obligatoircs 4 1'intirieur dc chaque sec-
teur d'activiti pour 1'cnsemble dcs intiressis par arriti du ministre com-
pitent. 

Artlcle L. 212-9 
A dtfaut d'accord conclu dans les tcrmcs dcs articles L. 212-4 4 

L. 212-7 soit avant lc 4 janvicr 1986, soit 4 la date d'expiration du prtci-
dent accord, les modcs et les bases de rimuniration des artistcs-
interprites sont diterminis, pour chaque secteur d'activiti, par une com-
mission prtsidte par un magistrat de 1'ordre judiciaire dtsignt par le 
prcmter prisident de la Cour de cassation et compostc, en outre, d'un 
mcmbre du Conseil d'Etat, dtsignt par le vice-prisidcnt du Conseil 
d Etat, d une personnaliti qualifitc disignie par lc ministre chargt de la 
culture et, en nombre tgal, de repriscntants des organisations dc salarits 
et de reprisentants des organisations d'employeurs. 

La commission se ditermine 4 la majoriti de membres priscnts. En cas 
dc partage des voix, le prisidcnt a voix pripondirante. U commission sc 
prononcc dans les trois mois suivant 1'expiration du dtlai fixt au premier 
alinta du prisent article. 

Sa dtcision a cfTct pour une durte de trois ans, sauf accord des intt-
rcssts intervenu avant cc termc. 

Artlcle L. 212-10 
Les artistcs-interprites ne peuvent intirdire la rcproduction et la com-

mumcation publiauc de leur prestation si cllc est acccssoirc 4 une ivtne-
ment constituant lc sujct principal d'une siquencc d'une auvre ou d'un 
document audiovisuel. 

CHAPITRE III 
Droits des producteurs de pkonogrammes 

Artlcle L. 213-1 
Le producteur dc phonogrammes est la personnc, physique ou morale 

qui a I initiative et la responsabiliti de la premiire fixation d'une 
siquence de son. 

L autorisation du producteur de phonogrammes cst requise avant toute 
reproduction, mise 4 la disposition du public par la vente, 1'tchange ou le 
louagc, ou communication au public de son phonogrammc autres quc 
celles mcntionntcs 4 l article L. 214-1. 



CHAPITRE IV 
Dispositions commuaes aux artistts-interprites 

et aux producteun de pkonogrammes 

ArticU L. 214-1 
L.orsqu'un phonogramme a iti publii 4 des fins de commercc, 1'artiste-

interprite et le producteur ne peuvcnt s'opposcr: 
lu A sa communication directe dans un lieu public, dis lors qu'il n'est 

pas utilisi dans un spectacle ; 
2° A sa radiodiffusion, non plus qu'4 la distribution par cible simultanie 
et integrale de cette radiodirfusion. 

Ces utilisations des phonoprammes publiis 4 des fins dc commerce, 
quel que soit le lieu de fixation dc ces phonogrammes, ouvrent droit 4 
remuneration au profit des artistes-interpretes et des producteurs. 

Cette remuneration est versie par lcs personnes qui utilisent les phono-
grammes publiis 4 des fins de commerce dans les conditions mentionnies 
aux 1° et 2° du prisent article. 

Elle est assise sur les recettes de 1'exploitation ou, 4 difaut, ivaluie 
forfaitairement dans les cas privus 4 1'article L. 131-4. 

Elle est repartie par moitii entre les artistes-interprites et les produc-
teurs de phonogrammes. 

Artlcle L. 214-2 
Sous riserve des conventions internationales, les droits 4 rimuniration 

reconnus par les dispositions de 1'article L. 214-1 sont ripartis cntrc les 
artistes-interpretes et les producteurs de phonogrammes pour les phono-
grammes fixis pour la premiire fois en France. 

Artlcle L. 214-3 
L.e bareme de rimuniration et les modalitis de verscment de la rimu-

n&ration sont itablis par des accords spicifiques 4 chaque branche d'acti-
vite entre les organtsations reprisentatives des artistes-interprites, des 
producteurs de phonogrammes et des personnes utilisant tes phono-
grammes dans les conditions privues aux 1° et 2° dc 1'article L. 214-1. 

Ces accords doivent priciser les modalitis selon lesauelles les per-
sonnes utilisant les phonogrammes dans ces mimes conditions s'acquit-
lent de leur obligation de fournir aux sociitis de perceplion et dc riparti-
tion des droits le programme exact des utilisations auxquelles elles 
procedent et tous les ilements documentaircs indispensables 4 la riparti-
tion des droits. 

Les stipulations de ces accords peuvent dtre rendues obligatoires pour 
l'ensemble des interessis par arreti du ministre chargi de la culture. 

I a duree de ces accords est comprise entre un ct cinq ans. 

Arllcle L. 214-4 
A defaut d'accord intervenu avant le 30 juin 1986, ou si aiicun accord 

n'est intervenu 4 l'expiration du pricident accord, le barime de rimuni-
ration et des modalitis de vcrsement de la rimuniration sont arretis par 

une commission prisidie par un magislrat dc 1'ordre judiciaire disigni 
par le premier prisident de la Cour de cassation et composie, en outre, 
d'un mcmbrc du Conseil d'Etat disigni par le vice-prisident du Conseil 
d Etat, d'unc pereonnaliti qualifiie disignie par le ministrc chargi de la 
culture et, en nombrc igal, d'une part, de membres disignis par les orga-
nisations reprisentant lcs binificiaircs du droit 4 rimuniration, d'autre 
part, de membrcs disignis par les organisations reprisentant les pcr-
sonnes qui, dans la branche d'activiti concernie, utilisent les phono-
grammes dans les conditions privues aux 1° et 2» de 1'article L. 214-1. 

Lcs organisations appelies 4 disigner les membres de la commission 
ainsi aue le nombre de personnes que chacunc est appclie 4 disigncr 
sont ditcrminis par arriti du ministre chargi de la culture. 

La commission se ditermine 4 la majoriti de ses membres prisents. En 
cas de partage des voix, le prisident a voix pripondirante. 

Les dilibirations de la commission sont exicutoires si, dans un dilai 
d'un mois, son prisident n'a pas demandi une seconde diiibiration. 

Les dicisions de la commission sont publiies au Journal ofjiciel de la 
Ripublique franfaise. 

Article L. 214-5 
La rimuniration privue 4 1'articlc L. 214-1 est perguc pour lc compte 

des ayants droit et ripartie entre ccux-ci par un ou plusieurs organismcs 
mentionnis au titre II du livre III. 

CHAPITRE V 

Droits det producteurs de videogrammes 

Article L. 215-1 
Le producteur de vidiogrammes est la personne, physique ou morale 

qui a l'initiativc et la rcsponsabiliti de la premiire fixation d'une' 
siquence d'images sonorisic ou non. 

L'autorisation du producteur de vidiogrammes est requise avant toute 
reproduction, mise 4 la disposition du public par la vente, 1'ichange ou le 
louage, ou communication au public dc son vidiogramme. 

Les droits reconnus au producteur d'un vidiogramme en vertu de 
I alinia pricident, les droits d'auteur et les droits des artistes-interprites 
dont il disposerait sur 1'ccuvre fixie sur ce vidiogramme ne peuvent faire 
I objet dc ccssions siparics. 

CHAPITRE VI 

Droits des entreprises 
iU communication audiovisuelie 

Artlcle L. 216-1 
• soum'ses i I autorisation de 1'entreprise de communication audio-

visuelle la reproduction dc ses programmes, ainsi que leur mise 4 la dis-
oosition du public par vente, louage ou ichange, leur tilidiffusion et leur 
zommuntcation au public dans un lieu accessible 4 celui-ci moyennanl 
paiement d'un droit d'entric. 



Sont denommces entrcprises de communicalion audiovisuellc les orga-
nismcs qui exploitent un service de communication audiovisuelle au sens 
de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative 4 la liberti de commu-
nication, quel que soit le rigime applicable 4 ce service. 

L I V R E  I I I  
DlSPOSmONS G£N£RALES 

TITRE 1« 
Remunerellon pour eople privee 

CHAPITRE UNIQUE 
Artlcle L. 311-1 

Les autcurs et les artistes-interprites des auvrcs fixies sur phono-
grammcs ou vidiogrammes, ainsi que les producteurs dc ces phono-
grammcs ou vidiogrammes, onl droil 4 une rimuniration au titrc de la 
reproduciion dcsditcs auvrcs, rialisies dans les conditions mcnlionnics 
au 2° de 1'articlc 122-5 el au 2° de 1'article L. 211-3. 

Artlcle L. 311-2 
Sous riserve des convenlions internationales, le droit 4 rimuniration 

mcntionni aux articles L. 214-1 et L. 311-1 est riparti entre les autcurs 
lcs amstes-intcrprites, productcurs de phonogrammcs ou de vidio-
grammcs pour les phonogrammes el vidiogrammes fixis pour la premiire 
fois en France. 

Artlcle L. 311-3 
La rimuniration pour copie privie esl, dans les conditions ci-apris 

difinics, ivaluie sclon le mode forfaiiaire privu au deuxiime alinia dc 
1'aniclc L. 131-4. 

Arllcle L. 311-4 
ILoi /i» 92-677 tlu 17 juillet 1992. art. 119.) « La rimuniration privue 4 

I articlc L. 311-3 cst vcrsic par le fabricanl, 1'imponateur ou la pcrsonne 
cjui rialise des acquisilions intracommunaulaires, au sens du 3® du 1 de 
I articlc 256 bis du code giniral des impdts, de supports d'enregistrcmcnt 
utilisables pour la reproduction 4 usage privi d auvres fixees sur des 
phonogrammes ou dcs vidiogrammcs, Iors de la mise en circulation en 
Francc de ces supports ». 

Le montant de la rimuniration est fonciion du typc de support ct dc la 
duric d'cnregistrcmcnt qu'il permct. 

Artlcle L. 311-5 
Lcs lypes dc support, les laux de rimuniraiion et les modalitis dc ver-

semcnt de celle-ci sonf ditcrminis par une commission prisidie par un 
reprisenlant dc 1'Etat et composie, en oulre, pour moitii, de personnes 
oesignics par les organisations rcprisentanl les binificiaircs du droit 4 
rtmuniration, pour un quan, de personnes disignies par les organisa-
uons rcpriscntant lcs fabricanis ou importateurs des supports mentionnis 
au prcmier alinia du pricidenl article el, pour un quan, de personnes 
atsignies par lcs organisalions reprisentant fes consommatcurs. 



Les organisations appetees 4 dtsigner les membrcs de la commission 
ainsi quc le nombre de personncs que chacunc cst appclte 4 dtsigner 
sont ditermintes par arrett du ministre chargt dc la culture. 

l.a commission se diterminc 4 la majoritt dc scs membrcs prtscnts. Ln 
cas de panagc des voix, le prtsident a voix pripondirante. 

Les dilibirations de la commission sont exicutoires si, dans un dtlai 
d'un mois, son prisident n'a pas demandi une seconde diiibiration. 

l.es decisions de la commission sont publiies au Journal officiel de la 
Ripublique fran^aise. 

Article L. 311-6 
. La remuneration privue 4 1'article L. 311-1 est pergue pour le compte 
des ayants droit par un ou plusieurs organismes mentionnis au titre 11 du 
prisent livre. 

Elle est repartie entre les ayants droit par les organismcs mentionnis 4 
1'alinia pricident, 4 raison des rcproductions privies dont chaquc auvre 
fait robjct. 

Article L. 311-7 
L.a remuneration pour copie privie des phonogrammes binificie, pour 

moitii, aux auteurs, pour un quart, aux artistes-interprites ct, pour un 
quart, aux producteurs. 

La remuneration pour copie privie des vidiogrammcs bintficie 4 parts 
egales aux auteurs, aux artistes-interprites et aux producteurs. 

Arlicle L. 311-8 
l.a remuneration pour copie privie donne lieu 4 remboursement 

lorsquv le support d'enregistrement est acquis pour leur propre usage ou 
produciion par : 

1° 1 e* entreprises de communication audiovisuelle ; 
2u l.cs producteurs de phonogrammes ou de vidiogrammcs et les per-

Mwmes qui assurent, pour le compte des productcurs dc phonogrammes 
ou desvideogrammes, la reproduclion de ceux-ci ; 

3U l.es personnes morales ou organismes, dont la liste est arretie par le 
ininistre chargi de la culture, qui utilisent les supports d'enregistrement 4 
dcs fnib d'aide aux handicapis visuels ou auditifs. 

TITRE 11 

Socieles de perceplloo 
el de reperlllloo des drolls 

CHAPITRE UNIQUE 

Artlcle L. 321-1 

Lcs sociitts dc pcrception et de ripartition des droits d'autcur el dcs 
droits des artistes-interprites ci des producteurs dc phonogrammcs et de 
vidiogrammcs sont constilutes sous formc dc sociitts civilcs. 

Les associts doivent itre des autcurs, dcs artistcs-intcrprites, des pro-
ductcurs dc phonogrammes ou de vidiogrammes, des iditeurs, ou leurs 
ayanls droil. Ces sociitis civiles riguliircmcnt constiluies ont qualitt 
pour cslcr cn justicc pour la dtfcnse dcs droits dont clles ont statutairc-
menl la charge. 

Article L. 321-2 

Les contrats conclus par lcs socittis civilcs d'auteurs ou dc titulaires de 
droits voisins, cn cxicution dc lcut objct, avec les utilisateurs de tout ou 
parlic dc leur ripcrtoirc sont dcs actes civils. 

Article L. 321-3 

Lcs projcts dc statuts et dc riglements giniraux des sociitis de percep-
tion ct de ripartition dcs droits sont adrcssis au ministrc chargt dc la 
culturc. 

Dans lc mois dc lcur riception, lc ministrc pcul saisir lc tribunal de 
grandc instance au cas ou des motifs rtels et siricux s'opposcraient 4 la 
conslitution d'unc dc ccs sociitis. 

Lc tribunal apprtcie la qualification professionnellc des fondatcurs dc 
ces sociitis, les moyens humains et matiriels qu'ils proposent de ocuvre 
pour assurcr lc recouvrement des droits et 1'exploitation de lcur ripcr-
toirc. 

Arllcle L. 321-4 

Lcs sociilts de perccplion el de ripartition des droits sont tenues dc 
nommer au moins un commissairc aux comptes ct un suppltant, choisis 
sur la listc mentionnic 4 l'articlc 219 de la loi n° 66-537 du 
24 juillct 1966 sur les sociilis conimercialcs ct qui cxerccnt leurs fonc-
tions dans lcs conditions privues par laditc loi, sous rtservc des rigles 

ui leur sont propres. Les dispositions de l'article 457 de la loi n° 66-537 
u 24 juillet 1966 pricitie sont applicablcs. 

Lcs dispositions de 1'aniclc 29 dc la loi n° 84-148 du 1«' mars 1984 
relalivc 4 la privention et au riglcmcnt amiablc dcs difficultis dcs cntrc-



Artlcle L. 321-5 
Tout associi a droit, dans les conditions ct dilais ditcrminis par 

dicrct, d'obtenir communication : 
1» Des comptes annuels et de la liste des administrateurs ; 
2° Des rapports du conseil d'administration et des commissaires aux 

comptes qui seront soumis 4 1'assemblie ; 
3« Le cas ichiant, du lexte et de 1'exposi des molifs des risolutions 

proposies, ainsi que des renseignements concernant les candidais au 
conseil d'administration ; 

4» Du montant global, certifii exact par les commissaires aux compies, 
des rimunirations versies aux personnes les mieux rimuniries, le 
nombre de ces personnes itant de dix ou de cinq selon quc 1'effectif 
excide ou non deux cents salariis. 

Article L. 321-6 
Tout groupement d'associis reprisentant au moins un dixiime du 

nombre de ceux-ci peut demander en justice la disignation d'un ou plu-
sieurs experts chargis de prisenler un rapport sur unc ou plusieurs qpi-
rations de gestion. 

l.e ministirc public et le comiti d'entreprise sont habilitis 4 agir aux 
memes fins. 

L.e rapport est adressi au demandeur, au ministire public, au comiti 
d'entreprise, aux commissaires aux comptes ct au conscil d'administra-
tion. Ce rapport est annexi 4 celui itabli par les commissaires aux 
comptes en vue de la premiire assemblie giniralc ; il rc^oit la mime 
publiciti. 

Artlcle L. 321-7 
Les sociitis de perccption et de ripartition des droits doivent tcnir 4 la 

disposition des utilisateurs ivcntuels le ripertoire complet des auteurs ct 
compositeurs fran?ais et itrangers qu'clles reprisentent. 

Article L. 321-8 
Les staluts des sociitis dc pcrception et de ripartition dcs droits doi-

venl privoir les conditions dans lesquelles les associalions ayant un but 
d'intiret giniral binificieront, pour lcurs manifestations ne donnant pas 
lieu 4 entrie payante, d'une riduclion sur le montant des droits d'auteur 
et des droits des artisles-interprites et des producteurs dc phonogrammcs 
qu'elles auraient 4 verser. 

Artlcle L. 321-9 
Ces sociitis doivenl utiliser 4 des actions d'aide 4 la criation, 4 la 

diffusion du spectacle vivant et 4 des actions de formation d'artistes 
50 p. 100 des sommes non ripartissables per^ues en application de Par-
ticle L. "214-1 et 25 p. 100 des sommes provenant dc la rimuniration pour 
copie privie. La ripartition des sommcs corrcspondanles, qui nc peut 
benificier 4 un organisme unique, est soumise 4 un votc de Passemblie 
ginirale dc la sociili, qui sc prononce 4 la majoriti des deux tiers. A 
difaut d'une tclle majoriti, une nouvcllc assemblic ginirale, convoquie 
cnMalement 4 cet cffet. statue 4 la majoriti simple. 

L'utilisaiion de ces sommes fait Pobjet, chaquc annie, d'un rapport 
spicial du commissairc aux comptes. 

Arllcle L. 321-10 
Lcs sociitis de perception et de ripartition des droits des productcurs 

dc phonogrammcs et dc vidiogrammes et des artistes-inlcrpritcs ont la 
faculti, dans la limite dcs mandats qui lcur sont donnis soit par toul ou 
paitie des associis, soit par dcs organismes itrangers ayanl le mime 
objet, d'exerccr collcctivcment lcs droits privus aux articlcs L. 213-1 et 
L. 215-1 cn concluant des contrats giniraux d'intiret commun avcc les 
utilisalcurs dc phonogrammes ou de vidiogrammes dans lc but d'ami-
liorcr la diffusion dc ccux-ci ou de promouvoir lc progris tcchnique ou 
iconomique. 

Artlcle L. 321-11 
Sans prijudicc dcs dispositions ginirales applicables aux sociitis 

civiles, la demande de dissoluiion d'une sociiti dc perception et de 
ripartition dcs droils pcut itrc priscntie au tribunal par le ministrc 
chargi de la cullure. 

En cas dc violation de la loi, le tribunal peut interdire 4 une sociili 
d'cxercer ses activilis dc recouvrement dans un secteur d'acliviti ou pour 
un mode cPexploitation. 

Artlcle L. 321-12 
La sociili de perception el de ripartition des droits communique scs 

comptes annuels au ministre chargi de la culture et porte 4 sa connais-
sance, deux mois au moins avant son examen par Passemblie ginirale, 
tout projct dc modification de ses statuts ou des rigles dc perception et 
de ripartition des droits. 

Ellc adressc au ministre chargi de la culture, 4 la demande dc celui-ci, 
toul document relatif 4 la perception et 4 la ripartition des droits ainsi 
quc la copic dcs convcntions passis avcc lcs tiers. 

Le ministre chargi de la culture ou son reprisentant pcut rccueillir, sur 
piices et sur place, les renseignements mentionnis au prisent article. 



TITRE III 
Procedures et sanctlons 

CHAPITRE l«r 

Dispositioms giniratts 

Artlcle L. 331-1 

Toutes les contesiations relatives 4 1'application des dispositions de la 
premitre partie du prisent codc qui relivcnt des juridictions de 1'ordre 
judiciaire sont porties devant les tribunaux compitents, sans prijudicc du 
droit pour la partie lisie de se pourvoir devant la juridiction ripressive 
dans les termes du droit commun. 

Les organismes de difense professionnelle riguliirement constituis ont 
qualite pour ester en justice pour la difense des intirets dont ils ont 
staiutairement la charge. 

Artlcle L. 331-2 
Outre les procis-verbaux des offtciers ou agents de police judiciaire, la 

preuve de la matirialiii de toute infraction aux dispositions des livres I", 
II et 111 peut risulter des constatations d'agents assermentis disignis 
selon les cas par le Centre national de la cinimatographie, par les orga-
nismes professionnels d'auteurs et par les sociitis mentionnies au titre II 
du prisent livre. Ces agents sont agriis par le ministre chargi de la 
culture dans les conditions privues par un dicret en Conseil d'Etat. 

CHAPITRE II 
Saisie-contrefafon 

Artlcle L. 332-1 

L.es commissaires de police et, dans les licux ou il n'y a pas de com-
misSaire de police, les juges d'instance, sont tenus, 4 la demande de tout 
auteur d'une ceuvre protigie par le livre 1«', de ses ayants droit ou de ses 
ayants cause, de saisir les exemplaires constituant une reproduction illi-
cite de cette ceuvre. 

Si la saisie doit avoir pour effet de retarder ou de suspendre des repri-
sentations ou des exicutions publiques en cours ou dijA annoncies, une 
autorisation spiciale doit etre obtenue du prisident du tribunal de grande 
instance, par ordonnance rendue sur requeie. Le prisident du tribunal de 
grande instance peut igalement, dans la mime forme, ordonner : 

1° La suspension de toute fabrication en cours tendant 4 la reproduc-
tion illicite d'une ceuvre ; 

2° La saisie, quels que soient le jour et 1'heure, des exemplaires consti-
tuant une reproduction illicite de 1'auvre, dij4 fabriquis ou en cours de 
fabrication, des recettes rialisies, ainsi que des exemplaires illicitement 
utilisis ; 

3° La saisie des recettes provenant de toute reproduction, reprisenta-
tion ou diffusion, par quelque moyen que ce soit, d'une aeuvre de l'esprit, 
effectuee en violation des droits de 1'auteur. 

Le prisident du tribunal de grande instance pcut, dans les ordonnances 
privues ci-dessus, ordonner la constitution prialable par le saisissant d'un 
cautionnement convenable. 

Aitlcle L. 332-2 
.. Pa,ns 'c$ lrcnlc Jours de la date du procis-verbal dc la saisie privue 4 
I alinia premier de I article L. 332-1 ou de la datc de 1'ordonnance privuc 
au mime article, le saisi ou lc tiers saisi peuvent demander au prisident 
du tnbunal de grande instance de prononcer la mainlevie de la saisie ou 
d en cantonner les efTets, ou encore d'autoriser la reprise de la fabrication 
ou celle des reprisentations ou exicutions publiques, sous 1'autoriti d'un 
admimstrateur constitui siquestre, pour le compte de qui il appartiendra 
des produits de cette fabrication ou de cette exploitation. 

Le prisident du tribunal de grande instance statuant en rifiri peut, s'il 
fait droit 4 la dcmande du saisi ou du tien saisi, ordonncr 4 la charge du 
demandeur la consignation d'une somme affectie 4 la garantie des dom-
mages et intirits auxquels 1'auteur pourrait pritendre. 

Artlcle L. 332-3 
Faute par le saisissant de saisir la juridiction compitente dans les 

trente jours de la saisie, mainlevie de cette saisie pourra dtre ordonnie 4 
,Sa, c du saisi ou du l»en saisi par le prisident du tribunal. statuant 

en rifiri. 

Artlcle L. 332-4 
En matiire de logiciels, la saisie-contrefa^on est exicutie en vertu 

d une ordonnance rendue tur requite par le prisident du tribunal de 
grande instance. Le prisidcnt autorise, s'il y a lieu, la saisie rielle. 

L'huissier initrumentaire ou le commissaire de policc peut itre assisti 
d un expert disigni par le requirant. 

A difaut d'assignation ou de citation dans la quinzaine de la saisie la 
saisie-contrefa^on est nulle. 

En outre, les commissaires de police «ont tenus, 4 la demande de tout 
auteur d un logiciel protigi par le prisent code ou de ses ayants droit 
d opircr une saisie-description du logiciel contrefaisant, saisie-description 
qui peut se concritiser par une copie. 

CHAPITRE III 
SaisU-arret 

Artlcle L. 333-1 
Loreque les produits d'exploitation revenant 4 1'auleur d'une auvre de 

lespnt ont fait 1'objet d'une saisie-arrit, le prisident du tribunal de 
grande instancc peut ordonner le versement k 1'autcur, 4 titre alimentaire 

une eetaine somme ou d'une quotiti diterminie des sommes saisies. 

Artkle L. 333-2 
loi?°n! 'nM'*i»ables, dans la mesure oii clles ont un caractire alimen-
taire, les sommes dues, en raison de 1'exploitation picuniaire ou de la 
ccssion des droits de propriili littiraire ou aniuinVu-



compositeurs ou artistcs ainsi qu'4 leur conjoinl survivant contre lequel 
n'exisle pas un jugemenl de siparation de corps passi en force de chose 
jugie, ou 4 leurs enfants mineurs pris en leur qualiti d'ayants cause. 

Artlcle L. 333-3 
l.a proportion insaisissablc de ces sommes nc pourra, cn aucun cas, 

etre infirieure aux quatre cinquiimcs, lorsqu'elles sont au plus igales 
annuellement au palier de ressourccs lc plus tlcvi prtvu cn applicaiion 
du chapitrc V du titrc IV du livre 1« du code du travail. 

Artlcle L. 333-4 
Les dispositions du prtsenl chapitre ne font pas obstacle aux saisies-

arrcts pratiquies en vertu des dispositions du codc civil rclativcs aux 
crtances d'alimcnis. 

CHAPITRE IV 
Droit de suite 

Artlclc L. 334-1 
En cas de violation dcs dispositions de 1'articlc L. 122-8, 1'acqutreur cl 

les officicrs ministtriels pcuvent etre condamnts solidaircment, au profit 
des btntficiaires du droit de suite, 4 dcs dommagcs-intircts. 

CHAPITRE V 
Dispositioiu penaies 

Artlcle L. 335-1 
1-es officiers de police judiciairc compitents peuvcnt proctder, dts la 

constaiation des infraciions prtvues 4 1'article L. 335-4 du prtsent code, 4 
la saisie dcs phonogrammcs ct vidtogrammcs reproduits illicitemcnt, des 
exemplaires et objets fabriquis ou importts illicitemcnt ct des matiriels 
spicialement installis en vue dc tels agtssemcnts. 

Artlcle L. 335-2 
Toute idition d'icrits, de composition musicale, de dessin, dc peinture 

ou de toute aulrc production, imprimtc ou gravie cn entier ou cn partic, 
au mipris des lois et riglements relatifs 4 la propritlt des auteurs, cst 
une conirefaton ; et toute contrefafon est un dilit. 

La contrefa^on cn France d'ouvrages publits cn Francc ou 4 1'itrangcr 
est punie d'un emprisonnement de trois mois 4 deux ans et d'unc amcnde 
de 6 000 F 4 120 000 F ou dc l'une dc ces deux peincs seulement. 

Seroni punis des memes peines le dibit, 1'exportation ct l'importation 
dcs ouvrages contrefails. 

Artlcle L. 335-3 
Est igalemcnt un dilit dc contrcfa^on toutc reproduction, rcpriscnta-

tion ou diffusion, par queloue moycn quc cc soit, d'unc auvre dc 1'esprit 
en violation des droits de 1'auteur, tels qu'ils sont dtfinis et riglementis 
par la loi. 

Artlcle L. 335-4 

Est punic d'un emprisonnement de trois mois 4 dcux ans et d'une 
amcndc de 6 000 F 4 120 000 F ou dc l'unc dc ces deux pcincs sculemcnt 
toutc fixation, reproduction, communication ou mise 4 disposition du 
public, 4 titrc ontreux ou qratuit, ou toute tilidiiTusion d'unc presution, 
d'un phonogramme, d'un vtdio^rammc ou d'un programmc, rialiste tans 
1'autorisation, lorsqu'cllc cst cxtgic, de 1'artiste-interprite, du productcur 
dc phonogrammes ou dc vidiogrammcs ou dc l'cnlrcprise dc communica-
tion audiovisuellc. 

Est punic dcs mtmcs peincs toute importation ou exportation dc pho-
nogrammes ou de vidtogrammes rialisic sans l'autorisation du produc-
teur ou dc 1'artistc-interpritc, lorsqu'cllc est cxigie. 

Est puni de la peinc d'amcnde privue au premter alinta le difaut de 
vcrsement de la rimuniration due 4 1'autcur, 4 1'artislc-intcrpritc ou au 
productcur de phonogrammes ou dc vidiogrammcs au titre de la copie 
privie ou dc la communication publique ainsi que dc la tilidiffusion des 
phonogrammcs. 

Article L. 335-5 

En cas de ricidivc des infractions difinies aux trois pricidents articles, 
les peincs encourues sont porties au double. 

En outrc, le iribunal pcut ordonncr, soit 4 titre dtfinUif, soit 4 titrc 
temporaire, pour une durtc n'excidant pas cinq ans, la fermcturc de 
rttablissement cxploiti par le condamnt. 

Lorsquc cctlc mcsurc de fcrmeturc a tit prononcie, le pcrsonncl doit 
rccexoir une indcmnili igale 4 son salaire, augmenltc dc lous les avan-
tagcs en naturc, pendant la duric de la fermclurc et au plus pendanl 
six mois. 

Si les conventions collectivcs ou particuliircs privoicnt, aprts liccncic-
menl, une indcmniti suptrieure, c'est celle-ci qui sera due. 

Toutc infraclion aux dispositions des dcux alintas qui pricident scra 
punic d'un emprisonncmcnt d'un 4 six mois el d'une amcndc dc 150 F 4 
15 000 F. 

En cas dc rtcidive, lcs pcines scronl porties au doublc. 

Artlcle L. 335-6 

Dans tous les cas privus par lcs quatrc articles prictdents, le tribunal 
peut prononcer la confiscation dc lout ou partie des recetles procurics 
par rinfraction ainsi que celle dc lous les phonogrammcs, vidtogrammes, 
objets cl cxcmplaircs contrcfaisants ou reproduits illicitcmcnt et du mati-
rtel spictalcmenl installi en vue dc la rialisation du dilit. 

II pcut tgalcmcnt ordonner, aux frais du condamnt, 1'affichage du 
ju^ement prononcant la condamnation dans lcs conditions ct sous les 
petnes privues 4 rarticle 51 du code pinal, ainsi quc sa publication inlt-
grale ou par exlrails dans les journaux qu'il disigne, sans que les frais de 
cclte publtcalion puisscnt cxcider lc monlant maximum dc 1'amcnde 
fnrnuru# 



TROISIEME PARTIE 

Applicatiun aux territoires iToutre-mer 
et a la collectivite territoriale de mayotte 

* 

Livre VIII. - Appllcatlon eux lerrltolres d'outre-mer et » I* col 
lectlvlle terrltorisle de Mayotte 

L I V R E  V I I I  

APPLICA TION AUX TERRITOIRES l)'OUTRE-MER 
ETA U COLLECTIVITE TERRITORIALE DE MAYOITE 

TITRE UNIQUE 

CtlAPITRE UNIQUE 

Artlcle I.. 811-1 
I.es dispositions du prisent code sont applicables aux teriitoires 

d'outre iner ct 4 la collecthiii territoriale de Mayotte, 4 1'exception des 
ariiclcs L. 421-1, L. 421-2, L. 422-1 4 L. 422-10 et L. 423-2. 

Artlcle L. 811-2 
Pour Vapplication du prisenl code el des disposilions qu'il rend appli-

cables aux territoires d'outrc-mer el 4 la collecliviti lerritoriale de 
Mayotte, les inols suivanls inumiris ci-dessous sont respectivcmenl rem-
placis par les mots suivants : 
- « tribunal de prandc inslancc » et «juges d'instances » par « Iri-

bunal de premiitc insiancc » : 
- « rigion » par « tcrritoire » el, en cc qui concerne la collectiviti ler-

rilorialc de Mayoitc, par « collectiviti tcrritoriale » : 
- « cour d'appel » par « iribunal supirieur d'appel de Mamoudzou » 

ei « commissaire de police » par « ofllcier dc police judiciaire » 
pour cc qui conccrnc la collectiviti lerritorialc de Mayollc ; 

- « tribuual de commerce » par « tribunal de prentiirc instance sla-
tuant cn matiirc commercialc » : 
« conseil de prud'hommes » par « tiibunal du travail ». 

[)c mcmc, les rifirences 4 dcs dispositions ligislalives non applicables 
dans les territoircs d'oulic-mer sonl rcmplacies par les riferenccs aux dis-
posiiions ayant le mcmc objct, rcsultanl de la riglementation territorialc 
applicable dans ccs dcrnicis. 

• 
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ANNEXE2 

Annexe 2.1: 
Liste des societes de perception et de repartition des droits et des autres 
organismes. 

Annexe 2.2: 
Liste des societes de gestion dans la Communaute europeenne (hors France). 

Annexe 2.3: 
Exemples de coordinatron des gestions des societes de perception et de 
repartition. 

Source: 
Rapport de la sous-direction des affaires juridiques de la direction de 1'administration generale 
du ministere de la Culture. 
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Annexe 2.1 

LISTE DES SOCIETES DE PERCEPTI08 ET DE EEPAETITION DES DBOITS ET DES AUTKES ORGAHISXES 

CATEGORIE ET 
DOMAIKE 

D E N O K I N A T I O N  DATE- DE 
CREATION 

CHAHP D'ACuvITE 

SOCIETES D'ADTEDRS 

Doaaine litteraire 
et dramatique 

1. S.A.C.D. 
(Societe des auteurs et conpositeurs 
dramatiques) 

1777 oeuvres draiatiques thei-
trales, lyriques - cineaa 
radio - television 

i 
2. S.C.A.H. 
(Soci6te civile des auteurs miltioedia) 

/ 
(S.G.D.L.) 
(Societi des gens de lettres) 

1981 oeuvres litteraires, | 
docuaentaires ... i 1 

2. S.C.A.H. 
(Soci6te civile des auteurs miltioedia) 

/ 
(S.G.D.L.) 
(Societi des gens de lettres) 

1838 
l 

association representative J 
des ecrivains i 

Donaine nusical 3. S.A.C.E.K. 
(Societe des auteurs, coBpositeurs et 
iditeurs de nusique) 

1851 representation des oeuvres ! 
susicales ! j 

1 
4. S.D.R.K. 
(Soci6t6 pour 1'adBinistration du droit 
de reproduction n6canique) 

1935 
1 

gestion du droit de repro-
duction eecanique des 
oeuvres nusicales j 

Donaine graphique 
et plastique 

5. A.D.A.G.P. 
(SocietS des auteurs dans les arts 
graphiques et plastiques) 

1953 
i 

oeuvres des arts graphiquesj 
et plastiques dessins et | 
aodeles | 

6. S.P.A.D.E.K. 
SocietS des auteurs des arts visuels) 

(1) 

1896 
et 

1954 

oeuvres des arts graphi- ! 
ques et plastiques | 
dessins et Bodeles 

7. S.D.I 
(Soci6te de 1'lBage) 

1985 oeuvres de comnaiide en | 
publicit6 (photographie, 
graphisBe et illustration) j 

Hota : Les SPRD ou organisnes font l'objet d'une reference () soit lorsqu'ils sont nonnes une seccnde fois, 
soit lorsqu'il s'agit d'un autre organisoe associe a une SPRD. 

(1) ex societe pour la propriete artistique des dessins et nodeles. 
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SOCIETES D'EDITBOBS 

SOCIETES D'ADTEDBS 
ET D'EDITEOKS 

SOCIETES D'A2TISTES 
IHTEBPBETES 

SOCIETES DE 
PBODOCTEDBS 

Producteurs de 
phonocraBnes 

8. S.C.E.L.F. 
(Societe civile de l'edition litteraire 
frangaise) 

9. SEM 
(Societe des editeurs de ausique) 

(3). S.A.C.E.M. 
(Societe des auteurs, 
editeurs de musique) 

:oBpositeurs et 

(4). S.D.B.M. 
(Societe pour Vadoinistration du droit 
de reproduction necanique) 

10. C.F.C 
(Centre franqais d'exploitation du 
droit de copie) 

11. A.D.A.K.I. 
(SociStS pour l'adninistration des 
droits des artistes et Husiciens-
interpretes) 

12. S.P.E.D.I.D.A.K. 
(SocietS de perception et de reparti-
tion des droits des artistes-inter-
prfctes de la nusique et de la danse) 

13. S.C.P.P. 
(Societ6 civile pour 1'exercice des 
droits des producteurs phonographiques) 

14. S.P.P.F. 
(Societe civile des producteurs 
phonogranne en France) 

de 

:15. S.C.P.A. 
ifSociete civile des prcducteurs asso-
:cies) 

1960 

1988 

1854 

1935 

1983 

1955 

1959 

1985 

1986 

1986 

oeuvres derivees par adap-
tation de la litterature 
aenerale 

edition musicale graphique 

representation des oeuvres 
nusicales 

gestion du droit de repro-
duction mecanique des 
oeuvres susicales 

reprographie 

comediens et lusiciens 

Kusiciens et danseurs 
" non nonraes " 

producteurs de phonogramnes 
et de videomisiques 

producteurs de phonogratmes 
et videoiusiques indepen-
dants 

!producteurs de phonogrannes 
|et videonusiques 
i(societe de service des 2 
iprecedentes) 
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Producteurs 
d'oeuvres audiovi-
suelles et cinena-
tographiques 

SOCIETES COXHDNES 
aux auteurs et aux 
producteurs de 
cinena 

aux artistes-inter-
pretes et aux pro-
ducteurs de phono-
granmes 

aux auteurs, artis-
tes-interpretes et 
producteurs 

16. P.B.O.C.LR.E.P. 
(Societe civile pour la perception et 
la repartition des droits de represen-
tation publique de filns cinenato-
graphiques) 

17. A.H.G.O.A. 
(Association nationale de gestion des 
oeuvres audiovisuelles) 

18. S.C.A.P. 
(Societe civile des auteurs et produc-
teurs) 

19. A.2.P. 
(Societe civile des auteurs, realisa-
teurs, producteurs) 

20. S.P.B.E. 
(Societ6 civile pour la perception de 
la renun§ration eguitable de la CODBU-
cation au public des phonograiines du 
coanerce) 

21. S.O.B.E.C.O.P. 
(Societe pour la remneration de la 
copie privee sonore) 

22. COPIE FRANCE 
(Soci§t6 pour la renuneration de la 
copie privee audioviosueile) 

1966 

1981 

1987 

1987 

1985 

1986 

1986 

producteurs cinenatcgrs-
phiques et audiovisuels 

pour retransnission par 
cable ou simultanee 

recherche les donnees 
contractuelles des filns 
(sans gestion financiere) 

soci6t6 specifique aux 
producteurs cinecatogra-
phiques auteurs de filns 
(donne aandat de qestion a 
SACD et PROCIREP) 

soci6te creee par ADAKI 
SPEDIDAH, SCPP et SPPF 
(au titre de la SCPA) pour 
percevoir la remineration 
Squitable 

} ces deux societes ont 6t6 
} creees par toutes les 
} societes concernees par 
} la copie privee (pour la 
} perception et la reparti-
} tion prinaire) 
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IDTJtES OBGAMISMES 
1 Societe 

G.2.I.T.A. 
(Groupenent infornatique et telenatique 
des auteurs) 

1985 gestion infomatique pour 
SACD - ADAHI - SCPP -

7 ASSOCIATIOHS 
SGDL 
(Association denoieee Societe des gens 
de lettres) 

1837 a donne naissance a la 
SCAH (2) 
(voir SCAH) 

A.P.P. 
(Agence de protection des programes) 1982 infornatique 

A.L.P.A. 
(Association de lutte contre la 
piraterie audiovisuelle) 

1985 
piraterie des oeuvres 
audiovisuelles 

F.C.X. 
(Fonds pour la creation lusicale) 1985 orqane de cooperation des 

auteurs, artistes-nusiciens 
producteurs de phonoqraaaes 
et de 1'Etat 

Fondation BEAOMAECHAIS 1986 creee par la SACD et l'Etat 
(voir SACD) 

Fondation SACEH 

A.G.I.C.O.A. 
(Association internationale) 

1977 

1982 

propre d la SACEH 
(voir SACEH) 

cablodistribution 
(voir AHGOA) 
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Annexe 2.2 

LISTE DES SOCIETES DE GESTION DE DROITS DANS LA 
COMMUNAUTE EUROPEENNE (hors France) 

ETATS 
KEffiHZS TITRE DES SOCIETES DOKAINE CONCERNE 

1 

1 

* DROITS GERES 

ALLSHAGNE 
11 societes 

i 
5EKA 

- Oeuvres uusicales 
DE? - DR 

j 
| 

VG WORT 
- Oeuvres litteraires 

I 
DEP - DR j 

BILDKUHST 
- Oeuvres des arts graphiques et plastiques 
- Oeuvres audiovisuelles 

DS 

DEP - DR 

GVL - Artistes-interpretes ou executants 
- Producteurs de videograimes 
- Producteurs de phonograimes 
- Organisateurs de spectacle 

DEP 
DR 

VG Husik - Edition - Editeurs d'oeuvres posthunes nusicales Droits pour la repro-
graphie de partitions 
de susique 

GOFA - Producteurs d'oeuvres audiovisuelles DEP 

VFF - Producteurs d'oeuvres t§levisuelles (producteurs de 
filas independants, entreprises eaetrices et leurs 
societes de publicite telephonique) 

VGF - Producteurs d'oeuvres audiovisuelles Perception de la remi-
neration pour copie 
privee dans le dosaine 
des videograises 

GHFF - Producteurs d'oeuvres audiovisuelles 

ZPD Btablissenent encaisseur de la reauneration pour 
copie privee (GEKA, GVL, VG HORT) Reiuneration pour copie 

privee 

ZBT Btablisseient encaisseur pour pret dans les biblio-
thegues 

Droit du pret au livre 

* : DEP = Droit d'execjtio.ri pabligue oa droit de 
representatic?. 

DR = Droit de reproduction 
DS = Droit de suite 
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BELGI0U2 
3 societes SABAS - Tsus ies repertoires sauf artistes-interpretes Tous les droits 

SOFAN - Oeuvres des arts graphiques et plastiques DS 

S.C. BELFITEL C.V • Droit de tiledistribu-
tion 

DANEKARJ? 
4 societes COPYDAN BILLED OTSI - Oeuvres des arts graphiques et plastiques DS 

KODA 

KCB 

- Oeuvres rusicales (auteurs) 

- Oeovres msicales (editeurs) 

DEP 

DR 

GRASZX - Artistes-interpretes 
- Producteurs de phonograaaes 

DEP - DEP 

ESPAGHE 
6 societes SGAE - Oeuvres nusicales 

- Oeuvres iitteraires 
DEP - DR 

Tous les droits des 
oeuvres audiovisuelles 

CEDRO - Ceuvres litteraires DRK (reprographie) 

7IS0AL - Ceuvres des arts graphiques et plastiques DS 

AG-DI - Producteurs de phonogrames DEP - DR 

AIE - Artistes-interpretes (lusiciens) DEP-DR 

AISGE - Artis tes-interpretes (acteurs) DEP - DR 

GRECE 
3 soci6te SOFE • Oeuvres misicales 

AEPI • Oeuvres lusicales DEP-DR 

SADH Oeuvres draiatiques DEP-DR 

IIMJE-
- societe SIAE 'ous les repertoires (sauf Artistes-interpretes) fous les droits 
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PAYS BAS 
5 societes BUKA - Oeavres susicaies 

| 
! n?** 1 1/1** 

STZKRA - Oeuvres nusicales | CR 
i 

DDG-BEHL DRECHT - Oeuvres des arts crapiiques et plasriques DS 

LIRA - Oeuvres litteraires 

BDRAFO - Photographes 

BERINIGUHG 
VAN LETTERKDNDIGEK - Oeu\Tes litteraires 

VEVAK 

REPRORECHT 

Exploitaticn des drcits sur Eateriel audiovisuei 

- Oeuvres litteraires et scientifiques 

Expioitation aes droits 
sur Eateriel audiovi-
suel 

DR (reprographie) 

SEKAK Droits de television 
par cable pour les 
oeuvres audiovisuelles 

PORTDGAL 
2 societes SPA 

CADA 

- Tous les repertoires (sauf Artistes-interpretes) 

- Artistes-interpretes (acteurs et rusiciens) 

Tous les droits 

IRIANDE 
1 societe KDSIC RIGHTS 

ORGANISATION - Oeuvres susicales 

ROYADKE-DNI 
7 sociites ALCS - Oeuvres litteraires et draaatiques DEP - DR 

PRS - Oeuvres susicales (auteurs) DEP 

KCPS - Oeuvres nusicales (editeurs) 1 DR 

CLA - Oeuvres litteraires et scientifiques Reprographie 

DACS - Oeuvres des arts graphiques et plastiques DS 

DPRS - Producteurs et realisateurs audiovisuels DE? - DR 
t 

F?L - Froducteurs phonographiques 

Sous r6serve de v§rification, existent donc dans la CEE 69 
organismes de gestion des divers droits dont 47 dans les 11 
Etats-membres hors France et 22 en France. 
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Annexe 2.3 

EXEMPLE DE COORDINATION DES GESTIONS DE SOCIETES D'AUTEURS. • 

La Commission europeenne d'etudes des parametres de tarification en matiere musicale a ete creee le 24 octobre :989 a ia suite oe 
1'audience accordee le 16 octobre precedent par M. Jacques DELORS president de la Commission des Communautes eurooeennfc 
aux societes d'auteurs des pays de la Communaute, en raison de 1'arret rendu le 13 juillet de la meme annee par ie Cour ae Just-y 
des Communautes Europeennes. Le president de la Commission avait attire Tattention des responsables de ces societes d auteu-e 
sur la necesslte pour elles de rapprocher et de rendre homogenes leurs systemes de tarification. 

Se sont reunis pour la premiere fois a Amsterdam le 29 novembre 1989 les responsables des services de perception de 11 societes 
gerant les repertoires musicaux dans les 12 pays du Marche commun : i'AEPi, la BUMA, la GEMA, 1'IMRO, la KODA, la PRS. ia 

SABAM, la SACEM, la SGAE, la SIAE et la SPA. 

L'objectif etait 1'harmonisation des princlpes et des regles de tarification avec la metode de travail suivante: 

1) analyser les tarifications des societes dans chaque categorie de perception pour appreoier les differents systemes mis en oeuvre 
au terme d'enquetes detaillees, 

2) comparer les 6l6ments d6gages pour etablr les similitudes et divergences entre les societes, 

3) degager les raisons des divergences et leur justification, 

4) faire un choix correspondant a 1'avis de la totalite des participants sinon du plus grand nombre pour suggerer le systeme de 
tarification le pius simple, le plus sur, le plus gdrteralisable compte tenu des diversites nationales et le plus efficace. 

Ces suggestlons ont 6t6 rassemblees dans un document qui constitue le recueil de reference des socl6tes d'auteurs en vue d'une 
harmonisation de leur tarification, suivant des principes generaux et des rdgles de tarification specifiques a chacune des categories. 
II est accompagne de documents annexes complementaires pour permettre, dans certains domaines, une comprehension plus 
precise de ces regles. 

II s'agit d'une etude qualitative elaboree au niveau des principes et des regles de tarification et non d'une etude quantitative 
destinee a 6tablir des comparaisons entre les tarifs a conseiller & tel ou tel niveau de redevances des drolts d'auteur. Divis6e en 
trois parties correspondant aux trois prlncipes de base qui determinent trois logiques de tarification pour definlr dans chacun des 
differents domaines d'usage de la musique, les regles de tarification, cette etude ne d6bouche sur aucun calendrier, ni echeances 
contraignantes pour progresser vers une harmonlsation des paramdtres de tarification. 

EXEMPLE DE COORDINATION DES GESTIONS DE SOCIETES D'ARTISTES-1 NTERPR ETES 

Le Societies' Council for the Administration of Performers' Rights (SCAPR) regroupe des soci6t6s de gestion des drolts des artistes-
interpretes europeens dans un cadre depassant celui de la communaute economique europeenne. Limite initialement a la 
conclusion d'accords de reciprocite, ce conseil -qui s'est reuni a Par'S en octobre 1992- devient un lieu d'informations reciproques 
(controle des utilisations, echange de bases de donnees, 6volution de 1'harmonisation des legislations). 

II est a noter que certaines des societes y participant representent aussi des producteurs de phonogrammes. 
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ANNEXE3 

Decret n° 86-1074 du 26 Septembre 1986 pris pour 1'application du titre IV de 
la loi n° 85-660 du 3 Juillet 1985 relative aux societes de perception et de 
repartition des droits. 
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D^CRET N= S6-1074 DU 26 SEPTEMBRE 1986 
pris pour 1'application du titre IV de la ioi n° 85-660 du 

3 juillet 1985 reiative sux sociit^s de perception et de r6par-
tition des droits 

(Joumal officiel 2 octobre I9S6) 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 

ministre de la culture et de la communication, 
Vu le code civil, et notamment les chapitres Icr et II du titre IX du 

livre III ; 
Vu la loi n° 85-660 du 3 juillet 1985 relative aux droits d'auleur et aux 

droits des artistes-interprites, des producteurs de phonogrammes et de 
vidiogrammes et des entreprises de communication audiovisuelle, notam-
ment son titre IV et son titre VI; 

Vu Ie d6cret n° 78-704 du 3 juillet 1978 relatif a 1'application de la loi 
n° 78-9 du 4 janvier 1978 modifiant le titre IX du livre III du code civil ; 

Vu 1'article R. 25 du code pinal ; 
Le Conseil d'Etat (section de 1'intirieur) entendu, 

Decrite : 

Article 1» 
Les utilisateurs peuvent prendre connaissance du rdpertoire mentionne 

au quatriime alinla de 1'article 38 de la loi n° 85-660 du 3 juillet 1985 
susvisie au siige de la sociiti ou, le cas icheant, dans ses agences regio-
nales. Sur leur demande, il leur en est dilivri copie sans qu'il puisse 
alors leur 6tre riclami d'autre somme que celle reprisentant Ie cout de Ia 
copie. 

Article 2 
Le dossier adressi au ministre chargi de la cuiture, en application 

du II de 1'article 39 de Ia Ioi n° 85-660 du 3 juillet 1985, comprend les 
projets de statuls et de riglements giniraux et toutes piices justifiant la 
qualit_6 professionnelle des fondateurs ainsi que l'6tat des moyens 
humains, matiricls ou financiers permettant 4 la soci6t6 d'assurer efTecti-
vement la perception des droits et 1'exploitation de son ripertoire. 

La transmission du dossier est faite par lettre recommandee avec 
demande d'avis de riception. 

Article 3 
Les documents mentionn6s au III de 1'article 39 de Ia Ioi n° 85-660 du 

3 juiliet 1985 sont communiqu6s, sur demande 6crite, dans les conditions 
privues aux articles 40 4 42 du dicret n° 78-704 du 3 juillet 1978 priciti. 

_ Sera puni de la peinc d'amende pr6vue pour la 3e classe de contraven-
tions tout girant de droit ou de fait qui aura refus6 de communiquer tout 
ou partie des documents mentionn6s 4 l*alin6a pr6c6dent. 

Artlcle 4 

Dans les $oci6t6s de perception et de r6partition des droits, les associis 
peuvent etre convoqu6s, soit par lettre recommand^e^ soit par un avis 
msir6 dans deux joumaux au moins, de diffusion nationale, habilit6s 4 
recevoir Ies annonces I6gales dans le d6partement du siige social et qui 
sont ditermin6s par les statuts. 

Outre les indications prevues au premier alin6a de 1'article 40 du d6cret 
n° 78-704 du 3 juillet 1978, 1'avis mentionne Ia date et Ie lieu de riunion 
des assembI6es ; cet avis est publi6 quinze jours au moins avant Ia date 
de Vasscmblie. 

Lorsque les statuts privoient que ccrtaines assemb!6es doivent _ etre 
tenues selon des conditions particuliires de quorum ou de majoriti, il est , 
fait rr.ention de ces conditions dans 1'avis de convocation 4 ces assem-
blies. 
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Article 5 

La date de l'assembl6e au cours de laquelle, conformiment 4 l'ar-
ticle 1856 du code civil, il est rendu compte de Ia gestion sociale, est 
d6termin6e par les statuts. 

Lorsque, dans les conditions pr6vues par les statuts, cette assemb!6e ne 
peut 6tre tenue, les associ6s doivent en 6tre pr6venus au moins quinze 
jours avant, soit par lettre recommand6e avec demande d'avis de r6cep-
tion, soit par un avis de report publifi selon les modalit6s pr6vues 4 l'ar-
ticle 4 ci-dessus. La lettre ou l'avis indiquc les motifs du report ainsi que 
la date 4 laquelle I'assembl6e se tiendra. 

Artlcle 6 

Tout associ6 peut demander 4 etre convoqu6 individuellement aux 
assembI6es ou 4 certaines d'entre elles par lettre recommand6c avec 
demande d'avis de r6ception. 

Lorsque la convocation est faite par avis dans la presse, les frais de 
1'envoi recommand6 sont 4 la charge de I'int6ress6. 

Artlcle 7 

Lorsque l'assembl6e porte sur Ia reddition des comptes, les documents 
mentionnes 4 1'article 41 du d6cret n° 78-704 du 3 juillet 1978 pr6cit6 ne 
sont, par d6rogation aux dispositions dudit article, adressis qu'aux 
associ6s qui en auront fait Ia demande fecrite ; cet envoi est fait, selon les 
modalit6s pr6vues au troisiime alin6a de 1'article 40 de ce d6cret, quinzc 
jours au moins avant la r6union de l'assembl6e. 

Artlcle 8 

Les agents d6sign6s par les soci6t6s de perception et de r6partition des 
droits et les agents d6sign6s par le Centre national dc la cin6matographic, 
apr6s avoir 6t6 agr66s par le ministre charg6 de la culture, pretent sermcnt 
devant le juge du tribunal d'instance dc leur r6sidencc. 

La formule de serment est la suivante : 
«Je jure dc bien et fidilement rcmplir mes fonctions et de ne rien 

r6v61er ou utiliser de ce qui sera port6 4 ma connaissance 4 1'occasion de 
leur exercicc.» 

Article 9 
Le pr6sent d6cret est applicable dans les territoires d'outre-mer et 4 la 

' collectivit6 territoriale de Mayotte. 

Artlcle 10 
Le d6cret n° 58-319 du 22 mars 1958 portant r6glement d'administra-

tion publique pour 1'application de 1'article 75 de la Ioi n° 57-298 du 
11 mars 1957 sur la propri6t6 litt6raire et artistique et le d6cret n° 80-337 
du 7 mai 1980 relatif aux assemb!6es des soci6t6s civiles d'auteurs sont 
abrog6s. 

Artlcle 11 
Le garde des sceaux, ministre dc la justice, et le ministre de la culture 

et dc la communication sont charg6s, chacun en ce qui le concerne, de 
l'cx6cution du pr6sent d6cret, qui sera publi6 au Joumal officiel de la 
R6publique fran^aise. 
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ANNEXE4 

Annexe 4.1: 
Dispositif financier d' affectation des sommes non-repartissables pergues au 
titre de la remuneration equitable et de la remuneration pour copie privee. 

Annexe 4.2: 
Liste des organismes de cooperation internationale entre societes de gestion 
de droits. 

Source: 
Rapport de la sous-direction des affaires juridiques de la direction de 1'administration generale 
du ministere de la Culture. 
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Annexe 4.1 

Dispositif financier d'affectation des sommes non-repartissables pergues au titre de la 
remuneration equitable et de la remuneration pour copie privee. 

Ananeement Objectifs Contrdle interte aux SPRD Informations du 
ministere de la culture 

Remuneration copie - R6partition des sommes 
privee 25 % est soumise a un vote de 

1'assemblee generale de la 
- aide a la creation societe qui se prononce a ia 

majorite des 2/3. 

A defaut une nouvelle 
assemblee generale ad hoc 

- Communication 
annuelle des comptes 
des societes de 
perception et de 
repartition au ministere 
de la culture. 

- aide au spectacle est convoquee qui se 
vivant prononce a la majorite 

simple. 

(Art. 41 de la loi du 3 
juillet 1985). 

Remuneration - Rapport special du 
equitable 50 % des commissaire aux comptes 
sommes - aide a la formation sur 1'utilisation de ces 
irrepartissables d'artistes sommes (art. 38 de loi du 3 

juiliet 1985). 
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Annexe 4.2 

Liste des organismes de cooperation internationale entre societes de gestion de droits. 

- La CISAC - Confederation internationale des societes d'auteu 
et compositeurs -

La Confederation internationale des societes d'auteurs e 
compositeurs (CISAC), dont le president en exercice est M. Romj 
Vlad (Italie), groupe 144 societes d'auteurs appartenant a 72 pa' 
et represente ainsi plus d'un million d'auteurs d'oeuvre 
dramatiques, litteraires, audiovisuelles, musicales, des ar 
graphigues et plastiques. Fondee en 1926, le siege de sc 
secretariat general est a Paris avec, pour 1'Asie, une delegatic 
permanente h Singapour et, pour 1'Amerique latine, une deldgatic 
permanente a Buenos Aires. 

Organisation internationale non gouvernementale of f iciellemer 
accredit6e aupres de 1'UNESCO et de 1'OMPI ainsi qu'aupres d 
Conseil de ^ 1'Europe et de la CEE, ses competences, pa 
1'interm^diaire de ses societ^s membres, s'etendent a 1'Europe, 
1'Asie,^ h 1'Afrique, & 1'Amerique du Nord et du Sud et' 
l'0c6anie et son action est articulee autour de comites regionau 
propres a chacun de ces continents 

- ALAI - Association litteraire et artistique internationale -

Fond^e en 1878 d. Paris h 1' initiative de la Societe des gens d 
lettres et sous la presidence de Victor HUGO, 1'ALAI, associatio 
internationale de droit frangais, a eu comme objectif initial d 
creer une convention internationale de droit d'auteur. Ainsi a-t 
elle suscitd la naissance de la convention de Berne en 1886. 

Defendant les principes assurant la protection des auteurs 1'ALA 
regroupe au plan international, des theoriciens du droit d'auteur 
mais 6galement des createurs et des praticiens ainsi que de 
magistrats et des hauts fonctionnaires. 

Outre la reflexion permanente qu'elle mene sur le droit d'auteu 
dans le monde moderne, 1'ALAI est egalement invitee k donner so 
avis sur toutes les actions menees au sein des instance 
internationales (Conseil de 1'Europe, Commission des communaute 
europeennes, OMPI, UNESCO). 

Dix huit pays (Allemagne, Autriche, Belgique, Canada, Danemark 
Espagne, Finlar.de, Etats-Unis, France, Grece, Israel, Mexique 
^orvege, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suede et Suisse) comptent en leu: 
sein un groupe national de l'ALAI. En France il s'agit d> 
t^-^FPIDA (Association juridique frangaise pour la protectio: 
-"«.ernationale du droit d'auteur) qui conduit une reflexio: 
]uridique active. 
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- AIDAA - Association internationale des auteurs de 1'Audiovisuel-

Depuis sa creation a Bruxelles en iaars 1985, 1ZAIDAA, presidee p= 
Claude SANTELLI, a accueilli en son sein 13 societes de gestic 
collective et 16 associations d'auteurs (realisateurs e 
scenaristes) de 1'audiovisuel de 1'Europe communautaire, mai 
aussi de Finlande, de Suisse, de Hongrie, des Etats-Unis et c 
1'URSS. 

Sont membres frangais de 1'AIDAA 
- la Soci6te des rdaiisateurs franfais (SRF); 
- la SocMste civile des auteurs multlmedias (SCAM); 
- la Societe des auteurs compositeurs dramatiques (SACD). 

Les actions menees par 1'AIDAA tendent notamment & assurer au 
auteurs europeens de 1'audiovisuel, une meilleure protection d 
leurs^ droits moral et p^cuniaire. A ce titre, elle es 
regulierement consult^e par les organismes institutionnel 
europ^ens et internationaux. Son attachement au droi.t mora 
1'amfene par ailleurs a suivre des actions concertdes avec le 
Guildes americaines. 

- FERA — Federation europ^enne des r6alisateurs audiovisuels — 

C'est & Venise en 1980 qu'a <§te cre6e la FERA actuellemen 
presid^e par M. Krysztof ZANUSSI. Cette fed6ration compte 2 
syndicats et associations de r^alisateurs de 24 pays en Europ 
dont les 12 Etats membres de la CEE. Le membre frangais est 1, 
soci^te des r^alisateurs fran?ais (SRF). 

GESAC — Groupement europeen des- soci6t6s d' auteurs d'auteurs e1 
de compositeurs -

Membres fondateurs 

AEPI (Grdce) Pr6sident M. Jean-Loup TOURNIER prdsident du directoire de la SACEM et de la SDRM 
BUMA (Pays-Bas) Vlce-pr6sidents M. Eduardo BAUTISTA GARCIA Vlce-president executrf de la SGAE 
GEMA (Allemagne) M. Michaet John FREEGARD dlrecteur g6n6ral de la PRS 
K0DA (Danemark) Prof. Reinhold KREILE presldent directeur g6n6ral de la GEMA 
PRS (Grande-Bretagne) 
SABAM (Belgique) 
SACEM (France) 
SDRM (France) 
SGAE (Espagne) 
SIAE (Italie) 
SPA (Portugal) 

EVA - European visual association -
(Adresse : Covegbilis-Kunst Poppeisdorfer - allee 435300 - Bonn 1) 

reaction, serable-t-il, contre la large competence du GESAC 
est constitue pour les arts graphiques et plastiques le 

SPArwie"'ent EVA k 1' initiative de la BILDKUNST allemande et de 1= 
M francaise. Peu d'infornatjj^s sont disponibles a son sujet. 



ANNEXE5 

Annexe 5.1: 
Composition des organes de direction de la SACEM et de la SDRM pour 
1'exercice 1994-1995. 

Annexe 5.2: 
SACEM: bilan d'activite 1993 en chiffres. 

Annexe 5.3: 
Exemples de contrats generaux de representation, de programme d'oeuvres 
diffusees. 

Source: 
SACEM. 
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Annexe 5.1 

Composition des organes de direction de la SACEM et de la SDRM pour l'exercice 1994-1995. 

PREMIER CONSEIL 
lyADMIHIISTRATlOIU DE 

L'EXERQCE 94/95 

Le Conseil d'Administration est ainsi com-
pose pour Vexe-cice 94-95: 

President: Geiard CALVI. compositeur 
Vice-Presidentv Rene BOYER. editeur -

Jacques DEMARNY. auteur - Alain GO-
RAGUER. compositeur 

Tresorier: Georges JOUVIN. compositeur 
Tresorier Adjoint: Rene DENONCIN. 

compositeur 
Secretaire General: Roger DESBOIS. au-

teur 
Secretaire Adjoint: Claude LEMESLE. au-

teur 
Administrateurs: Max AMPHOUX. edi-

teur - Georges BARRIER. auteur-realisa-
teur- Jean-Pierre BOURTAYRE. composi-
teur - Gerard DAVOUST. cditeur - Jack 
DIEVAL. compositeur. Pierre HENRY. 
editeur -Jean-Picrre LANG. auteur - Eddy 
MARNAY. auteur - Pierre RIBERT. edi-
teur - Michel RIVGAUCHE. auteur - Phi-
lippe SEILLER. editeur. 

LES SECTIONS DU CONSEIL 

Section 1: (Competences: affaires juri-
diques - affaires sociales - afiaires profession-
neties et affaires culturelles - aftaires exte-
rieures - droits phono et video - politique fi-
nancifcre et budget) dont les travaux sont pre-
pares par Jean-Loup TOURNIER. Presi-
dent du Directoire. assiste de Thierrv DE-
SURMONT. Directeur DdleguS. et de Elie-
Pierre ROCHICCIOLI. Directeur Adioint. 
en ce qui concerne ses relations avec le 
Conseil Superieur de l'Audio\isuel. 

Elle rece\ra la Commission des Varietes et 
la Commission de la Musique Svmphonique. 

Cette section siegera sous la presidence de 
Rend BOYER. avec Georees BARRIER. 
Jean-Pierre BOURTAYRE. Gdrard DA-
VOUST.Jack DIEVAL et Eddv MARNAY. 

Section 2: (Competences: perception des 
droits d'execution publique - promotion du 
repertoire - contrats generaux - prospectives 
contractuelles - nomination des Directeurs 
rdgionaux) dont les travaux sont prepares par 
Patrick BOIRON. Directeur Adjoint. assiste 
de Michel POINGT. Directeur du Depane-
ment des Droits Generaux. et par Elie-Pierre 
ROCHICCIOLI. Directeur Adjoint. en ce 
qui conceme la perception au titre des me-
dias audiovisuels. 

Elle recevra la Commission des Comptes. 
Cette section siegera sous la presidence de 

Jacques DEMARNY avec Rene DENON-
CIN. Pierre HENRY. Georges JOL'\'lN. 
Jean-Pierre LANG et Claude LEMESLE. XLVIII 

Section 3: (Competences: documentauon -
repartilion - etranger - departement du per-
sonnel - departement de rinformatiqui: - ser-
vices musicaux - depenses. notamment du 
service de 1'Administration generale - rap-
ports des Commissions des Auteurs. de> 
Compositeurs et des Editeursl dont les tra-
vaux sont prepares par Alain IZARD. Di-
recteur Adjoint. assiste de Claude GAIL-
LARD. Directeur du Departement de la Do-
cumentaiion Generale et de Ia Repanmon. 

Ellc recevra la Commission des Pri>-
grammes. la Commission des Auteurs-Reali-
sateurs et la Commission de TAudiovisuel. 

Cctte section siegera sous la presidence de 
Alain GORAGUER. avcc Max AM-
PHOUX. Roger DESBOIS. Picrre RI-
BERT. Michef RIVGAUCHE et Philippe 
SEILLER. 

II est rappele que le President. le Secretaire 
Gdneral et le Tresorier du Conseil d'Admi-
nistration peuvent assister aux reunions des 
Sections 1.2et 3. 



LES COMMISSIONS 

Commission des Varietes: 
Boris BERGMAN. Yves DESSCA. 

KENT. J ean-Marie MOREAU. Maxime LE 
FORESTIER. Auleurs; Frangois BERN-
HEIM. Alice DONA. Andre MANOU-
KIAN. G6rard PRESGURVIC. Herve 
ROY. Composileurs Tom AREN A. Fabrice 
BENOIT. Nicolas GALIBERT. Philippe 
LERICHOMME. Pierre-Alain SIMON. 
Edileurs. Observateur: Jean-Pierre SPIE-
RO. Auteur-Realisateur. 

II est rappeli que les Administrateurs dele-
gues au sein de cette commission sont: Max 
AMPHOUX. dditeur: Jean-Pierre BOUR-
TAYRE. compositeur Gerard DAVOUST. 
editeur: Georges JOUVIN. compositeur: 
Jean-Pierre LANG. auteur. 

Commission de la Musique Svmphonique 
Frangois BOUSCH. Michef DECOUST. 

Thierrv ESCAICH. Jean-Louis FLO-
RENTZ. Henn FOURES. Philippe HER-
SANT. Philippe HUREL. Tristan MU-
RAIL. Composileurs: Herve BURCKEL de 
TELL. Fran^ois DERVAUX. Patrick 
MARCLAND. Thierrx- MOBILLION. Edi-
leurs. 

Les Administrateurs delegues au sein de 
cette Commission sont: Jack DIEVAL. com-
positeur et Pierre HENRY. editeur. 

Commission de 1'Audiovisuel 
Pierre LEGUA Y. Jean-Louis SARTHOU. 

Auleurs: Guy BOYER. Greco CASADE-
SUS. Christian GAUBERT. Jean-Claude 
PETIT. Compositeurs: Patrick AUMIGNY. 
Roger TOKARZ. Edileurs; Gerard PULLl-
CINO. Auleur-Composileur-Realisaleur. 

Les Administrateurs ddleguds au sein de 
cette Commission sont: Max AMPHOUX. 
editeun Georges BARRIER. auteur-realisa-
teur: Alain GORAGUER. compositeur et 
Pierre RIBERT. editeur. 

Commission des Reaiisaleurs 
Frangoisc BOULAIN. Gilles AMADO. 

Picrre DESFONS. Yvon GERAULT. Rem\ 
GRUMBACH. Nlassimo MANGANARO. 
Philippe MAROUANl. Rogcr PRADINES. 

. Auleurs-Realisaleurs. 
Les Administrateurs delecues au sein de 

ccuc Commission sont: Georgcs BARRIER. 
auteur-rcalisateur: Rene BOYER. editeur e: 
Michel RIVGAUCHE. auteur. 

LES COMMISSIOIUS 
STATUTAIRES 

Commission des Programmes 
Manou ROBLIN. President: Georges HE-

NON. Vice-President: Billy NENCIOLI. Se-
cretaire. Daniele FERRET. Arlette TA-
BART. Dominique PANKRATOFF. 

. Membres. 

Commission des Comptes: 
Rene TAQUET. President: Christian JOL-

LET. Vice-President: Roger VARNAY. Se-
cretaire: Michele AUZEPY. Danuta RE-
SZETIN. Daniel WHITE. Membres. 

COMITE DE CESTIOHI DU 
DROIT DE REPRODUCTION 

MECANIQUE 

Le Conseil d'Administration designe pour 
faire partie du Comitd de Gestion du Droit 
de Reproduction Mecanique. avec un man-
dat d'un an (Juin 1994/Juin 1995): 

Jacques DEMARNY. Guv FAVEREAU. 
Michel JOURDAN. Jean-Pierre LANG. 
Eddv MARNAY. PHILIPPE-GERARD. 
Auleurs; Bruno BACARA. Jean-Pierre 
BOURTAYRE. Patrick LEMAITRE. 
NORMAN-MAINE, Alec SINIAVINE. 
WAL-BERG. Composileurs; Yves BA-
QUET. Ren6 BOYER. Alain de RICOU. 
Jean-Jacques TILCHE. Jean-Manuel de 
SCARANO. Alit UMAN. Edileurs; Jean-
Pierre SPIERO. Alexandre TARTA. Au-
teurs-Realisaleurs. 

Les travaux du Comite de Gestion seront 
prdpards par Catherine KERR-VIGNALE. 
Directeur du Departement des Droits Pho-
nographiques et Videographiques. 

II est rappete que le President du Conseil 
d'Administration de la SDRM assiste es-qua-
litd. avec voix consultative. aux rdunions du 
Comiti de Gestion. 
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COMPOSITION DU CONSEIL 
D'ADMII\IISTRATION 

DE LA SDRM 

President: Jacques DEMARNY. auteur 
Vice-Presidents Jean-Pierre BOURTAY-

RE. composiieur: Guv SELIGMAN. YOU-
RI. auteurs. 

Rapporteur General: Jean-Pierre LANG. 
auteur 

Rapporteur Adjoint: Jean-Manuel de 
SCARANO. editeur 

Tresorien Robert ENRICO. auteur 
Administrateurs: Paul FOURNEL. Jean-

Louis RONCORONl. Pierre TCHERNIA. 
auteurs: Charles CHAYNES. Jean-Michel 
DAMASE. Patrick LEMAITRE. NOR-
MAN-MAINE. compositeurs: Yves BA-
QUET. Rene BOYER. Thierry MOBIL-
LION. Alain de RICOU. Alit UMAN. edi-
teurs. 

SDRM: BuREAU DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

Le Conseil d'Administraiion. apres echan-
ge de vues. propose. pour 1'exercice 
1994/1995. la desicnation au Bureau du 
Conseil d'Administration de la SDRM de: 

Jacques DEMARVi'. en qualite de Presi-
deni 

Jean-Pierre BOURTAYRE. en qualite de 
Vice-President 

Jean-Pierre LANG. en qualitd de Rappor-
teur Gdndral 

Jean-Manuel de SCARANO. en qualite de 
Rapporteur Adjoint. 

DELEGUES DE LA SACEM 
AU CONSEIL 

DADMINISTRATION 
DE LA SDRM 

Le Conseil d'Administraiion designe. par-
mi les membres du Comite de Gestion du 
droit de rcproduction mecaniquc. dix 
membres dvvunt rcprcsuntcr la SACEM au 
scin du Conscil d'Administration du lu 
SDRM durant 1'exercicc 1W4/1W5. 

Sont designes: 
Jacques DEMARNY. .lean-Pierre LANG. 

Auteurs: Jean-Pierrc BOURTAYRE. Pa-
irick LEMAITRE. NORMAN-MAINE. 
Compositeurs: Yves BAQUET. Rerni 
BOYER. Alain de RICOU. Jean-Manuel de 
SCARANO. Alit UMAN. Editeurs. 



Annexe 5.2 

SACEM: bilan d'activite 1993 en chiffres. 

LES 10 CHANSONS AYANT 
CEHIERE LE PLUS DE 

OTOITS Ehl 1993* 
*Diffasit>n tn lJ-. rtpartiiion vn Vj 

RIDELIKETHE WIND 
Ch. Cross (Int. Ch. Crus>) 

SHOWMUSTGOON 
J. Dcacon/ B. Mu> / F. Mereun R. 
Taylor (Inl. Ouccn) 

LE CHAT 
A. Chenncvicrc .' 13. Picrrc H 
Mouici; P. Pcriz (Inl. Pow Wow ] 

JOV 
F. Fcldman (Inl. F. Feldmanl 

TEMPTATION 
W. Taieh /C. Crier (Int. Indra) 

SVZETTE 
D. Brillant (Int. D. Brillanl) 

DVR DLR D'ETRE BEBE 
A. Maratrat.' P. Clercet (Int. Jordv) 

I CANT DANCE 
A. Bankv Ph. Collins / M. Ruthcr-
ford (Inl. Gencsis) 

PLEASE DONTGO 
H. Casev / R. Finch (Int. Double 
You) 

DON T LET THE SVN GO 
DOWN 
E. John / B. Taupin (Int. E. John) 

LES CEUVRES DE LA SACEM 
LES PLUS EXPORTEES* 

'Diffusiun en V2. repariition m 93 

BOLERO. M. Raxcl 

COMME D'HABITVDE 
C. Frani;ois /' J. Revaux ' G. Thibaut 

LES FEUILLES MORTES 
J. Kosma / J. Prcvert 

FASCINATION 
F. Marchetli / Nl. De Feraudv 

LA VIE EN ROSE 
Louiguy / E. Piaf 

TABLEAVX D'UNE EXPOSI-
TION. M. Ravel 

DAPHNIS ET CHLOE. 
M. Ravel 

SYMPHONIE CLASSIOVE OP. 
25. S. Prokofieff 

CERISIER ROSE ET POM-
MIERBLANC 
Louiguy / M. Ageron 

VENFANT ET LES SORTI-
LEGES. M. Ravel.' Colelte 
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L ORICIWE DES DROITS 
1 992 1 993 % 

DROITS GENERAUX 878 849 903 901 557637 2,58 

Spectacles avec danse 287 916276 285 611033 -0.80 
Discotheques 156 860816 148 668 014 -5.22 
Bals avec disques 62 642 556 59 569 630 -4.91 
Bals avec orchestre 60044 274 63 121 597 5.13 
Cabarets dancings 5 182522 1 1 331 741 118.65 
Casinos 3186 108 2920051 -8.35 

Spectacles sans danse 216121638 235 774 490 9,09 
Tournees professionnelles de varietes 52327015 64 965 830 24.15 
Galas occasionnels de varietes 70033 498 74 599 678 6J2 
Grands etablissements 21574868 18 534 259 -14.09 
Cafes-concerts. bars a musique 26227145 28 682 960 9.36 
Parcs d'attraction 4 482961 7 446 833 66.1 1 
Cirques 2 522665 2 588 805 2.62 
Concerts svmphoniques 1 1 653 798 12 887 415 10.59 
Spectacles divers 27 299 688 26 068 710 -4J1 

Musique de sonorisation 299660358 306 661620 234 
Cafes. restaurants. hotels 195 772369 197 936 935 1.1 1 
Commerces 78124818 80 699 577 3J0 
Autres lieux publics 25 763 171 28 025 108 8.78 

Departements d'Outre-Mer 14220008 14 038 725 -127 
Divers 8021157 7503271 -6,46 
Cinemas 52910466 51 968 498 -1,78 

RADIOS 121 760782 143 908 201 18,19 

Secteur public (Radio France. RFI. RFO) 72 429507 76 473 689 5.58 
Secteur prive 49331275 67 434 512 36,70 
Pdripheriques (RMC. Sud Radio) 9461266 9 333 320 -1J5 
Radios locales privees 38 870009 58 101 192 45.73 

TELEVISIONS 564987423 626 485 912 10.88 

Secteur public (F2. F3. RFO. La Sept/Arte) 211139670 227 257 074 7.63 
Secteur prive 353 847753 399 228 838 12,83 
Teldvisions nationales 
(TTI. Canal +. M6. TMC) 334 450351 369 248 665 10.40 
Cable. televisions locales... 19397402 29 9S0 173 54J6 

DROITS PHONOGRAPHIQUES 
ET VIDEOGRAPHIQUES 396 718625 433 383 389 924 

COPIE PRIVF.F. 162 318 365 182 783 101 12.61 

ETRANGER 545 786094 580068 526 628 

Perceptions directes ou par mandat 
(Luxembourg. Liban...) 77909 493 80 740 223 3.63 

Droits generaux. cintimas. 
phono et video 8 567 1 16 7 837 -SJI 
Radios (RTL. Europe 1) 64 224250 (i7 775 062 5.53 
Televisions (RTL Ttilcvision...) 5 1 18 127 5 127 4S2 0.18 

Societes d'auteurs etrangeres 467 876 601 499 328 303 6.72 
Droit dVxecution puhlique 1S')*)4I 257 200'1101177 5.77 
Droit de rcproduction mucaniquc 277 344 29S 41S22h 7.37 

TOTAL 2 f>7() 421 ll>2 2 S(iS lSh 76(i 7.41 
i 
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LE COUT HIET DE LA GESTZOIV 

1 992 1 993 % 
CHARGESEXPOSEES 757 619 763 795 229 723 4.96 
A deduire 
Remboursements de charges (*) - 129 631 673 - 130 947 801 1.02 

CHARGES NETTES 627 988 090 664 28 1 922 5,78 
A deduire - 177512 902 - 178 890 024 0,78 
Ressources financieres - 172 568 779 - 191 103 196 10,74 
Ressources diverses -5 891 994 -7 696 973 30.63 
Desequilibre de 1'exercice 947 871 19 910 145 NS (**) 

TOTAL DES PRELEVEMENTS 
POUR LAGESTION 451)475188 485391898 7,75 

MONTANT 
DES DROITS ENCAISSES 2 670 421 192 2 868 186 766 7,41 

MONTANT 
DES DROITS A REPARTIR 2 219 946 004 2 382 794868 7J4 

(*) Des remboursemenb de charges viennertt en deduction des charges brutes exposees. Ils 
conrespondent aux travaux realises par la Sacem pour: 

• la SDRM. au titre de ses perceptions de droits de reproduction mecanique et de celles de SO-
RECOP et COPIE FRANCE pour les droits issus de la copie privee sonore et audiovisuelle. 
• la SPRE. en application du mandat signe le 2 juillet 1W(). pour la perception de la remuneration 

equitable due aux artistes-interpretes et producteurs de disques pour la diffusion publique de mu-
sique enregistree dans les secteurs des lieux sononses. des discotheques et activites similaires. 

• des organisations se rattachant a son objet social et culturel: Societe Mutualiste des auteurs, com-
positeurs et editeurs de musique. autres societes d'auteurs. AGESSA (Association pour la Gestion 
de la Securite Sociale des Auteurs). etc. 

(**) Non significatif. 

LA REPARTmom DES DROITS 
1 992 1 993 % 

REPARTITION AUX AYA.NTS DROIT 2 066 681971 2 213 976659 7,13 

A) AUTITRE DES DROITS D'AUTEUR 1935 560 632 2 078986336 7,41 
a)Societaires Sacem 1 638232410 1 764622691 7.72 
b) Societes d'auteurs fran<;aises 10 783 783 14 507 243 34.53 
c) Societes d'auteurs etrangeres 286 544 439 299 856 402 4.65 

B) AL* TITRE DE VACTION SOCIALE 123 079 703 126362440 3.67 
a) Fonds de prevoyance 99 151 318 102 026 711 2.90 
b) Fonds de solidante 5 191365 5158 194 - 0.64 
c) Fonds affectes en garantie 
des oeuvres sociales 18 737 020 19 177 535 2.35 

C) AUTITRE DE L'ACTION CULTURELLE 8 041636 8 627883 7J9 
a) Fonds de xalorisation des ceuvres 7 729 636 8 321883 7.66 
b) Dotation des prix Sacem 312 000 306 (XX) - 1.92 

REPARTITION 
POLR VACTION CL LTL RELLE 42 888 417 44 082 623 2.78 

Fonds d'aide a la creation. 
a la dilfusion du spectacle vivant 
et la forniation d'artistes 
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Annexe 5.3 

Exemples de contrats generaux de representation, de programme d'oeuvres diffusees. 

sacem f COIMTRAT GENERAL DE REPRESENTATION 
ll ~ A 

Departement 
de$ droits generaux 

POUR CONCERTS, SPECTACLES DE VARIETES 
OU DE MUSIC-HALL, BALS AVEC ATTRACTIONS, 
BALS SANS ATTRACTIONS ORGANISES 
DANS UNE ENCEINTE DE PLUS DE 200 m1 

- avec recettes : titres d'acces, buvette, buffet, sauf 
restauration; 

- animes par orchestre, musiciens, artistes, disques, 
bandes magnetiques ou programmes audiovisuels; 

- sans partieth6atrale. 

A completer et d adresser 5 iours au 
plus tard avant la premiere seance a : 

Les conditions pecuniaires figurant au present contrat ne peuvent 6tre accordees que dans la mesure ou celui-ci aura ete re(u par la SACEM 
prealablement a la seance en cause, comme indique ci-dessous. A defaut, la SACEM pourra retenlr sa tarification generale, en supprimant la 
reduction de 20 % que comportent les taux figurant a 1'article 2 $ paragraphe 1 des Conditions generales mentionnees au verso. 

Je, soussigne: NOM et prenom : ; Qualite: 
Demeurant: N- de telephone: 
Agissant tant en mon nom personnel qu'en ma qualite d'organisateur de la manifestation qui se derouiera selon les modalites indiquees ci-apres: 

• certifie exacts les renseignements portes ci-dessous; 
. prend acte que la Societ6 des Auteurs, Compositeurs et Editeurs de Musique, dite SACEM, societe civile a capital variable, RCS NANTERRE 

D 775 675 739, dont le siege social est 6 Neuilly sur Seine, avenue Charles De Gaulle n° 225, m'accorde 1'autorisation d'utiliser les ceuvres de 
son rgpertoire, conformement aux dispositions du Code de la propriete intellectuelle et aux Conditions generales ci-apres dont je m'engage a 
respecter les termes; 

• m'engage a remettre 6 la SACEM, des sa signature et au plus tard 5 jours avant la manifestation, 1'original du present contrat, destine a porter a 
la connaissance de la SACEM les caracteristiques d'organisation de la manifestation; 

. declare garder copie des presentes. 

CARACTERISTIQUES D'ORGANISATIOIM 

DATE 
HORAIRE 
LOCALITE 

SALLE 0U CHAPITEAU 
- Nom et adresse 

- Si plein air: indiquer le lieu 

PRIX : - Titres d'acces 

- Cartes d'invitation 
- Autres titrei d'acces 

BUVETTE - BUFFET 
- Prix des consommations 

- conc6de(el h : Nom et adresse . 

AUDITIONS MUSICALES 

- Orchestre de danse ou musiciens 
- Artistes de vari6t6s 

- Disques, bandes magn6tiques 
- Programmes audiovisuels 

Nom et adresse du chef d'orchestre, des 
musiciens, des artistes ou du sonorisateur 

FRAIS D'ORGANISATION 
Montant total du budget 
des d6penses engagees 
(Preciser le detail sur l'6tat 
des d6penses engagees ci-joint) 

PREMIERE SEANCE j DEUXIEME SEANCE TROISIEME SEANCE 

de h a h de h a h de h a h 

F F F F F 
F F F 

F F F F F 

F F F F . .. F F 

OUID NOND 
OUI • NON • 

OUl • NOND 
OUI • NON • 

OUin NON • 
OUID NON • 

OUID NON • 
OUID NON • 

OUI • NOND 
ouin NOND 
OUI • NON • 
OUI • NON • 

RENSEIGNEMENTS CONCERNANT L'ORGANISATEUR 
• Association ou societ6 organisatrice : 
- D6nomination: 
- Sifege social: 

• L'association est-elle agreee en qualitd d'association d'6ducation populaire 7 NON • OUID Date de la lettre d'agrement: 
. La societ6 est-elle affili6e 6 un organisme b6n6ficiant d'un accord avec la SACEM 7 NON D OUIG 
- Si oui lequel ? N° de la carte d'adh6rent de I'ann6e en cours: 
. Si vous organisez une s6ance sans entr6e payante : 1'association a-t-elle un but d'inter6t gen6ral 7 NON • OUIG 

Fait en double exemplaire, le 
Le Directeur du Departement des Droits G6n6raux, n Vorganisateur, 

(Faire preceder votre signature de la mention "lu et approuve") 

1—H 
a o phe"egrem«B*s do cowww», ie* mtefmetions l-gutn 
documem sem •gmwnm ubi«eees p«r i» SAC£M pew i* e«e»i d» le 

uw meawwr «w areet eee ei owucuwi 
ee sMAo^rrMwt pe» r»meie L 2U tCeae 0* i* creywe imennehfeiie 
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CONDITIOIMS GENERALES D'AUTORISATION 

Article Premier - ETENDUE DE L'AUTORISATION 

La SACEM donne a 1'organisateur, dans les limites et aux conditions ci-apres ddterminees, 1'autorisation pr6alable pr6vue par les articles L. 122-4 et 
L 132-18 du Code de la propriete intellectuelle et les dispositions r6glementaires en vigueur d la date de signature du present contrat: 

- d'executer, de faire ou laisser ex6cuter publiquement les ceuvres du r^pertoire de la SACEM qu'?l jugera bon d'utiliser, ~ 
- d'utiliser, aux seules fins d'exicution publique, les phonogrammes Hcitement commercialises pour i'usage privd sur le territoire frangais, au titre du 

droit de reproduction mdcanique des auteurs ou de leurs ayants droit dont la gestion lui est conftee, 
- d'utiliser, aux seules fins d'ex6cution publique & Texclusion de leurs projections dans les salles de spectacles cinematographiques, les viddogrammes 

licitement commercialtses pour !'usage prive sur le territoire franpais, etant pr6cis6 qu'en ce qui concerne notamment les films cinematographiques 
exploit6s ou destines a 6tre expioitds dans les salles de spectacles cin6matographiques qui ont et6 reproduits sur vidiogrammes, cette autorisation 
ne se rapporte qu'aux seules ceuvres du r6pertoire de la SACEM (essentiellement compositions musicales avec ou sans paroles, doublages et sous-
titrages). 

II est expressement rappe!6 que demeurent reserves les droits voisins du droit d'auteur ainsi que tous les autres droits non administr6s par la SACEM 
qui pourraient Stre exerc6s en raison, d'une part de 1'utilisation de phonogrammes et de viddogrammes, d'autre part de la communication de pro-
grammes effectuee au moyen d'appareils assurant la tilediffusion des oeuvres sonores et audiovisuelles par quelque proc6d6 de communication que 
ce soit, 1'organisateur faisant son affaire personnelle de 1'obtention des autorisations des autres titulaires de droits non couverts par le present contrat. 
conformdment notamment aux dispositions des articles L 212-3, L 213-1, L. 214-1 et L. 215-1 du Code de la proprtete intellectuelle et aux dispositions 
rdglementaires en vigueur. 

Le droit moral des auteurs est expressdment reserv6 d l'egard de 1'organisateur. Notamment, le pr6sident du Directoire, g^rant de la SACEM peut inter-
dire au titre du droit moral, et sur la demande des auteurs ou de leurs ayants droit, l'ex6cution et/ou 1'utilisation publiques d'enregistrements meca-
niques d'une ou plusieurs ceuvres d6termin6es du rSpertoire, sans que la SACEM puisse 6tre tenue & garantie 6 ce titre h l'6gard de 1'organisateur. 

Le prdsent contrat s'eppiique exclusivement aux auditions musicales pouvant etre donnees a 1'occasion de concerts, recitals, de spectacles de chants 
choraux et d'inspiration folklorique, de seances de vari6t6s, de music-hall, de bals avec attractions(»), de bals sans attractions{*) organises dans une 
enceinte d6Hmitee dont la superficie est superieure £ 200 m1, sans partie thedtrale, avec recettes (directes et/ou indirectes : titres d'acces, consomma-
tions, buffet sauf restauration). 

. au moyen: 

- d'appareils permettant la r6ception de telediffusions partout proced6, 
- de disques du commerce ou d'enregistrements sonores licitement realises pour l'usage prive, 
- de programmes audiovisuels (diapogrammes, films, viddogrammes) Hcitement realises pour l'usage prive. Sont toutefois exclues de la presente 

autorisation les projections de programmes audiovisuels donnant lieu d une recette de nature publicitaire. 

Par programmes audiovisuels, on entend les videogrammes, qu'il s'agisse de videocopies d'ceuvres prdexistantes ou d'oeuvres videographiques 
originales, les films cinematographiques ainsi que les diapogrammes -supports comprenant des montages de vues fixes sonorisees a 1'exclusion de 
toutes sequences anim6es d'images et de sons reproduites sur un m§me support-; 

• avec le concours: 
- d'orchestres, de musiciens, d'artistes (musique vivante). 

(*)On entend par attractions les prestations d'artistes de varietes ou de groupes engages a titre particulier et adjointes aux executions musicales 
dansantes. 

Article 2 - MODALITES DE CALCUL DES REDEVANCES D'AUTEUR 

Le calcul des redev^nces d'auteur est fixe selon les procddds utilisds par l'organ?sateur pour diffuser les oeuvres protegees par la SACEM. 

X S^ANCES AVEC ORCHESTRE OU MUSICIEN(S) 

Le montant des redevances d'auteur est ddterminS par application des pourcentages 6numeres ci-dessous sur la totalitd des recettes brutes r6alisees 
(toutes taxes et service inclus) au cours de la manifestation. Cette redevance proportionnelle aux recettes est assortie d'un minimum stipuld a titre de 
garantie, calcule comme pr6cis6 ci-apres, en fonction du budget des depenses engagdes pour 1'organisation de chaque s6ance. 

Le montant de la r6muneration de I'auteur ne peut cependant jamais 6tre intorieur d une redevance forfaitaire minimale qui s'6I6ve pour 1'annee 
1994(#) h 196 F HT par s6ance. 

Cette redevance forfaitaire sera reevalu6e le 1" janvier de chaque ann6e en fonction de la variation de 1'indice sectoriel "loisirs, spectacles, culture" (Hgne 
ne 24 de 1'indice "loisirs, spectacles, enseignement, culture* de la s6rie "INDICES MENSUELS DES PRIX A LA CONSOMMATION - ENSEMBLE DES M6NAGES -
CLASSIFICATION PAR FONCTION DE CONSOMMATION') - publie par 1'INSEE pour le mois d'octobre prec6dant I'ann6e civile consid6r6e, selon la formule: 

Montant HT du forfait de l'annee pr6c6dente x Nouvel indice u-r ... — • • r- montant HT du forrait pour I annee en cours 
Indice pr6c6dent (arrondi au franc inf6rieur jusqu'd 0,49 F 

O fndice de rmrence octobre 1993 et au franc supdrieur & compter de 0,50 F) 

1- Pourcentages 

A)S6ances de variet6s, de music-hall, bals avec attractions, bals sans attractions organis6s dans une enceinte dont la superficie est sup6rieure d 200 m2 

POURCENTAGES 
SEANCES AVEC ORCHESTRE OU MUSICIEN(S) TAUX ASSIETTE 

- Avec droit d'acc6s (titres d'accfes ou cartes d'invitation) 

- Avec entr6e libre (sans droit d'acc6s) ou lorsque le titre d'acc6s 
est un ticket-consommation (billet d'entr6e donnant droit 
b une consommation gratuite) dont le prix unitaire est 
inferieur au double du prix de la consommation la plus 
vendue au cours de la s6ance 

8,80 % 
4,40% 

6,60% 

sur recettes brutes "titres d'acc6s" 
sur autres recettes brutes 

sur toutes recettes brutes 

t 

BlSeances faisant notoirement appel a des ceuvres non prot6g6es (concerts, recitals, spectacles de chants choraux et d'inspiration folklorique) 

Pour toutes les sdances visdes par le prdsent paragraphe, il sera tenu compte, s'it y a lieu, des ceuvres tombdes dans le domaine public programm6es 
simultan6ment avec des ceuvres prot6g6es. Le pourcentage alors applicable fait Tobjet d'une reduction en fonction de la durde d'ex6cution des ceuvres 
prot6g6es par rapport & l'ensemble du programme ex6cut6 (calcul prorata temporis) ou selon le nombre des ceuvres protdgees par rapport au nombre total 
d'03uvres executees au cours du programme (calcul prorata numeri). 
Cette r6duction ne peut 6tre obtenue que si le programme de la s6ance est remis pr6alablement au d6l6gu6 r6gional de la SACEM et que les ceuvres effective-
ment ex6cut6es correspondent bien a celles mentionndes sur le programme. 
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I 
| REPERTOIRE 

PROTEGE 

I TAUX ET ASSIETTE DE LA REDEVANCE 
I 
| REPERTOIRE 

PROTEGE 
SEANCES AVEC DROIT D ACCES SEANCES AVEC ENTREE LIBRE 

I 
| REPERTOIRE 

PROTEGE 
Sur recettes brutes "titres d'accese Sur autres recettes brutes Sur toutes recettes brutes 

A partir de 80 % 8,80 % 4,40 % 6.60 % 
de 61 d 79 % 7,70 % 3,85 % 5,77 % ( 
de 51 a 60% 6,60 % 3,30 % 4,95 % J 
de 41 a 50 % 5,50 % 2.75 % 4,12 % "j 
de 31 a 40% 4,40 % 2,20 % 3,30 % ! 
de 21 a 30% 3,30 % 1,65% 2,47 % 
de 11 d 20 % 2,20 % 1,10% 1,65 % | 
Jusqu'd 10 % de 
repertoire protdge 1,10% 0.55 % 0,83 % | 

L'assiette des redevances stipulees aux paragraphes A) et B) ci-dessus est constitude par: 

a) ia totalite des recettes brutes, toutes taxes et service inclus, produites par la vente des titres d'acces, 

b)la totalitd des autres recettes brutes, toutes taxes et service incius, notamment consommations sur table ou au bar, buffet, vente de billets de tombola 
ne conditionnant pas 1'acces k la seance, de programmes et d'une maniere g6n6rale toutes recettes perpues en contrepartie de la fourniture d'un 
service ou de la vente d'un produit aupr6s du public a 1'occasion ou au cours des s6ances couvertes par le present contrat. 

La SACEM pourra deduire des recettes brutes realisees au cours de la manifestation le montant de la T.V.A. affdrente, calculee par application des taux 
en vigueur, sous reserve de la remise par 1'organisateur, dans les memes delais que ceux prescrits a 1'article 7-1. ci-apres pour la fourniture de l'etat de 
recettes, d'une attestation etablie par un comptable agree certifiant son assujettissement a cette taxe au titre de la seance consideree et en detaillant les 
modalites de calcul. 

Les invitations ou places de service ou les consommations offertes a titre gracieux qui excederont 5 % du nombre des entr6es payantes ou 5 % des 
recettes consommations, seront r6putees entr^es payantes ou consommations payantes et comprises dans 1'assiette des redevances au prix moyen 
des entrees ou des consommations. 

Les ddlais invoques par 1'organisateur dans le recouvrement des creances qu'il possede b 1'encontre du public ayant particip6 a la manifestation ne 
sont pas opposables a la SACEM : ceiles-ci sont incluses dans la recette de la seance qui en est la cause. 

2 - Mlnimum 
A) Determination du minimum 
Le minimum est determine par 1'application sur le budget des depenses du pourcentage prevu sur les recettes de la manifestation. 
Toutefois. en 1'absence de recettes realisees par la vente de titres d'acces, par derogation a ce qui precede, le pourcentage servant au calcul du mini-
mum garanti est celui qui aurait du 6tre pris en consideration si la manifestation avait donne lieu a la vente de titres d'acces au public. 

B) Constitution du budget des ddpenses 
II est precise que le budget des depenses est constitue exclusivement par: 
- le "budget artistique", c'est-a-dire 1'ensemble des salaires des musiciens ou artistes, ies avantages en nature completant ces salaires (deplacements, 

nourriture, hdtel, etc.), les charges sociales et fiscales inherentes, 
- le prix de location : salle, podium, parquet, tables, chaises, 
- les frais de decoration, 
- les frais de sonorisation, 
- les frais de publicite: impression d'affiches et de prospectus, publichd dans la presse, etc. 
Dans I'hypothese ou 1'organisateur n'a la possibilitd que de communiquer la partie des depenses constituant le budget artistique, le minimum est 
majore de 25 %, exception faite du cas oii le budget des ddpenses engagees pour la manifestation n'est constitu* que par les depenses du budget 
artistique. 

© SEANCES AU COURS DESQUELLES IL EST FAIT UTILISATION DE MUSIOUE ENREGISTREE ET/OU DE PROGRAMMES AUDIOVISUELS 
Les minima, les pourcentages ainsi que la redevance forfaitaire minimale appliques aux s6ances au cours desquelles il est fait utilisation de musique 
enregistree et/ou de programmes audiovisueis sont les minima, les pourcentages et la redevance forfaitaire minimale prdvus au paragraphe X ci-dessus, 
majores de 25 %. 
Lorsque les auditions sont realisees a la fois h 1'aide d'un orchestre ou d'un (de) musicien(s) et d'enregistrements mecaniques et/ou de programmes 
audiovisuels licites, la majoration ci-dessus est reduite proportionnellement d la durde d'utiIisation de chacun des modes d'ex£cution que 1'organisateur 
devra a cette fin communiquer a la SACEM. 

Article 3 - DISPOSITIONS LEGALES EN FAVEUR DES ASSOCIATIONS 
Conformdment aux dispositions legales prises d cet effet par le Code de la proprietd intellectuelle: 

1. Les associations d'6ducation populaire agrides par l'autorit6 administrative bdneficient d'une r6duction ggnerale, non cumulable, qui a et6 fixee k 
12,50 %. 

2. Les assoctations ayant un but d'int6rSt gdndral b6neficient, pour leurs manifestations ne donnant pas lieu a entr6e payante, d'une rSductlon non 
cumulable, qui a et§ fix6e 6 5 %. 

Article 4 - PROTOCOLES D'ACCORD 

Si 1'organisateur est adherent a un organisme ayant conclu un protocole d'accord avec la SACEM, les conditions d'autorisation applicables sont celles 
fixdes par ce protocole d'accord. " 

Article 5 - CLAUSE FORFAITAIRE 
En contrepartie de l'autorisation donn6e d l'organisateur d'utiliser les ceuvres presentes et futures constituant le r6pertoire de la SACEM pendant toute la 
duree du contrat selon les conditions et modalitds d'organisation des sdances, les redevances prevues k Varticle 2 ci-dessus sont dues quelle que soh la 
composition du programme des oeuvres executees au cours des manifestations, sauf application des dispositions prevues d l'article 2(S) 1- B) ci-dessus. 

Article 6 - OBLIGATIONS DE L'ORGANISATEUR ET CONDITIONS DE REGLEMENT 

a) L'organisateur s'engage: t 

- a remettre au ddlegud de la SACEM dans les 10 jours suivant chaque seance: 
• les etats de recettes r6alis6es au cours des s6ances vis6es par le prisent contrat, 
• le programme des ceuvres ex6cut6es au cours de chaque s6ance, 

- d regler le montant des redevances d'auteur determine d Varticle 2 ci-dessus, en acquittant les notes de debit adressees par la SACEM dans les 
23 jours suivant leur date d'emission. 
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b)Les redevances doivent etre majordes de la T.V.A. afferente calcul^e par application du taux en vigueur. 

c)Les redevances sont payables soit a la delegation regionale dans la circonscription de laquelle est organisee la seance, soit au sifege social : 
225, avenue Charles De Gaulle, 92521 Neuilly sur Seine Cedex. 

d)Les frais de correspondance et de recouvrement sont a la charge de Torganisateur. 

Article 7 - FOURNITURE DES DOCUMENTS NECESSAIRES AU CALCUL ET A LA REPARTITION DES REDEVANCES D'AUTEUR 

1. Remise des etats de recettes 
L'organisateur s'engage h remettre dans les d6lais fixes £ l'artic!e 6 paragraphe a) ci-dessus i'etat detailld par seance des recettes brutes, toutes taxes et-
service inclus, prises en compte pour le calcul des redevances stipulees a 1'article 2 ci-dessus et a fournir au representant de la SACEM, sur sa demande, 
toutes justifications, notamment: billetterie, contrats d'engagement des musiciens ou des artistes, factures (publicit6, URSSAF, location de salle, sono-
risation, frais d'h6bergement, de d6placement, achat de boissons, etc.}. 

2. Remlse des programmes {article L. 132-21 du Code de la propriete intellectuelle) 
L'organisateur doit remettre dans les d6lais fixes a 1'article 6 paragraphe a) ci-dessus les attestations de s6ance remplies et signdes par le chef d'or-
chestre, le(s) musicien(s), le(s) artiste(s) ou le sonorisateur ou h defaut les programmes exacts des ceuvres executees par le chef d'orchestre, le(s) musi-
cien(s), le(s) artiste(s), ou le sonohsateur, etablis par seance. 

Si des diffusions sont donnees a l'aide de programmes audiovisuels, 1'organisateur doit fournir ies elements de documentation suivants : 
- projections de films: titre des films et nom des producteurs, 
- projections de diapogrammes: releves des ceuvres musicales constituant la bande sonore, 
- projections de videogrammes : titre, nom du producteur briginal et nom du distributeur des vid6ogramrnes. 

L'organisateur s'engage & prendre toutes dispositions, notamment k 1'egard des chefs d'orchestre, des musiciens, des artistes ou des sonorisateurs, 
pour que les programmes portent 1'indication, pour chaque ceuvre, du nom de 1'auteur et du compositeur et, s'il y a lieu, de 1'arrangeur. Ces pro-
grammes sont certifies exacts par l'organisaieur et par le chef d'orchestre, le(s) musicien(s), le(s) arliste(s) ou le sonorisateur. 

Article 8 - NON FOURNITURE DES DOCUMENTS NECESSAIRES AU CALCUL ET A LA REPARTITION DES REDEVANCES 0'AUTEUR 

1. Non remlse des etats de recettes 
A defaut de la remise des etats de recettes servant de base au calcul des redevances dans les conditions stipulees a l'article 6 paragraphe a) ci-dessus, 
Vorganisateur devra, de plein droit et a titre de clause p6nale, regler a la SACEM et ce, sans prejudice du droit de la SACEM d'exiger, eventuellement 
sous astreinte, la remise desdits etats devant les juridictions competentes afin de calculer les redevances de droit d'auteur, une indemnite forfaitaire 
6gale a 10 % du montant des redevances exigibles toutes taxes comprises pour les seances auxquelles se rapportent lesdits etats manquants. 

2. Non remlse des programmes 
A defaut de la remise des programmes dans les delais stipules a !'article 6 paragraphe a) ci-dessus, Torganisateur devra, de plein droit et & titre de clau-
se penale, payer a la SACEM et ce, sans prejudice du droit de la SACEM d'exiger, eventuellement sous astreinte, la remise de ces documents devant les 
juridictions competentes, une indemnite forfaitaire egale a 10 °e du montant des redevances exigibles toutes taxes comprises pour les seances aux-
quelles se rapportent fesdits programmes manquants. 

3. Rrogrammes inexacts 
Au cas ou le programme remis comprendrait des inexactitudes intentionnelles imputables a l'organisateur, celui-ci sera tenu, de plein droit et d titre de 
clause penaie, de payer a la SACEM une indemnite forfaitaire egale a 10 % du montant des redevances exigibies toutes taxes comprises pour la seance 
a laquelle se rapporte ledit programme. 

Article 9 - MODAUTES D'APRUCATION DES CLAUSES PENALES DE VARTICLE 8 

II est entendu que, d'une part les indemnites stipulees a 1'article 8 ci-dessus ne sont pas cumulatives, d'autre part que 1'organisateur devra payer a la 
SACEM les indemnitds stipuldes d 1'articie 8 ci-dessus independamment de l'indemnite qui pourrait etre due en vertu de 1'article 10 ci-apr6s. 

Artlcle 10 - NON-PAtEMENT DANS LES DELAIS 

Le non-paiement des redevances exigibles en vertu de 1'article 2 ci-dessus, dans le delai indique a 1'article 6 - a) ci-dessus, entrainera 1'application d'une 
pdnalite calculee en multipliant la somme due par une fois et demie le taux d'inter§t I6gal en vigueur au jour de l'emission de la note de d6bit 

Le calcul de cette penalitd s'effectuera par p6riodes successives de 183 jours a compter de la date limite de paiement, etant entendu que la periode de 
183 jours au cours de laquelle le r&glement interviendra sera consid6r6e comme etant entierement 6coul6e pour le calcul de ladite penalitd. 

La penalite affirente & la premiere periode de 183 jours, c'est-a-dire celle suivant imm6diatement la date a laquelle le paiement aurait du intervenir, ne 
pourra jamais 6tre inferieure h une somme reprgsentant 10 % du montant des redevances exigibles, toutes taxes comprises. 

Article 11 - CONSTATATION DES CONDITIONS D'ORGANISATION DE LA MANIFESTATION ET JUSTIFICATION DES RECETTES 

La SACEM se rdserve le droit, h tout moment, de faire effectuer par ses repr6sentants la constatation des eldments qui permettent de d6finir le montant 
des redevances exigibles ainsi que le montant des recettes realisees. 
L'organisateur s'engage b ne pas faire obstacle, par quelque moyen que ce soit & l'accomplissement de leur mission. 
En cas de d6saccord persistant relatif au montant des recettes d^clarees par 1'organisateur, la SACEM aura la facultti de charger un expert inscrit sur la 
liste des experts-comptables pres la Cour d'Appel du siege de la d6legation regionale de la SACEM d'etablir un rapport sur le montant des recettes 
r6alis6es. 
L'organisateur s'engage a communiquer a l'expert tous les documents comptables et fiscaux propres h la manifestation et a lui assurer tous les 
moyens d'investigation necessaires d 1'accomplissement de sa mission. 

Article 12 - PLACES ET ENTREES 

L'organisateur assurera I'acc6s d la manifestation au reprdsentant de la SACEM, par la remise de trois places non payantes, de premier choik, non 
negociables, dont celui-ci aura la libre disposition. 
En outre, 1'organisateurs'engage: 
- si 1'acces a la manifestation n'est reserv6 qu'd un pubiic d6termin6, a 1'assurer sans frais au representant de la SACEM, 
- en cas de mode d'acces particulier a la manifestation (carte, cld...) d ddlivrer £ la SACEM le moyen approprid permettant cet accds dans les mfimes 

conditions que ci-dessus. 

Article 13 - TTTULAIRE DE VAUTORISATION 

Le bendfice du present contrat est personnel a 1'organisateur et couvre les seules s6ances prevues en t6te du pr6sent contrat 

Artide 27. Loi n* 78-17 dy 6 j*ntri«r 1978 nlatiM • Vlnformetlque, »u* fichiSTS M m llbert*s 
li es obligetwre de reoertdre a 1'enaembie flee demendes d'infenn«iefl permettant Teseeution de ce eonvai g6neral oe feprmntfflion orevg pat le Code de la pfopri*te intenetiuelle. 
A defaut de reoonse complete. U ne pourre 6tre pr» en considefation. 
Oestmataifee des infofmetions: Servtcea imemes de la SACEM • Association peut la Gestion de l» Secufrte Scciate des Autews • Assocunion pour te Soutien du TheAtre Prive • 

Assooation pour le Soutien de la Chertson. des Vanetes et dv JazL 
Enstenca d*un dfoit Saecea et de rectification susceptibie d'6tre e*efc6 aupres de is SACEM • tepenement des Oroits Gdnerau*. 22S avenue Charles Oe Geulte. 92821 Neuilly sur Seine Ceoe* 

Siege soc«l: 225 avenu» Chartes Oe Gaulle. 92521 NEUrLLY SUR SEINE CEDEX • Tel: 47 15 47 15 
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sacem 1/ 
ueJ lamuveui . inMin^uvttue 

Departement 
des droits generaux 

ETAT DES DEPENSES ENGAGEES 

CONCERTS, SPECTACLES DE VARIETES OU 
DE MUSIC-HALL, BALS AVEC ATTRACTIONS 

A completer et S adresser 5 jours au ! 
plus tard avant la premiere seance d : i 

Organisateur responsable : 

DATE 

LOCALITE 

BUDGET ARTISTIQUE 

- Cachet ou minimum garanti: 

• Troupes 

• Artistes 

• Orchestre 

PREMIERE SEANCE DEUXIEME S^ANCE TROISIEME SEANCE ; 

: 
! 

I 

t 

I 

- Avantages en nature : 

• Frais de deplacement 

• Frais de s6jour (repas, hebergement...). 

- Charges sociales et fiscales : 

• URSSAF, CARSAVAS 

FRAIS D'ORGANISATION 

- Location de: 

• Salle 

• Parquet 

• Chapiteau 

• Podium 

• Chaises 

• Divers (prdciser) 

- Sonorisation : 

- Publicitd (presse, affiches): 

- D6coration: 

- Divers (prdciser): 

TOTAL: 
(S reporter sur le Contrat gdndral de reprdsentation 
dans la rubriaue "Frais d'organisation") 

Fait le a 

L'organisateur responsable. 

Societ^ des Auteurs, Composrteurs et £diteurs de Musique 
Soci6t6 civile S capital variable - RCS Nanterre D 775 675 739 
Siege social: 225, avenue Charles De Gaulle • 92521 NEUILLY SUR SEINE CEDEX - T&. 4715 47 15 
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Ddpartement 
des droits generaux 

sacem F CONTRAT GENERAL DE REPRESENTATION 
lemoiuuf rcuit ijmuuSufJ 1 

POUR BALS AVEC RECETTES 
- titres d'acces, buvette, buffet SAUF RESTAURATION ; 
- animes par orchestre de danse, disques ou bandes 

magnetiques, programmes audiovisuels, sans attractions; 
- en salle fixe ou demontable, en plein air dans une enceinte 

delimitde - dont la superficie n'excede pas 200 m2. 

A compleier et a adresser 5 jours au 
plus tard avant la premiere s6ance a : 

Les conditions pecuniaires figurant au present contrat ne peuvent dtre accord6es que dans la mesure ou celui-ci aura et6 re$u par la SACEM prealablement a la sdance 
en cause, comme indique ci-dessous. A defaut, la SACEM se reserve le droit d'appliquer sa tarification generale, soit respectivement les coefficients de 0,133; 0,166 et 
0,231 dans les mSmes conditions que celles prevues d 1'article 2, paragraphe X des Conditions generales mentionndes au verso. 

Je, soussignd: NOM et prdnom Qualitd 
Demeurant: de telephone: 
Agissant tant en mon nom personnel qu'en ma qualite d'organisateur de la manifestation qui se d6roulera selon les modalites indiquies ci-apres: 

• certifie exacts les renseignements portes ci-dessous; 
• prend acte que la Socidte des Auteurs, Compositeurs et Editeurs de Musique, dite SACEM, societe civile a capital variable, R.C.S. Nanterre 

D 775 675 739, dont le siege social est a Neuiily sur Seine, avenue Charles De Gaulle n5 225, m'accorde 1'autorisation d'utiliser les ceuvres de 
son repertoire, conformement aux dispositions du Code de la propriete intellectuelle et aux Conditions generales ci-apres dont je m'engage a 
respecter les termes; 

• m'engage a remettre a la SACEM, des sa signature et au plus tard 5 jours avant la manifestation, 1'original du prdsent contrat, destine a porter d 
la connaissance de la SACEM les caracteristiques d'organisation de la manifestation; 

• declare garder copie des presentes. 

CARACTERISTIQUES D'ORGANISATION DES BALS 

DATE 

HORAIRE „ 

LOCALITE 

SALLE OU CHAPITEAU 

- Nom et adresse 

- Si plein air: indiquer le lieu 

- Superficie 

PRIX 

- des titres d'acces 

- des cartes d'invitation .... 

- des autres titres d'acces.. 

BUVETTE - BUFFET 

- Prix des consommations 

- concede(e) a 

AUDITIONS MUSICALES DONNEES 
A VAIDE 
- d'orchestre de danse ou musiciens... 
- de disques ou bandes magnetiques. 
-de programmes audiovisuels 
- Nom et adresse du chef d'orchestre 

ou du sonorisateur 

| PREMIERE SEANCE | DEUXIEME SEANCE TROISIEME SEANCE 

! I 

1 de h a h ; de h a h 
i 

F F F F F F 

F F F 

F F F 

F F F F F F F F F 

OUI3 NON • 
OUI • NOND 

OUI • NON • 

OUI • NON • 
OUIu NON • 
OUID NON • 

OUID NON • 
OUI • NON • 
OUI • NON • 

RENSEIGNEMENTS CONCERNANT L'ORGANISATEUR DE BALS 

• Association ou societe organisatrice : 
- DSnomination : 
- Siege social: 

• L'association est-elle agr66e en qualitd d'association d'6ducation populaire 7 NON C OUI • Date de la lettre d'agrdment: 
• La societe est-elle affilide d un organisme b6n6ficiant d'un accord avec la SACEM ? NON • OUI • 
- Si oui lequel ? Ne de la carte d'adh6rent de I'ann6e en cours : 

»Si vous organisez une seance sans entree payante: 1'association a-t-elle un but d'int6ret gendral ? NON • OUIC 

Fait en double exemplaire, le 
Le Directeur du Dtipartement des Droits Gdneraux, 

.d 

n 
n— 

L'organisateur, 
{Faire pr&ceder votre signature de la mention "lu et approuve") 

(fubhMtton M phenegremmes du comm*>m lei ««teweiien* f-gvew 
BocumtM tom •geiemem wnbs«e» w i» S*C6M eow » aWui de » 

eavaeeie wnhtuee •» prefd ee» enities-vtiertpWM « gfodwaews 
L 2i*-i du Cede O* ie o-oo»## -meawueoe 
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CONDITIONS GENERALES D*AUTORISATION 
Artlde Premler • 6TENDUE DE UAUTORISATION ' 
La SACEM donne 6 rwgamsaleur. dans les limiies el eu* oondlliona d eprto dAlefminto». reulortealton pf6alable prSvue par le» erticles L. 122 4 el 
L. 132 18 du Code da I» propridlA inieJlectuelle et lee dispositions rdglementaifes en vigueuf 6 le daie da signalure du pr6aenl tonlral: 
- «Tenteutef, de tfclre ou laisset e*6cutef publiquamsnt les ceuviea du i6penoiie de la SACEM qu'U iugoia bon d'utilisei. 
- cTulitiser. au* seules lins d*e*6culion publique. les phonogfammes Ucilemeni commercialistis pour rusage priv» sur le terriloue Iran^ais. au litre du 

diojl de reproduclion mScanique des auleurs ou de leurs ayonls droit donl la geslton lui esl confMe. 
- d'utill8ar. au* seules flns d'e*6culion publique h l'e*clusion de leurs projeclions dans les salles de speclacles cinimatograpbinues. les 

vidAogrammes licilement commercialisAs pour 1'usage priv6 suf la le/ritoire fian$aia. 6lonl pr6cis6 qu'en ce qui concerne noiamment tos films 
cinAmetOQtaphtque» e*ptoit6s ou desttnA» fc 6tie exploitAs dans le* saltes de spectacles cin4m»toor#phiques qui ont 616 lopioduits sut 
vid6ogfammes. celie aulorisaiion ne se rappofte qu'aux seules ceuvres du rdpertoire Ue la SACEM lessenlieltomenl compusilions musicales avoc 
ou sans paroles. doublages el sous hlragesl. 

U esl e*press6men! lappeto que derneurent r6serv6s les diolls voisins du droit d*auleur ainsi que loiis los aulres droits non adminislies pA la SAffcM 
qui pourrsient dtre e*erc6s en raison. d'une part de rulilisation de phonogrammee et de vittoogiammes. d*auire pait Ue la cnmmunicntion ilo 
programmes effectufte au moyen tTappafeils essurant la ttitodiftiision des tBuvres sonores el audiovisuelles par quelqiie procAito de communication 
que ce sort, 1'organisateur faisanl son alfaire personnelle de l*obtenlion dea autorisalions des autres lilulaires de droils non couvoits par te pr6seni 
conuat. cdnlo*m6ment notemment aux ttisposiwns des artides V. 2t2-3. L 2131. L. 21« 1 et L. 21S t du Coda de to propitdte inteUeetuelta et au» 
disposilions rSglemenlaires en vigueui. 

Le dioit moiat des euteuts est e*piess6ment teservA k f6gard de forgaiusaieui. Noiamment. le pidsident du Duectoue. gAiant de la SACEM povrt 
mieidire au Htre du dioil moial. et sur la demande das auieurs ou de teurs ayanis droil. re*6cution el/ou 1'ulilisation publique» d'enregisliemeitls 
m6caniques d*une ou plusieu/s tBuvies d6termin6as du r6pertotre, sans que la SACEM puisse 6lto tenue h garanlie h ce Utie 616g<ud de I ofganisaleiu. 

Le pf6senl contf at s'applique exdusivemefit eux auditions musicales pouvenl 6tre donniles h 1'occasion de bals avec lecetlos Iditectes ei/ou indirecics: 
ttires d*acc6s. eonsommations, bulfet sauf restauiationl sans ettre£tions|eL orgaftisds en saile li*e ou ddmonlable ou en plein air dans une encetnle 
d6Urrut6e n*exc6dant pas 200 m1: 

. au moyon: 
- d'appareils permeltaru la i6ceplion de t6l6dillusions par tout proc6d6, 
- de disques du commerce ou ifenregistrements sonores licitemenl r6alis6s pour l'usage priv6, 
- de ptogtammes audtovisuels Idiapogiamntes, hlms, vtd6ogiammesl ticitement tA#tis4s pout Vusago piiv6. Sont toutelois exctues ile la 

pr6senle autoiisalion les projections de progfammes audlovisuels donnanl lieu 6 une recelle de nalure publicilaite. 
Pai piogrsmmeB audiovisuels, on eniend les vtddogrammes, qu'il s'agisse de vid6ocopies d'reuvree pr6exislanles ou d'muvies vid6ographiques 
oiigineles, les lUms dn6matogiaphiques ainsi que tes diapogiammos - supporls comprenani des monlages de vues lixes sonoris6es 6 l ceclusion 
de lomes s6quences anim6ee «Timeges et de sons reprodutles sur un mSme suppoil -; 

• avec le concours: 
- d'orchesties, de musiciens Imusique vivante). 

W On eittend par atliaetions le$ proatatians d'artistet de varidtos ou de groupes ongag6s A titre particulier et ei//omles aiix exdcufions 
mustcales dansantes tetles que difmies ci-dessus. 

Artlcle 2 - MODAUTtS DE CALCUL DES REDEVANCES D'AUTEUR 
Le celcul des redevances d'auteui esl Iix6 selon les pfOc6dAs utllis6s par l'organisaieur pour dilluscr les ceuvres prol6g6es paf la SACEM. 

(D S6ANCES AVEC ORCKESTRE OU MUSICIEN(S) 
Le monlant des redevances d'auteur est consti!u6 par une r6mun6ralion fotfailaire pouvant varier en fonction des modahl6s d'oigamsalion Ue la 
msnifesiaiton. par appbcation des coefficients 6num6r6s d-apt6s: 
- S6ances avec droit cfaccfrs seul — —.........— - — 0.106 
- S6ances avec droit d*ecc6s et recettes ennexes - - — 0.133 
- S6ances sans droll d*acc6s avec lecettes indiredes - - —- 0.1B5 
Le montanl du torlait eppltcable est obtenu en multipltanl le coeflicienl corrcspondant 6 la edance consid6r6e par le iwi* Uu litre «I accfe» ptah«|uti au 
cours de to s6ance ou 6 ddlaut par le pri* de ta amsommation puis par la supcilicie utilis6e. soil: 

• Coelfident x prix praliqu6 x superlicie • FORFAJT |MT). 

B est pi6ds6que: 
- to tilre d*acc6s correspond au pfix praliqud el allich6 le plus 6lev6 lpiemi*re cal6gorial. 
- le pri* de la consommation correspond au prix de la consommation la plus vendue ; dans 1'hYpolhese oti cetle consommalion eel une 

bouteille. il convient de relertii to sixtome du pri* de celle-ci. 
- en cas de ttckel-consontmalion Cbillel iTentree donnant droit 6 une consommalton gialutlel ohligaioire 61'entrde: 

* applitavon du batfcme 'sfiance evec diott d'acc6s et recottes annexes* st son montant est 6ga1 ott suponeur au tlouble du pn* do 1a 
consommaiion to plus vendue au cours de ta s6ance. 

• application du bai6me *s6ance sens droit d'acc6s avec recettes indirectes* si son montant esl inl6rieur au donble du pri* rte la 
consommalion la plus vendue au cours de la s6ance. 

Totilelois. si le moniant du lickel-consommation est inltirieur au prlx de la consommation la pius vendue au couis de Ea s6ance. c'est le piix de 
cette deint6fe qui doit 6lie relenu; 

- la superlide pitse en compte pour le calcul du lorlail correspond: 
a) pour un bal en salle fixe : 6 la surface toiale de la salle de danse. y comptis 1'emplacemenl r6serv6 6 la buvette. 6 1'exceplion des sallos de 

service. vestiatres et toitottes. 
b> pow un bal en salte dtimonvabSa ou en pSein ait: Ma sulace totale de la salle ou de Venceinle utitis6e. 

le monianl cte la r6mtm6ration de l'auteur ne peul cependant jamais 6lre in!6neur 6 une redevance forfaitaiie minimale qut s'6ltive poui I'ann6e 
19d4t' 1 h X38 F HT pat s6ance. 
Celte tedevance loilaitaire sera r66valu6e to 1- janvtcr de chaque enn6e en lonction da la vanaiwn <to l'indice sectoriel 'loisifs. sper.tades. cultuin* Ihgne 
n* 2* de fimfcce torous. spectades. ensetgnement. cultrne' de ta s6tta 'INtoCES MENSUEIS DES PWX A lA COMSOMMATtON - i«*uai cts wnagis -
ciASStfCATxm PAR rowflew « coNSotWAnoul - pubb6 par I1NSEE potff to mois d*odobre pr6c6Uanl rann6e civite consid6r6e, selon la lotmule: 

Monlant HT du forfait de I*ann6e pr6c6denle x Nouvel indtce ; HT du lo,,a„ pour I ann6e en couis 
Indice pi6c6dent (arrondi au franc inldrieur jusqu'i> 0.49 F 

el eu Iranc su)»6riotif 6 complor de 0.50 F) 

® S6ANCES AU COUBS OESOUEtlES IL EST FAIT UTILISATION OE MUSIOUE ENREGlSTRtE ET/OU DE PROGRAMMES AUOIOVISUELS 
Le* loifoits ainsi que la redevance loilailaue minimale appliquds aux s6ances au couis desquelles il esl fail utilisalion de musique eniegislree et/ou de 
progiantines audiovtsuols sont les foilails et la tedevance lorfaitaiie minimale prdvus eu paragiaphe U' d-dessus, maiof6s de 25 %. 

Loisque les auditions soni rdahsdes h la tois 6 1'aiilo d'un oicheslre ou d'un |de) musicienls) el d'entegisliemeitts m6caniques et/ou Oe piogiammes 
autltovisuels lictles. la ma$otalion ci dessus est i6duite propottionneltomenl & ta dui6e d'u$tltsation de chacun des modos d'e*6cution que Voigamsa 
teur dovra a celie fin communiqiiei h la SACEM. 

Article 3 - DISPOSITIONS LEGALES EN FAVEUR DES ASSOCIATIONS 
ConfnimlSiitPtit «in* ili«|W8itkiiit I6t|nlr>s piisos 6 col nllol pai In Cotlc ilo la ptojni<H6 intellof luelle : 
1.1 os ass«*:iai«ms «fedw.atUm pottulaiifi agi66cs i»ai Vautoiitti atlmttustialive U6n6hcmnl tfune itiduclion g6n6iale. non ctmtiilnble. qui a 6t6 li*ei» 6 
12.50 % 
2 los associalions ayanl un Iml d'inldiAl u6neial Wn6ltctenl. pour iuurs mamlestalions ne donnanl pas lieu 6 enlieo payanle, d\me icduction cum 
ciimtilohle. qui a 6t6 limio k b %. 

Artlcle 4 - PROTOCOLES 0'ACCQRD 
Si roigamsateur esl a«lh6ienl k un oiganisme ayant conctu un pfolocole d'accord avec la SACEM. les conditions d'autori8alion applicables sonl celles 
fi*6os par co protocole d'accoid. 

Artlde 5 • CLAUSE FORFAITAIRE 
En ctiniiopaittR tto VmiVms.nmn ilonn6e h Vorganisaieur cTtililisor ios ccuvres pr68enios et lutuies conslituanl le r6pertoire de la SACEM ppmlani loule la 
1I11160 dti contiat snlon les comlilions el mutMlte d*otganisalion des s6artces. les redevances pi6vuos 6 Vartide 2 ci dessus sont duea quelto que sotl la 
compostlion ilu piogiamme dos muvies e*6cut6es au cours das manifestations. 

Article 6 - OBLIGATIONS DE L'ORGANlSATEUR ET CONDITIONS DE REGLEMENT 
0) L*oiflanisatonr s*ciift<igo: 
- h mmotlio autl«>l6go6 ito la SACEM dans les 10 jouissuivant chaque s6ance le piogramme des cbuvios e*6cul6es ati cotirs de chaqtie »6ance. 
- h i6«ler lo ntontarit Uns mttovancos (Vauteuc doteimin* fc Vaiticte 2 d dessus. en acquittant les notos de d6bit adress6efl par la SACEM dans les 

23 |ouis suivant lour Uale d'6mission. 
h) Les leitovancns «ioivenl 6tie majoicosde la T V A. afl6tenie calctttoe por application du taux en vigueur. 
c) lcs retlevaoccs sont payahlos soil 6 la tl6l6gation rAgionale tians la diconscriplion de laqueile esl otganis6e la s6ance. soit au siege social : 

2?B avamm Chailns Do Gaullo. 92521 NouiUy siu Seino Cedox. 
tll I os fims «to 1 <mnst»otultuH.o ot Uo tocottviontem stutt 6 ta thaig» do Voigamsateui. 

Arltcle 7 - REMISE DES PROGRAMMES (article L. 132-21 du Code de la proprldtd intellectuellel 
l'oiqnnts.iimii «Imi lomeiiifi tlans Ifs rtdlaia fi*6s 6 1'articlo 6 iiatagraphe a) a ttossus les atlesleticns de s6ance lemplies el sign6es par le chol d'or-
chosiie, lolsl nuisirmnls) nu lo sonoiisatour ou 6 d6laul lcs progiammos exacts Ues couvtes e*6cut6es pai le chef d'orchestie. lo(s) musteten(s) ou le 
sttnotisateiu. Atalilts vn' sAftttco 
Si tlos ilillusinns sonl tlomirtos A 1'aiilo do progiammes atidiovisucle. 1'organisatetir doit lotunlr los 6l6menls de documentation suivanls: 
- projoi:tions <lr» lilms : titio <tos lilms ol nom dcs prodiictetirs. 
- pinjortitins do tlifl|Mtgimnmes : rolov6s dos tnuvreg musicales conslituant ta hande sonore. 
- piojeclitins ilo vutongtammes : tilie. nom du pioducteui oiiginal el nom du dislrilmleur des vid6ogiammos. 
I'organisatour s'on(ia(io 6 prcntlte toutes dtspostltons. notamment 6 V6gaid ttos chets d'oichestie. dos musiciens ou du sonoiisateui. pour que les 
profliammos poitont 1'inilicotion. pour chaque mtivre, du nom de Vauteur et du composileur el. s'il y a lieu. de 1'ariangour. Ccs piogiammes sont cei-
lili6s e*acls pai 1'oigamsateur 61 par le chef d'oicltestre. lelsl musicien(s) ou to sonoiisaleui. 

Article 8 • PROGRAMMES INEXACTS 
Au cas <tu Ut iw<njf Aitutxo tomts cotni>ion<ltail tlos inexacttltutos mlentiDnnollos imptnaldes b Votoanisatetu. celui ci soia teiio. de plein «lioii et h litie 
<lti clntiMi |>6n»lfi. tlo payor 6 la SACEM une in«lomnil6 loilaitaiie egale h 10 % Uu monlant des ledovances exigibles toules la*es compitses poui la 
sdance a la<|imlle se i,i|i|Kiite ledil piogiamme. ' 

Arltcle 9 • NON REMISE DES PROGRAMMES 
Indctpctulammftnt de 1'tntlitixutiiA qui poutiatt fette rtue cn vertu de Vaittcle tO d-aptbs. h dfifeut de ta temise des piogrammes dans les delais stipulds S 
ffliliclo 6 parngiaiilio a) ri dessus, 1'oigamsaleui dovra. de plem dtoil et 6 litie de clause p6nale. payei h la SACEM et ce. sans pi6judice du droit de la 
SAfFM d'ext|joi. dveniiiellnmont stms astieinie. la remise tlc cos documenls devanl tos juridiclions comp6ienlos. une imfomnitti foilaitaire 6gale h 
10 *'= tlu montanl tlos mifovancos e*tijililos loules ta*es compiises pour lcs s6anccs auaquelles so fapixulonl lesdils piooiammcs monqnants 

Aiticle 10 - NON PAIEMENT DANS LES DELAIS 
t e iton paiomcnt «lo& «ctU-v.titfos e*t(|«l»los en voitu tlo 1'artw.to 2 ct «tesstts. ilans le it6tei indiqu6 6 Vaitido 6 • a) ci ileasus, enlrainei» 1'ajijilication d'une |Ntnalii6 cakutee cn nuitiijili.mi la sontmc ilue pai tme lois ol dentio le tau* d"int6i6t l6gal en vigtteur au jouf de Vdmission de la note de ttohtl. 
t e calcul de cctte pdttaltte s'ctlecKteta par peitodes successtves tto 1B3 jotus h complet de ta date limite de paiement. 6tant entondu que la p6iiode de 
183 jours au eouis de I.KIUCIIO to rcglemenl inteivtendia seta consid6i6e comme 6tant enttoiement 6cout6e pour le catcul de ladile penaht6. 
I a penalil6 alltirenie h la piomioie petiode de 183 jouis. c'esl-6 dire celle suivant imm6diatement la dale 6 tequetie le paiement aurait du intervenu. ne 
poutta jnmais 6trc tnleiiotiro a tme somme iopi6sontant 10 % du montanl des redevances exigibles. toules taxea compiises. 

Article 11 • CONSTATATION DES CONDITIONS D'0RGANtSAT10N DE LA MANtFESTATION 
La SACEM so rosorva lo dioit. h lOul moment. cto laire ollctluer par ses iepr6sentanis la conslaiation des 6l6ments qui permottenl de d6finti le mon-
lanl «tos ledevanccs exigihlos. 
L'oiganisalcni s*engago h ne pas lairo obstacle. par quelque moyen que ce soil. h 1'accomplissement de leur miasion 

Arlicle 12 - PLACES ET ENTREES 
L'ornanis««lctn assuina 1'acrH 6 la manileslation au ro|H6seiitanl de la SACEM. par la remise de Irois places non payantes. de premier choi*. non 
iiAgor.iatilos. «kml LCUII n aura la Itlue disjiosrtiuii. 
Ett otttie. ftmiatusatfltu s'ettflaye' 
- si r«x6s b la manilostalton n'est r6serv6 qu'6 un fitiWic d6lermin6. h 1'asstirei sans fiais au repr6sentanl de la SACEM. 
- on cas du modo «l'«ccos paiiicuhoi h la mamfostalion (carle, cl6...) h dclivrei 6 la SACEM le inoyen appiopit6 poimcttattt cot acc6s dans tos m6mes 

cuntlilions <1110 ci ttossus. 

Artlcle 13 - TITULAIRE DE L'AUTORISATlON 
l n l>6it6licu tlu pt6senl rtmiial eel iwrsomiol a 1'oiganisatuui ct couvre los soutos s6ances pi6vues en i6ie du pr6sent conliat 

r) tndke de rtfdtence octohte 1993 Su>iio SCH IUI ?2b avoituc Ch.itl«s Ixt (iaullo. 9A21 Nouilly stn ScineCede* 



SOCIETE DES AUTEURS, 
COMPOSITEURS ET EDITEURS DE MUSIQUE 

ISAC.E.M.) 

SOCIET6 DES AUTEURS 
ET COMPOSITEURS DRAMATIQUES 

IS.A.C.D.) 

Renvoyer ce document a 

ETAT DES DEPEMSES ET RECETTES 

DOCUMENT A RETOURNER DANS LES 10 JOURS SUIVANT LA MANIFESTATION 

(Mettre une croix dans /es cases correspondantes) 

- Nom et prenom de 1'organisateur responsable : 

- Qualite : . 

- Adresse : * 

Telephone: 

- D6nomination de la soci£t£ ou association : 

-Est-elle : 

- Reconnue d'education populaire D NON • OUI DATE ET N" DE LA LETTRE • OUI D'AGREMENT MlNlSTERlEL 

• Affiliee a un organisme national ayant 
conclu un accord avec la S.A.C.E.M. D NON 

• Si vous organisez une seance sans entree payante : 

L association a-t-elle un but d'lnteret General ? • NON 

D OUI 

NOM ET ADHESSE DE L'OAGAN!SME N- ET MlLLESif/E 
DE LA CAR-E 

D OUI 

OUI 

-Localit6 

-Dates 

- Horaires 

• Genres (* 

- Nom et adresse des : 

Z Orchestres 

Z Troupes 

Z Artistes 

Z Sonorisateurs 

ayant prete leur concours 

• Salle ou parquet : 

- Ddnomination 

PREMIERE S6ANCE DEUXIEME SEANCE TROISIEME SEANCE 

C! tbal, concert. kermesse, gala de varietes, representation theatrale, cinema, etc./ 

N.B. - Ne pas omettre de : 
- menticnner au verso. le nombre des entr6es gratuites et le ditail des entr6es par catlgorie. 
• nous adresser soit 1'attestation de s6ance. soit le relevi des ceuvres utilis6es (par exScutants. disques ou barties 

magn6tiaues). 

/ S.A.C.E.M : Soci6t6 civile S capital variable • R.C.S. Nanterre D 775 675 739 
SI£GE SOCIAL ) 225, avenue Charles-De-Gaulle - 92521 Neuilly s/Seine Cedex 

I S.A.C.D.: SocietS civile 6 capitai variable - R.C.S. Paris D 874 406 936 
( 9 -11 et 11 bis, rue Ballu • 75442 Paris Cedex 09 
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A) MQNTANT DU BUDGET ARTISTIQUE : 

(CACHET. AVANTAGES EN NATJRE. CriAQGES SOClAiES £T 
FISCALES, FRAIS DE DEPLACEUENT ET 0 HESE^GEMEN T 
INCLUS! 

- Troupes : 

I - ETAT DES DEPENSES ENGAGEES 

- Artistes 

- Orchestres : 

SOUS-TOTAUX : 

B) MONTANT DES FRAIS D'ORGANISATION 

- Frais de location de salle, parquet 
ou chapiteau 

- Frais de sonorisation : 

- Frais de publicite 

- Frais de d6coration : 

SOUS-TOTAUX • 

PREMIERE SEANCE DEUXIEME S6ANCE TROISI6ME S6ANCE 

TOTAL: 

TOTAL: 

II - ETAT DES RECETTES REALISEES jcjTzS-AxssrszwcE^L.S' 

A) RECETTES BRUTES ENTRgES : 

- Prix des entrees par categorie 

- Nombre d'entrees par categorie : 

SOUS-TOTAUX: 

- Nombre d'entrees gratuites 

- Recettes realisees par les locations : 
(places ou tables) 

TOTAL BRUT DES RECETTES ENTR6ES : 
tTOJTBS TAKSSIHCLUSSSI 

B) RECETTES BRUTES ANNEXES : 

IMENTIONNEXLECHIFFRED-AFFAIRES T.T.C.I 

- Buvette : 

- Buffet : 

- Restauration : 

- Programmes 

- Tombola 

- Stands de jeux : 

- Etc. : 

TOTAL BRUT DES RECETTES ANNEXES : 
ITOUTES TAKES ET SERVICEIKCLUS! 

PREMI6RE SEANCE 

2' CAT. 

DEUXIEME S6ANCE 

1" CAT. I 2* CAT. 

TROISIEME S6ANCE 

1" CAT. 

TOTAL GENERAL: 

TOTALGENERAL: 

Le present etat est certiftd exact par i'Organisa:eur responsatiie soussign^. 

Fait le a . 
E" cai C jtj-taoo" as otytogtammes ou commetca -ee •«o^aOTS t-gufam Signature . 
sut ce exj-wt ere epeemere uwtes oar a SACEM 30* « cao oe a 'yv ne^ano" njox tn«.:jee au prett oes atees-wye^ei v. D'scwc»ji oe 
ononop-af-m oa* ' anoe 1 ;t4-i ou coo* oe 4 »weie 

LXII 



sacem ? CONTRAT GENERAL DE REPRESENTATION 
"y 

Departement 
des droits generaux 

SEANCES DANSANTES ET/OU SPECTACLES • 
! OU CONCERTS DONT LA RECETTE PRINCIPALE [ 
i EST CONSTITUEE PAR LA RESTAURATION 
| IREPAS DANSANTS - REPAS SPECTACLES - REVEILLONSI I 

A compieter et a adresser 5 jours a-
plus tard avant la premiere s6ance a 

' "t " aj 6 »"•«* •}?? r» 

i! rc eeneetfrt o» tocw* • <tces crnww e1 
rrnnt* teme-ei» > *•« »»»»* w» s*<* f> 
Dttwuutfn sm • Stwtti -wn«i * 4 SaCEW 

• «tueitron pou» •* 5tew» 0* 1* Seewni Soe*t et« A««vii 
• Asieewien tow * Smma eu "twt • Aitewueneeg**Seubt" et 1«Cflt-w* ettvtrxmtittvjtM 

Instfttt e vr ota ctcctttiee 'tctHtiwn swsctae» d'tir» «>ttt iu»ri e* is SAQV Drosnemew 

et"wuro 1 t*ttvt»en ee ct senn gtif*- ot 'te^ttrss^n ptt*« er • Codt 0» n e>epnttt .mttttajtn* a etfsm at 

>* Ore-ts Stntrtus 2Z1 h«M CRsfltt Oe Gtu» 1»?' StwiHr sw Seme Ctatt 

Les conditions pecuniaires figurant au present contrat ne peuvent etre accordees que dans la mesure ou celui-ci aura ete repu par la SACEM pre. 
lablement a la seance en cause, comme indique ci-dessous. A defaut, la SACEM pourra retenir sa tarification generale, en supprimant la red„. 
tion de 20 % que comportent les taux figurant a l'article 2 -I1 paragraphe 1 des Conditions generales mentionnees au verso. 

Je, soussigne : NOM et prenom: Qualite : 
Demeurant: .'. N° de telephone: 
Agissant tant en mon nom personnel qu'en ma qualite d'organisateur de la manifestation qui se deroulera selon les modalites indiquees ci-apres : 

• certifie exaas les renseignements portes ci-dessous; 
• prend acte que la Societe des Auteurs, Compositeurs et Editeurs de Musique, dite SACEM, societe civile a capital variable, RCS NANTER= 

D 775 675 739, dont le siege social est a Neuilly sur Seine, avenue Charles De Gaulle n° 225, m'accorde 1'autorisation d'utiliser les oeuvres : 
son r6pertoire, conformement aux dispositions du Code de la propriet6 intellectuelle et aux Conditions generales ci-apres dont je rrVengage 
respecter les termes; 

• m'engage a remettre a la SACEM, des sa signature et au plus tard 5 jours avant la manifestation, 1'original du present contrat, destine a pcrre' 
la connaissance de la SACEM les caracteristiques d'organisation de la manifestation ; 
. d6clare garder copie des presentes. 

CARACTERISTIQUES D'ORGANISATION 

PREMIERE SEANCE DEUXIEME SEANCE 

DATE 

HORAIRE 

LOCALITE 

SALLE 0U CHAPITEAU 
- Nom et adresse 

- Si plein air: indiquer le lieu 

- Capacite d'accueil tnombre de places assises) ... 

PRIX DES REPAS : Iboisson et service compris) 

Montant acquitte par chaque convive 

DROIT D'ACCES (autre que le prix du repas) 

BUVETTE - BUFFET 

- Prix des consommations 

- conced§le) a 

..de . ....de. 

AUDITIONS MUSICALES DONNEES A L'AIDE 

- d'orchestre de danse ou musiciens 

- d'artistes 

- de disques ou bandes magnetiques 

- de programmes audiovisuels 

- Nom et adresse du chef d'orchestre ou du 

sonorisateur 

OUI • 

OUI3 

ouin 
oum 

NONC 

NONC 

NON • 

NON • 

- Nom et adresse des artistes.. 

OUIG 

OUIC 

OUIC 

OUIZ 

NON: 
NON: 
NON: 
NON: 

RENSEIGNEMENTS CONCERNANT L'ORGANISATEUR 

• Association ou soci6t6 organisatrice ; 
- Ddnomination: 
-Siege social: 

• L'association est-elle agreee en qualitS d'association d'6ducation populaire 7 NON • OUI ~ Date de la lettre d'agrement; 
• La societ6 est-elle affiliee a un organisme beneficiant d'un accord avec la SACEM ? NON G OUI • 
-Si oui lequel ? N° de la carte d'adh6rent de I'ann6e en cours : 

• Si vous organisez une seance sans entree payante: l'association a-t-elle un but d'int6r6t general ? NON • OUI • 
— . . . • t ' 

Fait en double exemplaire, le a 
Le Oirecteur du Departement des Droits Generaux, L'organisateur, 

(Faire preceder votre signature de /a mention "lu et approuve ") 

£<• ess d utmstt-on ee ononosre>—<•* eu co-*tr"»t<te. t«s »tefm«i»«s f-gurtnt 
tw" <# coeu»~ti M-m eg«ieme«t v -i»es w ts SACSM pow te esiewi et 
•errwnwsiw eauttot .«stduet i. yofii ert fti*it*-t"!fer*tes ei proaucttut 

VH *~y ' ' t t et a*we9<*m-»t» o*> I Ou Coo» oe i* ye»«ete «mewaiieii». 
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CONDITIONS GENERALES D'AUTORISATION 
Arllcle Premler . 6TENDUE DE UAUTOHISATION 
IbSACEM «lonnt» k rwgenieatBu». dani les toruios ei aui canrttiionsci aprfes d*t6imm*et, r*uteris»lien piAaUbto piAvue pai les atlicles l. 122 4 el L. 132-18 
du Code d* la ptofMUM iolellectuette et les dispotitions f6ylemeni»i/es en «rigueui * la date d» signalufe du |w4sen! ctmliai: 
- d'e*ActiiM. de laiie eu laiseei ei*cutci piibbqiiemeni les «euvies du r4petteb» de ta SACEM qu"U jugera bon d'ut«lisei. 
- d*nidiui. eu* seules lins d>*6cution publiaue. les phtmogiammes Ikfteroent cemmeicial«s6s poui 1'usage piiw* $m le te»ito«e liemais. au litie du diud 

tto wpioducHon dei auleiirs ou de lettti ayant» dioit doot la ooslion lul eet coolMft. 
- d'ulilisei. au* seules lins d'e**culion publique * l'e*clu»ion de leurs piit|(cliant dens les setle» de spectecles te» 

vnlAoqiammes licitemeni commeicialisAs pour 1'usage prM sui le leulloiie l/an^aie. Atant pricls* qu'en ce qui conceine oolammenl les lilms 
cinAmatogiaphiques eeploit*s ou destin*s * 6tie e*ploil*s dans les salles de speciacles cinSmaiogiaphiques qui ont 4|* leinodiuta su» 
«HlMffwnnm, cette snlomatton m se tappoite yu'»u* seules cawies du t6pe«toiie de I» SACEM lesseritiettement composrtions mustcates avec nu sans 
patotes. doublages ei sous IUiagesl. 

U esl enpiessAmenl iai»pel* que demeurent i*seiws les dioits voisins du droit d"aulew ainsl qua teus les auties droits non aitmini«i*s pai la SAfl M qm 
IwuiiMMit frlii e»Ricfe» en mtm, d'une part de futitisatieo de phoiwgrammes el de vid*ngrammes. d*autre part de la commumcaiion de piogiainmes «llfdin^ 
eu oinym d apparetls assurent la WIAdiflusion des omvtes sonoies el audtovituclles paf quelque procAd* de comrnuniraiinn que te sort. rwganiaiieiu la.sant 
twi artane |«tMnMll« de 1'ntilenlton des autofisetioos des autres trtulaues de dioits noo ceuveita par le piesent contiai. conloimemenl notammenl »u* «bspo 
silioni rtee ailtctes t 212-3.1. 213 1.1. 214 1 et L. 216 1 du Cede de la ptopiiM «ntellecltieHe el aue dispositions lAgtemenlaues im viguoui. 
I» dmil moial de« auleuis e»| e*press4meot l6sfiiv6 * fdgard de rmganlsaioui Nolammenl. le piiiaidenl du Duectoiie. gAiasil de la SACEM peut 
mtetiiua ou tilie du dioil moial. el sur la d*mande dos aulems ou de Ituii ayanls dioit. 1'eeAcullon et/ou 1'ulilisalion puhlutims d'eniegi«tiements 
mecan«ques tl'une ou pluswui* reuvres d*teimin*es du rApenoue. sans que la SATEM |«uisse Atre tenue » gaianite * ce liiie * l'6gaid ib» l'oriiamsal»ur 
le pi*seni contral s'applique e*clus»vement au* audiliens musicalfs pouvanl Alr* dftnnees. pour le propie compte et au smd prolil de rotgBmsateur. 
* l'occasion de repas avec recetles. avec ou taat pri* d"enU6e. au cours desquela un spectacle ou un cooceit e»t p«*»ent* »u« ou «woie 
Uuiani lesriuels et/ou * hssue desquels ceui ci onl la lecull* de danser, la lecelle principale elant constiiuie par la vente des tepas 

- peimpllsnt ta «»ret«ton de talMillusions pai tout procAd*. 
de d«s<tue* du rommene ou d'enieflistremenls soooiee hcrtement i*»U%*s |K»ur 1'usage p«v*. 

- il* iimgrammes auiliovisiiwls Idiapogiammes. hlms. vid*ogramniesl licitdmanl iealis*s poui 1'usagfl pnv*. Sont toulelois eeilues de la 
pi*sente auiiMHatfon l«t piojeCons «to p*««giammes aiutiovtsiiels «hmitani beu * ime ieri»lle de natuie puldicMalie. 
I*»i luflgiammct attdinvlsuH». oo enlend les vid*ogiamm#s. qu'il s'agis«e de vid*ncnpies d'ieuvic« pr*e*nianles ou d'n-i«vi«»s vi«l6o|)iaphii|iies 
niigioates. les lilms cm*matogiaphiqu»s atosi que les Uiapogrammes supperts compienant de» moniages de vues li«es s<muiis*es I l'e«< lu*iun 
ile loutes sequcntcs amm#es d'ini*ge* et de sons tepioduties sw un m*me suppoil-. 

• avff. te concnurs ; 
- d'nictwstres. <te muskfens. cfaitisies Imustque vivaniel 

Artlde 2 • MODAUTES DE CALCUL DES REDEVANCES D AUTEUfl 
le catcut das tetievance» «Tauteu* eti ti*A selon to» pioc6dee uiilisde pai Vorgani»aieu< poui ditlusei les cbmvius piotOgoes poi ta SACt M. 
•» Si ANCIS AVEC OflCltf STREISl OU MUSICKNlS) 
1* mralanl des ledevanr.fs d'*uteu« e»t «t*lBi«mn* poi appbcatmo dos pouicimletios 6num*iAs ri ttossom sui la loiotuti «ln« 
la»«M et «HVice mclusl «u ceuie «le la mmiMMiiM Colie ledevance luctpciilaMuwlli» eu* lecoltwi esi assiMiie d'i 
iab:uM iiHitmo ptOcnA n a|w6«. en lontMon «lu Ualfjnl «tni d*i*u»»o* eoyegib»» |«>ul l'iuu«ro«alion it* «.liafpH» s«lame 
te nxxUeui ito la «Auiuiklitttimi do 1'auiom ne |iout ri»i*uulanl janmis fttin uildiimu * iutn idilevanf.e lutloitono ititnmtRWi qui s'<tt«ivi» |mui raiuiAi» 1OT4I*I A 
198 I III pai sAem e 
Ceite leilovanre loilaitaue seta i**val«i4e te V tanvw de choque «mn*e eti tonclem dw I» vaitatum «te fiintwe Mtvwutsit 'toisuv spiKtw.tns. «.utliue* tlHI»" u* ?4 
d(i 1'indfte "lotsus. spectatles. pnseignement. Cidluie* de la s*rie "INDICES MENSUFIS DES PfllX A LA CONSOMMAItoN - hisimmi ms utuws - ci*ssew.*i*»N 
p»r lownoii oi ronsiMiiMAiiow'1 - publi* par 1'INSEE poui le mois d'oclobie pr»c*dent l'ann*e civile consid6i*e. selon la loimule: 

Monlani HT du loilail de l'ann*e pi*c*d#nle • Nouvel indtce — — — — — • montani H7 du loilad poui I'ann6e eti conrs 
Indke pi*c6iU»ni lanondi au lisnc inlAtieui its»nu'fc 0.49 I 

ei au lianc supAiieui » cnmplei de O.bO Fl 

lns lmiii*t ihalis»*"» ttmilit* 
sii|Hito 6 lilin ilo naiiwitu». 

l'l Indtf «#e refdrence oclobte 1993 

1. Pourcwlig*! 

StANCESAVECORCHESTMtSl OU WU8tCI6N|S> 
- Avec p»i* «le repae. sans pii* d*enii*e 
- Avec prn de iepa» et pii* d'en»ee 

TAwX 
4.40% 
6.80% 
4.40% 

POURCENTAOES 
AS81ETTE 

sut la tolaliie «les receiles brules, eeivke compu» 
tw t» totsUt* de» tetette» btute» 'entiae»' 
sur les auties icceiles tmne». seivuin coniprn 

t 'asswite d<*s i#ttovance« slipul*es cl-itossus est ronstituAe pai: 
al l a liuatua «tes recetie» luutes. toutes ia*e». Ifoissons e! »eivicee mclus. pieduites pa* la vente «tos «epas amsi que ia Inialde rin» auiies irreiie» lnuios. 

Inutes ia*es et service ltn.lus. pei(ues en contrapailie «le la louriulure d'un servn.e ov de la venle d'un ptoduit aupios dti pulilw a l'<n.<.aMon uti au 
tiuits iltt* s»ances cmiveries par le pi*%enl contiat. 

bl taioietdedes lecettos hrute». loutesianes el seivtco mclus. prodtuies par to» emitos. 
LaSACEM puiuia d*duue des lecettes biute» i*alt»ees eu coiu» «te I* manitetiatioo te mmttant de ta TVA alfAiwvte. cakttWe |«« apphtalton itos tau* «tviguitu. 
sous ieie«v» de la iemi»e pai Toiqanisateu*. dans les m*mes «Mlais que ceti* piescitt» * railicte 7 t ci a|w*s pnm la louiniluie de l>ial <to lecetles. d'une 
aMestalion *lablie par tm comptable ag/** ceihlianl »on assujettissemeni 6 ceite 1a*e au tilie de la seance cntisideibe et en d*iaillani les modahles tto cali ul 
1*5 tnvuatwms ou piace» il» seivtce, te» iepa» ou te» consommation» olleits S litie giecieu*. qw e»c*Ueiont b % rtu noinbre des »nti*e$ pavanies. & "• du 
nnmlue <to» tepas payants au&% de» lereim* cnnsommalions. seronl i*putA« enliAea payanles. lepas pavnits «m coniomm.ilions payanlos nl coinpns «lans 
rassieil» «les ittdevances an pii* moyen rfes enti*es, «les iwpas mi dos consommations. 
I»» «lela»s mvoqu#s pai 1'organiseteur «tans le lecouviement itos ci*ances qu'il p«iss*«te 6 1'enconue du public ayanl paiiiiuuti a la uianileslatinti no soni pos 
npimsalitos * la SACt M telles ci snni tnclusas dans la iccelle de la seance qui en esi la cause 

ayjnt conclu un piotocnlo «1'accvid avec la SACIM. les condilions d'a isatioi» aiiiiiuvihtes < 

loisque Iws atidiimns sonl r*alif*c« * la lois * 1'auto d'un orchestie ou d'un Idal musicientsl at d'eniegist«emenls m*tant<iue* etfou 0e piogiamme» auUio 
visuels licites. la maimauon ci ilossus est leiliula ptopoiliramoltemem 6 la dui*e d'utilisalion de chacun des modai d'e»6ctiiion que rotoanisaieut devia 6 
ceite Im commumquet a la SACtM. 
Arliele 3 - D1SR0SITI0NS LEGALES EN FAVEUR DES ASS0CIAT10NS 
CunlnimAment au* disiwisiiums tonale» |uise» a rei ettol pa« le Cwl» ito to prnpnAi* mleller tuelto : 
1 Lol asMv.iaiion» U>d«n atmn |wiiHil*uet aw*ees t»at Vwitont* admtnisuelivn tW-neticienl d iine lAduction gSitoiato. non runiuUlito <|tn a Pte lixfi» 4 t? Mi 
2 les assnciaimits ayaut un liul d inioi*! genrtal b*nelirieiii, pour lenis manilestations ne dunnant pas liuti * eitiree payanie, d une ipilui imii non cumul.iMi». 
qiu a *i* li*Ae a & V 
Article 4 - PROTOCOLES D'ACC0RD 
Si ruiqaiusatoui fbl ailMient 6 un oi 
pai te pmtoriito d'a« i.nnl 

Article 6 - CLAUSE FORFAITAIRE 
ln c«inliepailw «to l'.ml«>iis.alion dmuute a I niiiatiisaieiu «fuliltset tos nmvtcs p»*senles el luluios consiiluant to «ppiulititn ito I# SAI.IM n*»iNlanl tnntf la 
«luiee du ciuiii.ii s«l<ii» U-s rimdilioii* «l nnntnlii<*s «roiq.imsaiion «to\ seaiwes. lee ieilevarn.es pievues * 1'ailifle 2 n itossus siml iI«m-j. iim-llr qu«» sml I.» 
cnmpnsilmn «lu p«<m«*u»iute «lm «puvies «•netuh-n» au coms des manilnsiaiions 
Article 6 - OBUGATIONS DE L'ORGANISATEUR 
al I 'iiiganisaleui s'rngat|e 

a lenieiin» au itoli*nun de la SAC.fM «lans to» 10 $ouis suivanl chaqtie srauce ; 
• tos Hal* «to tr«eii»'s ivaliws an cmus dvs seant es vtsAes pai to piesem cmitiat. 
• to punnauittu' ctosivitvtf» «•!«»< i«tr«» att tutit* tto ch»qt»8 seaore, 
a ii*«|toi le nwmiont dns ind.ivaucos d'aulirut d*letmm* a 1'ailicle 2 ci dessus. en acquitianl les notes de dehd adicssees pai la SACt M ilans lt-s 
23 piuts siiiv.tnl toui dulr U>imssion 

W (iiMritttvamn it.»»v»-i»t Mie m.»|«uers ito la 1VA alleirnto ralrutoe iiar applicalmn du tau« eu vigueui 
«.1 11". ivt|fv4iiv«'s Mini iMyalitos soil a la itoldtialiim K»gionaln «tan» la cucunscnplinn de laquelie osl nifianisne la t^anro, sml a»i siri|«« mm .al 

?/b av««nnn liltaitos lk* t.aiUto tA?I Nmnlly <ur Si-iiio fe«li»* 
U) l««» liais «to ««uiosimmluiwe vt dn toi-mivi«iiiiflnt smil * la chatgo «to roigamsateiu. 
Arlide 7 . FOURNITURE DES DOCUMENTS NECESSAIRES AU CALCUl ET A LA REPARTITtON OES REDEVANCES 0'AUTEUR 
1. Remiee des *iate de reeelles 
l'<iilHiii*.iuiui s'«'iig.»iii- * lemeiiin dane l«ts d*lais lm*s a l'aiiir.le 6 paiagiaphe alci dessus t'6tat itolaille par sAance des tei citps luuirs imues ia*<-< et sewi 
re im lue pnse* en ttimpto iwnu to rolr.ul tlns lettovaixes MiptO*e» 6 fetttcte 2 ct dessus vt S lomnu ati iep»esentant ri» la SACiM. sut sa itemanrt» toules 
jimlilir»li«m* nt.i4Miu.ieni l.ilti-lluiie. r.mitats d'enua««um»nt dee musitiens ou des aitietes. laciuies IpublicilA. URSSAF. lofalion de salle. sunonsaiinn. Itais 
d'ltolu»iqemeiU, «to ito|ilacenumt a« hai <to iHnssons. eir I 
2. ftomieai dee pinftentmes laiticta l. 132-31 du Coda do 1« proprlAl* InleUeeluellel 
I '«»i«)AiiiM»i<uii «UHI iniiHiltH- «luiis tos «tolai». !<••'< 6 Tailw.to 6 paiw|iai»lu> al ri «tossue toe .liiotintmits de e*au«e iempl»es ol signees |»ai to chel i| ni< he«i«n 
tolsl nui-m i"iil".|, h-IM mliMnl'.! i.ii 1« ««miuinaliHil «mi o ilnlmil Ins |in»i|l0iiiiiins e*a» 1* «tos inuvirs e«<tr«ilAes (tai to rhvl ll'niChe«.ltr. Iel«l m«iMi u-mti. (<>(•.i 
mlv.lvt-,1 iiti U si.mnv.AtiMU, «•Mtili1. pm 6.>im«.e 
l.t «to1. ililliiMiur. M.iil ilniiwi». U 1'uuto «to |.«iu|tmiUM»s «iiiIiiivimkiIi, 1'iuiJimlsalimi itull liiuilill toe ntomimls «to «lurumenlalmi» fcUivOnV. 

|M«i|«»i.imus ile diai»«.i|i4iiuiM*s n-tovAs «toe utiivie» iiiusu ulns i nnsiiiuant la hande soiuue. 
pinieclums tto vittongiammns - luip, nom tltt pmducieui oiiflutal el nom du dtetrihutaur des vld*ogiammes 

l •oigamsatout s>n«age a piendto louies disiNisdions, nolnminenl * fAgaid de» chet» d'<uct«iette. de» muSirten». de» aittttes oti des sononsateui* t«oui «|tn> 
tos pUHimwmes |>oiieni 1'nuliralitin. poui t.haque leuvie, dn nnm de 1'auleiii ei du composilAui et. s'il y a lieu. de Vanangout Ces piogiammes swu ceu.ltrs 
nwarls pat 1'moamsaleu» el pai le«h.if «l'«nrhe*iie. telsl musictnuiel. tolsl aitislets) nu le soimiisaietu. 
Ailicle 8 • NON FOURNITURE 0ES DOCUMENTS NECESSAIRES AU CALCUL ET A LA REPARTITION DES REOEVANCES D AUTEUR 
1. Non remiee dee *tata de recallee 
A ttol-utt tto la ifnuv «tf.s etav. tto iftMit-t setvtmt «to hase au r.iU n) dns ledevancee dana In* cmtdilinns el.puWs A 1'aiurle 6 p.»ia«|ia|ihe .-»1 < i <lr»su* 
l-«M«iam»aieui «tovia <!•• p!«-ti» «iimi el A liiie tto rlausr |»niiale. intltot a la KACI M et ce. sans pi*|udu:e du dimi «le la SAITM «feetgi-i. t »u«. 
aMiemle. U leimsi' «tosiHU eiais itovant toh |ini«li.:iitM»< rompAieulns alin ito ralrutoi tos loUevancns «to dimt «1'aiiloui ime mileimui* Imlaiiain- egato a IU ". 
«Iti nuuttaut ttes lettovaiwus emiphtns lonios Mioicumpiieos poui los seances aumiuetles eo lappoilrnt lestltls etaie matuiuanis 
2. Nan lemii* dee piogiammai 
A «lelaul de la uumse «!«•* pn»«iammes Uan» tos delais stiputos 6 1'aitirle 6 patagtatAe al ci dessus, Voiganisaleui devia. tle ptom dtmt ei a titie df clattse 
penato. paym a ta SAC.EM el r.e sans prcpidtre du dmil de la SAf.EM d'exifier. eveiiiuollement sotis astiemte. la remise de ces dnrumenis ripvanl tos 
intiiltclinn* i.«imp«»ienirs, unn imli mitilo Itirlaitaue egalu a 10 % du munlant ties ledevance» exigililee loute» laxes cvmpnses poui tos s*ances auiqtielies si» 
tapiuuieiii Ii-mIiK |.iinpamnu"s manquanu 
3. PioQtammee ineeecte 
Au i .!•. i.ii to |u«nu.iiiuiii- iimiunuli.ui «!••* utemw iiiu.W utleitlmiumltos unputat.lne * l'oinam«otoui. relui ri sma tenu, ile pli-in dmii rt aimr ili*«lau«<* 
pi-nato. «to paypi a la SACl M uue militminii- luiUituttn rgato a 10 ™« du uumtaut tle'» «edovettcv» e»tytW»t» toutes taxen tttmpiise» jwiui ta seain r a l.t-iurll" f.i» 
injijKiitn Intlil pmyiamme 
Article 9 - MODALITES D'APPLlCATlON DES CLAUSES PENALES DE VARTtCLE 8 
II esl nnleinlii qur. tfuiir p.ut tci uutontmiAs si-pulers a 1'aiucto fl ri rtessus iu» siml pat cuuuilaiivP*. d'autie pafl que I niflamsatoui 0 
tos uutommlos MijiuUies 6 1'ailu le 611 dits*ue i«utd|»en<lammen| ite 1'intlemitito <iui pounail 6tio dtu» en vnitu de l aiticle 10 ci apies 

a payei 3 U SACLM 

A| lieiemurtaiKto «tu minxmmt 
Le ntutmtum esi dateimuvl par rappliratioo sur tn budgei ttos d*peo»e» du pouireniage pi*vu sur le» iccelles luules •eiiiiees" de la mamtosldtion. y cont|ttis 
en Vahsence de «ecette» tAeltsees pat t» vente tto trtie» d" atcts 
Rl r<>ii»l«tut*>n du huiltjcl «toe «topenee» 
II otl |ueci»6 «tue to Budget dos itopen»es est constitu* e*chis*vemeni par : 
- le twidgei amstique*. c'est li due rensemlile des salaues de» tnuen.ien» ou ariiiles. le» avantage» en naluie complelant ree ealaues («to|»lacemenis. nouiniute. 

holel. ele I. tos r.hauiee sor.iato» et liecatoe mhAienlee. 
lo |m »• «to UH a|»ou ealle. imdium. petqtuii. labtes. chaistiS. 
tos tiais «to <J6coialitm. H 

• tos Itaie tto smiotisation. 
toe tiai» do iHdttoite • nn|i#os6ton d'ellichee el tto pitisper lus, putil*.ii* daits la piatw, etc. 

Ilans l*l»ypnllweo ou Vnitpolsaltui n'e la poeeUntil* tpie de cimumiroquei la partio «toe «toimneee ronelduanl to liutttiel ailisuipie. to muiinmni eel majmo tto 
2S %. e«teptKm |*ite du cas o«i le budgel des ctopettsoe eogagAee |»ou» la mamlesiaiioo n>sl cnnslilu* qtte p»r to» «topeuiee du hudgel atheliqua. 
PiMtt to» «6veiUo«te dee 24 el 31 ctocembtc. et exrlusiventoitl poui ce» maniteslallons. te mintmum vi»* ati piosenl paiagraplto n>sl pas apptotu* 
•4» St ANCtS AU COUHS DtSUUtllES IL EST FAIT lllll ISAltON DE MUStOUE ENREGISIIUE l l/OU Ut PROGRAMMFS AllDlOVISUll S 
le» «ummta. tos iKlmroiuayes aenSI qua la itntovatre Intlartatta ttuntnxale apptept*» aue «kaute» au ctuu» «tostpteltos tl vst latt utdis*tu«u tto tmiMtvm MUMp-.iir» 
et/rm «to pt<egt4nunes auilmvnuels smU toa niinuna, tos po<meiit.tget> nl la «eitovuiue ImlaiMim iniiiimalo |»icvus an |».ua«|i.iphe t 11 itossus ni.nmrt tle ?i» 

Arlicle 10 • NON PAlEMENT DANS LES DELAIS 
l e imit paieumnl <tos imlvvaiM exigititos en venti ito Vnilicto 2 11 dessus, ilan* to delai inilinur a Vaitw.to 6 • al n tlessus. entialneia 1 applu aium d uiu* 
iwnalttn caU utor im muUi|ilianl l.i s.iiumo due pat m»e luts r« ttomtn to laui d'mte«Al togal en viguetii au iotu de V*«ms*inn de la nute ito tlrlnl 
ie tolrnl «to «eltr |».iiihIiiA s eltoi lueia pai penodH* surcessives de 1B3 piuis a rnmploi de la Haie limite de paiemenl. etani enlen.tu qm- I» ponod» d.-
1H3 pmis au i iiiii* «to t.»<|u«'lle |e ie«||niiu'itl iiiln vn.-mlia se.a rnusutoire itimme elaitl enltoiflntonl Atliuldo potu le rak ul de taihtr peiiatito 
I a |M'n.iliv .illeieiue a U pirmn-n- i*-iHMto «!»• IH3 |«»uts. c>sl * due celto sutvani imiiieilialrmenl la daie a laqunlto le pammenl amail tlti mieivi-nii. «u» |Miuim 
lamais eiii» a tim» 10 "• iln mouianl des leilevaures engtbles. toutes ta*os compnse» 
Atticle 11 CONSTATA1ION DES CONDITIONS O ORGANISATION DE LA MANIFESTATION ET JUSTIFICATION DES RECETTES 
I.» SA( l M ».• lesmve to tlm.i a t.n.1 miimonl. tli» lauc ellnrtuei pai sc» lepiesentanis la conslataiton dcs elemenls qui permeltenl dr ilelmu le nmi.tai.l ito* 
ledvvancei. emnililes amti ipte to m.uit.mt d«s ivtetlos lAaliseos 
t 'tuiHiuselftu *>ui|.i||e a iip |,4«. I.iiie «ditlarto, par uuelipir mnyon qt.e cn suil, » l"a«c«»mplissemenl «le totu nnstimi 
I n ra% ito «to-.m i i.nl i»«.«sv.i,mi irl.ml «u muiilani «!»s ittt.eilrs UA« l.tihn* pai Vmgamsainm. In RAf I M auia la larullA ito t liaiqi-i nit nxpeit uisriit mii la li»li-
«lns rtiieiis i.imuil.iliirs pms U Cmii tVAppfl dt« sto>ie tte la tt«U-g»ttt>it t*yuutato «to la SACl M il'6labln un tappiul sur to mnniani «tos iiTettes ir^li-.ees 
1'niqaiur.aioui &'i-iii|Hi|«. a i.i.imiuitnipioi h l>*i»eil tmis ln* «Incumenis «uitiplahtof. ei Iim atm pi<»pios a U mattilnsiaiiim et a lui assuiei tnui. les n.u¥«•••• 
«filivrsligalii.il nr. iiv..hi«-!. a l .u i 1 «to sa niissum 
Aiticle 12 . PLACES ET ENTREES 
OuntU-i qiMi hiueiU tos i wuIiImiiis iV.m « ns m.|M.sers a la «lt«"iu«»to. 
SAt.lM. ett totu ttol»via»>t to « n lu-aut to mnyen app««»p<ie t«.ai1i 
Artide 13 • TITULAIRE DE 1'AIJTORISATION 
1 ti tmiutto e du ptvM-ta « «mttal et.l |*'»6t>itwt a Viiiii<ius.ili-iil «•! i m 

ii.6s b l.i mamlrM.tl 
";i 



sacemf  
[ciiiWOf" icuu la mu^.juf —I 

Departement 
des droits generaux 

ETAT DES DEPENSES ENGAGEES 

SEANCES DANSANTES ET/OU SPECTACLES 
OU CONCERTS DONT LA RECETTE PRINCIPALE EST 
CONSTITUEE PAR LA RESTAURATION (REPAS 
DANSANTS - REPAS SPECTACLES - REVEILLONS) 

A compldter et a adresser 5 jours au 
plus tard avant la premiere sdance a : 

Organisateur responsable:. 

DATE 

LOCALiTE 

BUDGET ARTISTIQUE 

- Cachet ou minimum garanti: . 

• Troupes 

• Artistes 

• Orchestre 

PREMIERE SEANCE DEUXIEME SEANCE 

- Avantages en nature : 

• Frais de d6placement 

• Frais de sejour (repas, hSbergement...).. 

- Charges sociales et fiscaies : 

• URSSAF, CARBALAS 

FRAIS D-ORGANISATION 

- Location de: 

• Salle 

• Parquet 

• Chapiteau 

• Podium 

• Chaises 

• Divers (pr6ciser) 

- Sonorisation : 

- PublicitS (presse, affiches): 

- Decoration: 

- Divers (pr6ciser): 

TOTAL: 

Fait le a 

L'organisateur responsable. 

Societe des Auteurs, Compositeurs et Editeurs de Musique 
Societ6 civile a capital variable - RCS Nanterre D 775 675 739 
Si6ge social: 225, avenue Charles De Gaulle • 92521 NEUILLY SUR SEINE CEDEX - T61.47 15 47 15 
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sacem 
1; .jjf rou.v ic muitque. 

PROGRAMME DES CEUVRES DIFFUSEES 

A quoi sert ce programme 

II permet de distribuer aux auteurs, compositeurs et editeurs dont vous diffusez les 
oeuvres, la part qui revient a chacun sur les droits que vous versez. 
En leur nom, nous vous remercions de bien vouloir le rediger avec precision et tres 
lisiblement. 

Vous devez inscrire sur ce programme 

• La liste complete des oeuvres diffusees 

• La nature des ceuvres : chanson, instrumental, scketch, poeme, film ou video 

• Pour chaque osuvre le nom des auteurs ou compositeurs 

• Si 1'ceuvre fait 1'objet d'un arrangement musical. le nom de !'arrangeur 
• 
e La duree de chaque oeuvre ou extrait 

• Le mode de diffusion : Musique vivante (orchestre, musiciens, interpretes) 
Musique enregistree (disques, cassettes, bandes magnetiques) 
Film, video 

. Pour les oeuvres audiovisuelles : 

- dans la colonne NATURE DES CEUVRES precisez FILM ou VIDEO 

avec la mention VO pour version originale 

ou V F pour version fran?aise 

- dans la colonne NOMS DES AUTEURS indiquez le nom du producteur et du realisateur 

Aleme si vous n'ovez pas toutes les informations souhaitees, merci de bien vouloir indiquer celles dcr.t 

vous disposez et d'envoyer /e programme joint a notre delegation regionale. 

£//e peut egalement vous fournir toutes precisions pour remplir ce programme. • 
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Le muitque. touie ia muaque^ 

Date(s) de diffusion : 

P R O G R A M M E  A  C O M P L E T E R  
. de . 

. de . 

Nom de la salle:. 

Ville: 

Nom de 1'organisateur: . 

Adresse: 

Nom du chef d'orchestre, de 1'interprete: (Musique vtvante). 

Nom du sonorisateur: (Muslque enreglstr6e) 

Adresse: 

Code postal:. 

RESERVE A LA SACEM 

Moncant des droits HT: 

Code DR - DL: 

Code TEO/TAM:. 

N6 ordre: 

N° contrat/cHenc:. 

N° tourneur/tourn^e:. 

Mois de r6glement: 

Mode de diffusion (cocher la case correspondante) 
• Musique vhrante (orchestre, musiciens, interpretes) 3 Musique enregistree (disques, cassettes, bandes magnetiques) 3 Film, viaeo 

Pour un Interprete utllisant une bande son en accompagnement musical, cocher la case Musique vivante. 

I NOMS DES AUTEURS ' NOMS . ... 
| OU CO.r=OSITEURS ("I I DES AtRANGEURS == 

(*) Chanson, instrumental, sketch, pofeme, film ou vid6o (VO ou VF) 
(") Pour les ceuvres audiovisuelles: nom du producteur et du r6alisateur 
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TITRE DES CEUVRES 
NATURE 

DES 
GUVRES (•) 

NOMS DES AUTEURS 
OU COMPOSITEURS (••} 

N0MS ! DUREE 
DES ARRANGEURS | 

21 
I I . 

22 
-

23 I 

24 

2S 

! 

26 

27 •• 

26 ! 
i I 

29 I I I 

i : ! i 

16 I | 

37 

| 

4 

36 

| 
29 

I 

I 

40 

41 

42 

43 

I 

I : 
44 

45 

i 

i 

A adresser 
a la delegation regionale de Falt le: i: 

• L'organlsateur: • Le chef d'orchestre: 

• Le sonorisateur: • L'lnterpr6te: 

Soci6te des Auteurs, Compositeurs et £diteurs de Musique - Si6ge social: 225 av. Charles de Gaulle - 92521 NEUILLY SUR SEINE CEDEX - Tel.: (1) 47 15 47 15 

LXVIII 



UTILISATION DE DISQUES, CASSETTES... EN PUBLIC 

Responsables d'associations, de comites des fetes, de comites d'entreprise, 
de services culturels des collectivites locales, de societes... 

Vous organisez un bal, un repas dansant, une kermesse, une fete... 
et vous animez cette manifestation occasionnelle avec de la musique. 

• Si vous utilisez des disques, des cassettes ou des bandes magnetiques : 

Vous devez deja payer a la SACEM des droits pour remunerer les auteurs-compositeurs. 

Les musiciens, artistes-interpretes et les producteurs de phonogrammes doivent desormais 
recevoir une remuneration pour leur contribution a votre manifestation. Le Code de la propriete 
intellectuelle leur reconnait en effet un droit a remuneration pour la diffusion publique de musique 
enregistree, quel que soit le moyen utilise (lecteurs de disques, de cassettes, recepteurs de radio 
ou de television, magnetophones...). 

Ce droit distinct des droits des auteurs est appele "Remuneration equitable". II est gere par 
la SPRE (Societe civile pour la Perception de la Remuneration Equitable). 

C'est la decision administrative du 9 septembre 1987 publiee au Journal Officiel du 13 decembre 
1987 qui a fixe cette remuneration a 18 % du montant des droits d'auteur dus a la SACEM, avec 
un minimum annuel de 180 Frs H.T. 
Ce minimum doit etre facture pour tout montant de droits d'auteur inf6rieur d 1.000 Frs ; pour des raisons techniques. 
il ne pourra pqs Stre applique avant 1995. (Jusqu'a cette date, la remuneration 6quitable sera donc facturee 
uniquement en pourcentage des droits d'auteur). 

La SPRE a charge la SACEM du recouvrement de la remuneration 6quitable 

Pour les manifestations occasionnelles avec diffusion publique de musique enregistree que vous 
organiserez, vous recevrez donc en meme temps la facture de la SACEM pour les droits d'auteur 
et celle de la SPRE pour la remuneration equitable. 
Lorsque vous etablissez le budget previsionnel de votre manifestation, n'hesitez pas a contacter 
le delegue de la SACEM de votre region afin qu'il vous indique le cout de la remuneration 
equitable. 

• Si vous faites appel uniquement d de la musique vivante (orchestre, 
musiciens, artistes-interpretes), vous n'aurez pas a payer de 
remuneration equitable. 

sacem e* aspre 
Soclll» d.. Aul.iifi. Compo.ll.ur. Soc.el. Clv.to eour I» Perceouon dc la Hemuncralion Eou.laole 

•1 6dlt»urt d« MuHqu» .- ..u v-j',xvi-rtf:: : 
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ANNEXE6 

Annexe 6.1: 
Statuts de l'association Ateliers de Diffusion Audiovisuelle (ADAV). 

Annexe 6.2: 
Exemples de contrats signes par 1'ADAV avec des editeurs videographiques. 

Source: 
ADAV. 
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Annexe 6.1 

STATUTS DE L'ASSOCIATION "ATELIERS DE DIFFUSION AUDIOVISUELLE:' 

Article 1 - Titre 

II est fondS entre les adhdrents aux presents statuts une association, dont !a duree est 
illimit6e, regie par les dispositions de ia Loi de 1901, ayant pour titre : 

"ATELIERS DE DIFFUSION AUDIOVISUELLE" (a.d.a.v.) 

Artlcle 2 -Siege social 

Le siege social est fixe k PARIS (Seine) 

Article 3 - Buts 

Cette association a pour but: 
. mettre en valeur le patrimoine culturel audiovisuel, notamment celui 

issu de la Television et du Tiers secteur audiovisuel, le faire mieux connaitre par tous les 
moyens : information, manifestations, colloques.., 
- de favoriser, dans le cadre de Paction culturelle, la diffusion de ce patrimoine dans les 
structures culturelles, educatives, sociales, de loisirs et au dela. 
. de developper par l'ensemble de ses actions des pratiques dynamiques et actives de 
diffusion audiovisuelle au sein des publics touches, situees dans la perspective de 
Pevoluticn.des moyens de communication a venir. 

Article 4 

En aucun cas "Ateliers de Diffusion Audiovisuelle" ne pourra prendre de positions politiques 
ou confessionnelles. Les locaux et immeubles mis a sa disposition ne pourront etre utilises a 
de telles fins. 

Article 5 - Composltion 

L'association se compose : 

1) de membres fondateurs, qui auront verse une cotisation annuelle de 100 Frs (*) 
2) de membres actifs, qui auront verse une cotisation annuelle de 100 Frs (*) 
3) de membres d'honneur, qui sont dispenses de cotisations. 

Article 6 - Admission 
Pour faire partie de Passociation, il faut etre majeur (ou fournir une autorisation ecrite des 
parents), jouir de ses droits civils, etre agree par le bureau qui statue, lors de chacune de 
ses reunions, sur les demandes d'admission presentees. 

(*) - au 1er janvier 1989 
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Article 7 - Radiation 

La qualite de membre se perd par: 
- demission, notifiee par lettre recommandge au President du Conseil 

d'Administration. 
- radiation, prononcee par le Conseil d'Administration pour refus d'observer les 

prescriptions du ou des r6glements interieurs, pour non-paiement des cotisations ou pour 
tout autre motif grave. 

Tout membre ayant encouru la radiation est admis a preciser ses explications oralement ou 
par ecrit devant le Conseil d'Administration avant decision. Apres decision, tout membre 
peut adresser un recours a 1'Assemblee Generale. Les delais de notification et de recours 
sont precises dans le reglement interieur. 

Article 8- Ressources 

Les ressources de Passociation se composent: 
1) des cotisations de ses membres, 
2) des subventions qui pourraient lui etre accordees par PEtat ou les collectivites 
publiques, 
3) des sommes pergues en contrepartie des prestations fournies par Passociation, 
4) de toutes autres ressources autorisees par les textes legislatifs et 
reglementaires. 

Article 9 - Administration 

L'association est administree par une Assemblee Generale, un Conseil d'Administration et 
un Bureau. 

Article 10 - Assembiee Generale 

UAssemblee Generale comprend tous les membres de Passociation. 

Elle se reunit au molns une fois par an en session normale ; en session extraordinaire sur 
convocation du Conseil d'Administration ou sur demande du quart au moins de ses 
membres. 

Les convocations sont adressees par le Secretaire 15 jours avant la date fixee. L'ordre du 
jour est indique sur la convocation. 

Le Bureau de PAssemblee est celui du Conseil d'Administration. 

Le President, assiste des membres du conseil, preside Passemblee et expose la situaticn 
morale de Passociation. 

Le Tresorier rend compte de sa gestion. Le bilan est soumis a Papprobation de 1'Assemblee 
Generale. 

II est procede, apres epuisement de Pordre du jour, au remplacement, au scrutin secret, des 
membres du Conseil d'Administration sortants. 
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Artlcle 11 -Conseil d'Administration et Bureau 

L'association est dirigee par un Conseil d'Administration compose de membres fondateurs 
ou actifs, elus pour deux annees par 1'Assemblee Generale. Les membres sont reeiigibles. 

A titre transitoire, le Conseil d'Administration se confond avec l'Assembl6e Generale 
constitutive. 

Le Conseil d'Administration choisit parmi ses membres un Bureau, elu pour un an, compose 
de : 

- un President 
- un TrSsorier 
- un Secretaire 

Le Conseil etant renouvele chaque annee par moitie, la premiere annee, les membres 
sortants sont designes par le sort. 

En cas de vacances, le Conseil pourvoit provisoirement au remplacement de ses membres. 
II est procede a leur remplacement definitif par la plus prochaine Assemblee Generale. Les 
pouvoirs des membres ainsi elus prennent fin a Tepoque ou devrait normalement expirer le 
mandat des membres remplaces. 

Article 12-Reunion et fonctionnement du Conseil d'Administration 

Le Conseil d'Administration se reunit une fois au moins tous les six mois, sur convocation du 
President ou sur demande du quart de ses membres. 

L'ordre du jour est etabli par le Bureau. II comporte obligatoirement les sujets dont la 
discussion est demandee par un des membres fondateur ou le quart des membres cu 
Conseil. 

Les ddcisions prises a la majorite des voix ; en cas de partage, la voix du President est 
prdponderante. 

Tout membre du Conseii qui, sans excuse, n'aura pas assiste a trois reunions consecutives, 
pourra etre considere comme demissionnaire. 

Selon les besoins et a titre consultatif, le Prdsident peut, de sa propre initiative ou sur 
proposition, inviter aux reunions du Conseil, toute personne 6trangere au Conseil ou a 
l'association, dont la prdsence lui paralt utile ou opportune. 

II est tenu proces-verbal des seances sur un registre cote et paraphe par le Prefet. 

Les proces-verbaux sont signes par le President et le Secretaire. 

Article 13 - Gestlon de l'association 

Le Conseil d'Administration est investi des pouvoirs les plus etendus pour la gestion et la 
mise en oeuvre des objectifs de 1'association. 
II peut faire toute delegation de pouvoir a un ou plusieurs membres fondateurs ou actifs de 
l'association. 
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Artlcle 14 - Fonctionnement du Bureau 

Le Bureau assure l'execution des taches definies par le Conseil d'Administration. 

II se reunit au moins tous les 2 mois et chaque fois qu'il est convoque par le President ou a 
la demande du quart des membres du Bureau. 

Article 15 - R6giement interieur 

Un reglement interieur peut etre etabli par le Conseil d'Administration qui le fait alors 
approuve par 1'Assemblee Generale. 

Le reglement est destine a preciser les divers points non prevus par les statuts, notamment 
ceux qui ont trait au fonctionnement interne de l'association. 

Article 16 - Locaux 

L'association exerce ses differentes activites dans les locaux mis a sa disposition par les 
membres fondateurs, ou tout autre local acquis ou loud par 1'association. 

Articie 17 - Dispositions financieres 

Les membres du Bureau de 1'association ne peuvent recevoir aucune retribution en raison 
des fonctions qui leur sont confiees dans cette association. 

Le patrimoine de 1'association repond seul des engagements contractes en son nom et 
aucun des.membres ne peut, en aucun cas, en etre rendu responsable. 

Le President de 1'association ordonne les depenses, il represente 1'association en justice et 
dans les actes de la vie civile. En cas de representation en justice, le President ne peut etre 
remplace que par un mandataire agissant en vertu d'une procuration speciale. 

Article 18-Budget 
Le budget de l'association est etabli du 1 er janvier au 31 decembre de chaque annee. 

Artlcle 19 -COMPTABILITE 

II est tenu au jour le jour une comptabilite deniers par recettes et depenses et une 
comptabilite matiere. Le mobiller et le materiel mis a la disposition de Tassociation par 1'Etat 
ou d'autres collectivitds publiques font 1'objet d'inventaires speciaux contradictoires. Ils sont 
geres sous le contrdle de la collectivite proprietaire qui en verifie la bonne utillsation et 
1'entretien et qui en prononce, le cas echeant, la mutation, la reforme et le remplacement. 

< 

L'association doit assurer contre 1'incendie, les degats des eaux, les dommages causes par 
la foudre, les materiels, mobiliers et objets de toute nature qui sont ou peuvent etre la 
propri6t§ de 1'Etat ou d'autres collectivites. Les primes afferentes aux polices d'assurances 
sont integralement a la charge de 1'association. 
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Article 20 - Modlfication des statuts 

Les statuts ne peuvent etre modifies que par un vote de 1'Assemblee Generale, a la majorite 
des deux tiers des membres presents. 

Article 21-Dissolution 

La dissolution de 1'association ne peut intervenir que par une d§cision de 1'Assemblee 
Generale apres vote k la majorite de deux tiers des membres presents dont obligatoirement 
la moitie plus un des membres fondateurs. 

Si cette proportion n'etait pas atteinte, I'assembl6e serait convoquee a nouveau, a quinze 
jours au moins d'intervalle et pourrait alors dellbdrer valablement quel que soit le nombre 
des presents. 

Les deliberations ont lieu conformement aux regles precisees a 1'article 10. 

En cas de dissolution, un ou plusieurs liquidateurs sont nommes par 1'Assemblee Generale 
et 1'actif, s'il y a lieu, est devolu conformement a 1'article 9 de la loi du 1er juillet 1901 et au 
decret du 16 aout 1901. 
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Annexe 6.2 

Exemples de contrats signes par l'ADAV avec des editeurs videographiques. 

CONTRAT 

ENTRE 

I»A SOCIETE ^, Sociite i ResponsabilitS Liaitee au capital de 
F, inscrite au Registre du Connnerce et des SocietSs de 

Paris sous le numero dont le siege social est au 
. representSe par son Gerant, 

d'une part, 

agissant solidairement pour le compte de 11Association 
i dont 
le siege social est au 65, rue des Rigoles - 75020 PARIS, 
reprSsentee par sa presidente, 

Ci-apr6s denommie "Le Contractant" 

ET : 

, SociStS Anonyme au capital de 
F, inscrite au Registre du Commerce et des SociStes de 

Paris sous le numero , dont le siSge social est au 
representee par son PrSsident, 

ci-apr6s denommee 

d'autre part, 

i 
1*50810" " 75015 ' T^nont: iZ 751234 • Soaeie Anonyme au caoilal de 250.000 F 
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IL A BTB PRBALABLEMENT BXPOSB CB QUI SUIT : 

La Societe edite et distribue sous forae de 
vidSogranunes des oeuvres audiovisuelles destinSes principalement 
d la vente et £ la location au public pour 1'usage prive sous la 
margue . et pour une exploitation dans le circuit dit 
institutionnel. 

Le Contractant a notamment pour activiti 11edition, la diffusion 
et la distribution de programmes audiovisuels et a mandate 
pour effectuer la distribution des programmes. 

CECI ETANT BXPOSB, IL A ETE CONVENU ET ARRETB CB QUI SUIT : 

ARTICLE 1 - DEFINITIQNS 

Pour les besoins du present contrat, les termes suivants 
auront la d6finition ci-aprds mentionnee : 

1.1 Programme. 

"Programme" designe les oeuvres audiovisuelles visees par le 
prSsent contrat dont les caracteristigues sont definies en 
annexe 1. 

1.2 Videogrammes. 
4 

"Videogrammes" s'entend des supports audiovisuels sous forme 
de videocassettes VHS. 

1.3 Territoires. 

Territoires designe la France (y 'compris les DOM TOM) , et 
pour un certain nombre de programmes, la Belgique, la Suisse 
et le Canada Francophone. Ces Sventuelles extensions seront 
precisees en annexe 1. 

1.4 Circuit dit institutionnel. 

"Circuit dit institutionnel" s1entend des organismes 4 but 
non lucratif S vocation culturelle, Sducative, sociale od le 
public peut avoir accSs t des representations non 
commerciales sans billeterie CNC, tels que bibliotheque, 
centre de documentation, conservatoire, Stablissement 
d'enseignement, .... 
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ARTXCLE 2 - OBJET 

Le present contrat a pour objet de fixer les conditions aux 
termes desquelles vend au Contractant, et ce 
aux fins de revente des videogrammes sous forme de 
vidiocassettes des programmes figurant sur une liste jointe 
en annexe 1, en vue de leur exploitation dans le cireuit dit 
institutionnel et dans le cercle de famille. 

pourra modifier cette annexe 1 soit par ajout 
de nouveaux programmes, soit par retrait de tout programme 
sous reserve d'en inforiaer le Contractant par lettre 
recommandSe avec A . R .  

Toutefois, le Contraetant pourra continuer S. exploiter son 
stock de videogrammes, sauf en cas de rachat par 

de celui-ci. 

Le Contractant s1 interdit d'exploiter les programmes en 
dehors des conditions definies par le present contrat et 
s1engage a porter cette interdiction £ la connaissance des 
tiers avec lesguels il sera amene a contracter. 

ARTICLE 3 ~ CONDXTIONS DE COMMSRCIALISATION 

Les ventes objet du present contrat se feront dans les 
conditions generales de vente jointes en annexe 2, sous 
reserve des amenagements suivants : 

- la premiere commande devra porter sur un- minimum de 20 
* vidSocassettes d'un m§me titre, 

- le r§assortiment devra porter sur un minimum de 3 0 
vidSocassettes tous programmes confondus, 

- L'article 13 des conditions g6nerales de vente n'est pas 
applicable au present contrat pour les exploitations 
effectuees dans le cadre du circuit dit institutionnel. 

ARTICLE 4 - OBLIGATIONS DU CONTRACTANT 

La Contractant s'engage formellement avant toute exploitation 
dans le circuit dit institutionnel, 4 faire figurer en 
caractSres lisibles sur tous les supports video vendus dans 
le "Circuit dit Institutionnel" et a apposer au verso de la 
jaquette de la videocassette, la mention suivante : 

DSnomination du Contractant 
"PrSt et consultation autorisSs gratuitement" 

Un exemplaire de ces mentions devra Stre remis H 
. prealablement S 11exploitation des programmes. 
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ARTICI.E 5 ~ DUREE 

Le present contrat est conclu pour une duree de un an S 
compter de la date de signature de la presente convention. 

II sera renouvel6 par tacite reconduction pour la meme durie 
sauf denonciation par 1'une ou 1'autre des parties par lettre 
recommandee avec A.R. envoySe au plus tard 2 mois avant 
11expiration de la periode. 

ARTICLE. 6  ~ CONDITION3 FIHANCIERES 

Le Contractant s1 engage 4 verser & pour 
chaque vid6ocassette reproduisant un programme disponible 
pour le circuit dit "institutionnel" le prix hors taxes 
indique au regard de chaque titre sur la liste jointe en 
annexe 1. 

se reserve le droit de modifier les prix 
indiquSs dans 11annexe pr§cit§e au terme de la premiSre annSe 
d'exploitation. Dans cette hypothese, le Contractant sera 
inform6 de ces modifications prialablement 4 la prise en 
compte de sa commande. 

ARTICLE 7 ~ DROITS D' A0T5TJR 

s' engage a regler les sommes dues S la SDRM 
(Sociite pour la gestion du droit de reproduction mecanique) 
au titre des droits de reproduction dtls aux auteurs & 
l'exclusion de tout autre droit. 

En aucun cas, ne ppurra Stre tenue pour 
responsable du paiement des droits de representation dtis _ aux 
societes d1 auteurs 4 11 occasion de l'a reprSsentation publique 
des programmes dans les circuits institutionnels. 

ARTICLE 8 - GARANTIES 

d6clare et garantit au Contractant qu'elle 
'dStient les droits. d'exploitation des programaes aux ^fins 
d'application du prSsent contrat, sous rSserve de 1'alinea 2 
de 11article 7 ci-dessus. 

ARTICLB 9 - TRANSFERT DE DROITS 

Le Contractant s'interdit de cider tout ou partie des droits 
dont il dispose en applicaticn du present contrat S _ 
tiers quel qu'il soit. De meme, le Contractant s'interdit de 
substituer un tiers dans les droits et obligations^mis^S sa 
charge dans le cadre du present contrat. II est precise que 
ces restrictions ne s' appliquent pas aux exploitations 
confi6es S 
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ARTICLE 10 - CIAP3E PENAIiE 

En cas d' inex6cution par 1 'une des parties de 1 'une de ses 
obligations, et 3 semaines aprSs la r6ception d'une lettre 
recommandfie avec mise en demeure de s'executer restee 
infructueuse, la pr§sente convention serait rSsiliSe au tort 
exclusif de la partie • dSfaillante, sans prejudice de tous 
dommages et int6r6ts supplementaires reclames & la 
juridiction competente. 

ARTICLE•11 - LITIGES 

Toute contestation portant sur 11application ou 
1' interpritation de la presente •convention sera soumise aux 
Tribunaux compStents de Paris. 

FAIT A PARIS, LB 
EN - BXBMPLAIRBS 
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CONVENTION DE DIFFUSION-DISTRIBUTION RESEAUX CULTURELS 

ENTRE: 

LECONTRACTANT: ATELIERS DIFFUSION AUDIOVISUELLE "a.d.a.v." (Associatlon lol 1901), 
41, rue des Envlerges - 75020 RARIS, 
represent6e par sa dlrectrice Madame Varda LERIN. 

ET: 

LECEDANT: 

IL A 6TE CONVENU ET ARBiTE CE QUl SUIT : 

PREAMBULE 
L'a.d.a. v. engage, par ses actions de diffusion-distribution, une poiitique de promotion des programmes audiovisuels peu ou pas 
diffuses dans le cadre de l'6dition commerciale. 
A travers ces actions i'adav poursuit plusieurs objectifs': 
Faire connaitre aupres des r6seaux cuitureis des programmes qui ne trouvent pas de diffusion dans les circuits commerciaux 
traditionneis. 
Generer, a travers ces actions de diffusion-distribution, une 6conomie de la diffusion entrant directement dans 1'economie de la 
production. 
Enfin, demontrer au secteur commercial de 1'edition 1'interet des programmes proposes et eventuellement aider a ce que ces 
programmes solent 6dites. 

ARTICLE 1 • DEFINITIONS 
Pour ies besoins du present contrat, ies termes suivants auront la definition ci-apr6s mentionnee : 

1 . 1  P r o g r a m m e s .  
"Programmes" designe les oeuvres audiovisueiles visees par le present contrat. 

1 . 2  V l d e o g r a m m e s .  
"Videogrammes" s'entend des supports audiovisueis tels que bandes magnetiques, videocassettes, videodisques, moduies 
magndtiques, etc. dans tous formats (PAL, SECAM, NTSC, etc...) et standards (VHS, SUPER VHS, etc.) presents ou a venir (connus 
ou inconnus). 

1 . 3  T e r r i t o i r e s .  
(INDIOUERICILES PAYS EXCLUS ou LES PAYS AUTORtSES) 

4 
1.4 Circuit dlt institutionnel. 
"Circuit dit institutionnel" s'entend des organismes publics ou prives a vocation culturelle, educative, sociale, k caractere non 
lucratif. 

1.5 Dlffuslon Institutionnelle. 
"Dlffuslon Instltutlonnelle" s'entend de la representation publique, en dehors du cercle de famille, sans billetterie C.N.C., 
donnee i titre gratuit dans le cadre de Tactivite des circuits institutionnels. * 

1.6 PrSt individuel. 
"Pret individuel" s'entend de l'utilisation en pr6t gratuit aupres de particuliers, par rintermedlaire d'organismes appartenant au 
circuit institutionnel tel que defini au point 1.4., pour un visionnement a usage prive dans le cadre du cercle de famille exclusivement. 

ARTICLE 2 • OBJET 
Le prdsent contrat a pour objet de fixer les condltions aux termes desquelles "LE CEDANT vend au CONTRACTANT, et ce, aux fins de 
revente des videogrammes sous forme de videocassettes, VHS SECAM, droits attachds au support, du programme : 

titre : 

en vue de son exploitation dans le clrcult dit Instltutlonnel. 

Vexploitation dans le clrcuit dlt Institutlonnel porte sur le droit de diffusion publique et sur le droit pour l'usage prive - cercle de 
famille, deflnls aux points 1.5 et 1.6. 
Le CONTRACTANT s'interdit d'exploiter le programme en dehors des conditions definies par le present contrat et s'engage & porter 
cette interdlction k la connaissance des tiers avec lesquels il sera amen6 h contracter. f 

ARTICLE 3 - OBLIGATION DU CONTRACTANT 
Le CONTRACTANT s'engage d faire figurer sur les videocassettes vendues, les conditions d'usages autorisdes dans le present 
contrat, en apposant sur les boitiers une etiquette portant la mention "PRET ET CONSULTATION AUTORISES GRATUITEMENT. 
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ARTICLE 4 - DUREE 
Le present contrat est conclu pour une duree de un an. 

II sera renouvele par tacits- reconduction pour la m6me duree sauf denonciation par l'une ou l'autre des parties par iettre recommandee 
avec A.R. envoyee au plus tard 2 mois avant i'expiration de la periode. 

Le present contrat prendra effet k compter de la premiere commande qui succddera a la diffusion par le contractant de son catalogue. 

Par consequent, la dur6e de un an prevue ci-dessus est r6putee commencer simultanement avec la date de prise d'effet du present 
contrat. 

ARTICLE 5 - CONDITIONS FINANCIE-RES 
La premiere commande est fixee k exemplaires. 

Le renouvellement des commandes sera base sur une quantite minimum de exempiaires. 

Le prix de vente public du programme est fixe i la date de la signature du contrat & F TTC. 

- Formule 1 (*) : 
Le CONTRACTANT s'engage k verser au CEDANT pour chaque videocassette le prix hors taxe de Francs par titre, frais 
techniques inclus sur la base de exemplaires par titre, soit Francs au total hors taxe, somme en lettres : 

Le cedant pourra utiliser les services du laboratoire avec lequel l'a.d.a.v. a traite afin d'offrir aux producteurs les conditions les plus 
favorables et ia meilieure qualite technique des tirages (convention A.D.A.V7GRANDS FILMS CLASSIQUES jointe en annexe a la 
presente). 

- Formule 2 (*) : 
Le CONTRACTANT s'engage i verser au CEDANT pour le titre cite en reference, la somme forfaitaire de droits attaches au support, 
pour chaque exemplaire de Francs (HT), soit pour les exemplaires la somme totale de Frs (HT), somme en lettres : 

( * )  R a y e r  l a  m e n t i o n  n o n  r e t e n u e .  

Dans le cas oG le cedant choisit la formule 2, ie contractant se chargera des frais techniques de duplication 4 partir d'un master foumi 
par ie cedant. Une confirmation de ia part du contractant est necessaire aupres du laboratoire pour 1'engagement des travaux. 
En aucun cas le contractant ne pourra donner d'ordre direct de tirage au laboratoire. Seul le cedant est habilite a le faire. 

ARTICLE 6 - CONDITIONS DE CESSION 
Le prix de cette cession non exclusive sera consenti a des conditions aussi favorables que celles qui pourront 6tre negociees avec 
des tiers co-contractants. 

Si le producteur, cedant, traite avec un editeur du secteur commercial pour l'6dition du programme conceme par cette convention, il 
s'engage & faire beneficier le contractant des conditions plus favorables qui decouleraient de cet accord editorial. 

ARTICLE 7 - DROITS 0'AUTEUR 
Le CEDANT garantit 1'acquereur contre tous recours susceptibles d'6tce introduits par l'un quelconque des ayants droits des 
programmes cedes a l'occasion de cette exploitation dans la mesure oii ie CONTRACTANT respecte les clauses de la presente 
cession. 

ARTjCLE 8 • GARANTIES 
Le CEDANT declare 6tre detenteur de 1'ensemble des droits d'exploitation et notamment de representation des programmes aux fins 
d'application du present contrat, et garantit le contractant contre tous troubles r6sultant de 1'interventlon d'un tiers. et ce, sous 
reserve du bon respect par le contractant de son obligation de limiter la vente des vid6ocassettes aux circuits institutionnels pour 
l'usage prive et l'usage institutionnel tel que definl aux arttcles 1.4, 1.5, 1.6 et 2 du present contrat. 

ARTICLE 9 - LITIGES 
Toutes contestations portant sur 1'application ou l'interpr6tation de la presente convention seront soumises aux tribunaux competents 
de Paris. 

Fait a Paris, le 

en 2 exemplaires , 

Le CEDANT Le CONTRACTANT 
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ANNEXE7 

Annexe 7.1: 
Schema des flux financiers de la remuneration equitable. 

Annexe 1.2: 
Schema des flux financiers de la remuneration pour copie privee. 

Source: 
Rapport de la sous-direction des affaires juridiques de la direction de l'administration generale 
du ministere de la Culture. 
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Schema des flux financiers de la remuneration equitable. 

* Trois cat6gories de redevables 
lais deux proc6dures 

TELEDIFF0SIOH 

* Trois niveaux 
de SPED 

1 niveau 

2* niveau 

3* niveau 

ETABLISSEKENTS 
BT LIEOX 
SOBOKISES 

DISCOTHEQUZS 
ET ICTIVITES 
SDflLAIKES 

SACEM 

U SPiE 

SCPA 

ADAH SPEDIDAH SCPP SPPF 

Deux groupes d'ayants droit 

les artistes-
interprStes 

les producteurs de 
phonogranes 
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FABRICANTS IMPORTATEURS 
DE SUPPORTS VIERGES (bandee magndtlquee) 

COPIE PRIVEE 
SON 

FABRICANTS IMPORTATEURS 
DE SUPPORTS VIERGES (bandee magndtlquee) 

COPIE PRIVEE 
AUDIOVIPUEL 

COPIE PRIVEE 
SON , COPIE PRIVEE 

AUDIOVIPUEL 

J 

33 % 25 % 25 % 

25 % 75 % 75 «, 75 % 25 % 25 % 75 % 25 

20n,;. 80 % 60 % 40 % 60 % 40 % 

FONDATION POUR LA CREATION ET LA DIFFUSION MUSICALES SONORES 

(Organiemee eyndicaux et profeeeionnele d'Auteure, Artistea, Producteure et membres du Ministire de la cuiture) 

Rdpartition 
individuelle 

Rdpartition 
individuelle 

Rlpartition 
individuelle 

Actione 
d<cid<es par 
les eoci<t<s 

SACI) SACEM 
SCAM 

HOCIETES 
de 

Producteure 

S.C.P.P. ADAMI 
SPEDIDAM 

ADAMI 
SPEDIDAM S.D.R.M. 

Auteurs Artietcn 
1'roducleure 

SORECOP COPIE FRANCE 

Auteurs Arlistcs 
1'roducteur» 



Sources 

Sources ecrites: 

- Association de Lutte contre la Piraterie Audiovisuelle (ALPA). 
Les Septiemes rencontres anti-piraterie eurooeennes. 

Actes du colloque, France, 28 - 29 octobre 1993. 
Dossier de presentation de l'ALPA. 

- Ateliers de Diffusion Audiovisuelle (ADAV). 
Cataloaue 1994. 
Dossier de presentation de l'ADAV. 

- Ministere de la Culture, direction de l'administration generale, sous-direction 
des affaires juridiques. 

La mise en oeuvre du droit d'auteur et des droits voisins. leur aestion en 
1990 et 1991 oar les societes de perceotion et de repartition. 2 tomes. 

(disponible au Centre de documentation juridique et administrative 
du ministere de la Culture). 
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Sources orales: 
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(Paris, 18 juillet et 20 septembre 1994). 
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